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CONVOCATION 


Le X* Congrès national du Parti socialiste (Section 
française de l'Internationale ouvrière) s'ouvrira à 
Brest, dans le local municipal de la salle des Fêtes, le 
dimanche 23 mars, à 10 heures du matin et se conti- 
HUCrA les 24,25, 20) 27, 26 et 20 Mars. 

L'ordre du jour du Congrès a été arrêté comme suit 
par décision du Conseil national du 27 octobre et publié 
dans le numéro du Socialiste en date du 10 novembre : 


1°; Rapports du Conseil natiônal (Secrétariat, Trésorerie, Socia- 
hste, Librairie) et des Fédérations : 


2° Rapport du Groupe socialiste au Parlement ; 


3” Rapport des délégués au Bureau socialiste international; 
4° La Question agraire ; 
5° L'Action générale du Parti: 


6° La Cherté de la vie: 


pr 


7° L'Impérialisme ét l'amendement Vaïllant-Keir-Hardie sur la 
grève, en cas de menace de conflit international. des industries qui 
commandent à la guerre (mines, transports, etc.) : 

8° Election de la C. A: P., de la Commission de contrôle et de 
la Délégation du Parti au Conseil. d'administration et de direction 
de l'Humanité. 


Les Fédérations seront représentées au Congrès con- 


Jormémentaux dispositions prévues aux articles 22, 23 


el 24 des Statuts. 
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La Commission administrative informe les délégués 
qu'ils réduiront leurs frais de transport en prenant, de 
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leur point de départ jusqu'à Brest, des billeis de bains 
de mer valables sur tous les réseaux. La réduction de ce 
chef est de 40 0/0. 

Une permanence sera établie à la gare d'arrivée où 
les délégués trouveront tous renseignements utiles pour 
leur logement et leur séjour. 

Le Secrétariat: 
Louis Dugreuizx, Marcel CACHIN, 
Maxence RoLpes. 
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“Fédérations représentées et Délégués 
représentants 


Ain-(17 mandats). — Arbez-Tarne. 

Aisne (33 mandats). — Jean Longuet, Maubant. 

Algérie (16 mandats). — Cachin. 

Alher (46 mandats), — Paul Constans, Max Dormoy, 
Fouilland, Montusès, Prats. 

Basses-Alpes (6 mandats). — Louis Brun. 

Hautes-Alpes (10 mandats). — Marius Sanson. 

Alpes-Maritimes (8 mandats). — Nouvel. 

Ardennes (57 mandats). — Ch. Boutet. 

Ariège. (10 mandats). — Etienne Carol. 

Aube (51 mandats). — Citoyenne Cambier, E. Clévy, Léan- 
dre Nicolas. Thiriot. 


Aude (22 mandats). — Aïldy. 
Aveyron (28 mandats). — Marre, Ramadier. 


Bouches-du-Rhône (69 mandats). — Heyries, Laemmer, 
Sixte-Ouenin. 


Calvados et Orne (5 mandats). — Guillet. 

Cantal (6 mandats). — Tourtoulou. 

Charente (13 mandats). — Waltz. 

Charente-Inférieure (21 mandats). — Cachin, Londex. 

Cher:(31 mandats). — H. Laudier. 

Corrèze (12 mandats). — Pressemane. 

Corse (5 mandats). — Cipriani. 

Côte-d'Or (17 mandats). — Gaumont, Héliès. 

Côtes-du-Nord (5 mandats). — Boscher, Lozach, T.: Bril- 
id: 

Creuse (12 mandats). — Desmoulins. 

Dordogne (35 mandats). — Pressemane, T: Bernardi, S. 

Drôme (18 mandats). — Jules Nadi. 

Eure-et-Loir (11 mandats). — Tauch. 

Finistère (37 mandats). — Cymermann, Goude, Le Treïs, 
Masson, Mazé. 

Gard (97 mandats). — Castan, Compère-Morel, H. Rou- 


ser, Lucien Roland, Roussel. 
Haute-Garonne (37 mandats). — Vigneau. 
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Gers {5 mandats). — [L,. Dubreuilh. 

Gironde (77 mandats). — Gibaud, Marquet. 4 
| Hérault (44 mandats). — Bruel, Jean Félix. | 
: Ille-et-Vilaine (5 mandats). — Leclainche. 

4 Indre (6 mandats). — Germain Mignot. 
: Indre-et-Loire (16 mandats). — Basland, Camin, F. Morin. 
ER Isère (56 mandats). —' Mistral, citoyenne Roussel. 
à Fédération Jurassienne (33 mandats). — Ponard. 
Landes (3 mandats). — Lamaison, citoyenne Lamaison. 
Li” Loir-et-Cher (7; mandats). — Bésnard-Ferron. Û 
È Loire (35 mandats). — Ferdinand Faure, E. Lafont. É 
4 Loire-Inférieure (14 mandats). — Brunellière, Héas, T'; Le 
À Goic, S. 
2 Haute-Loire (3 mandats). — P. Renaudel. 
3 Loiret (6 mandats). — Legros. 
| Lot (4 mandats). — Mayéras. 

Lot-et-Garonne (5 mandats). — Fieux. 

Lozère (7 mandats). — Cabannes, Eug. Rolland. 

Maine-et-Loire (7 mandats). — Maxence Roldes. 

Manche (4 mandats). — Allanic. 

Marne (20 mandats). — Grandvallet. 

Haute-Marne (8 mandats). — Gelly, Thieblemont. 
| Morbihan (13 mandats): — Bonnaud. 
| Nièvre (23 mandats). — Lhuissier. 

2 Nord (494 mandats). — Bracke, Bræmer, Deguise, Delo- 

À ry, Dumoulin, Escat, Ghesquière, Hentgès, Lebas, Paoli, 

: C. Rappoport, Saint-Venant, Thirion. 

| Oise (27 mandats). — Héraude, Uhry. | 
| Pas-de-Calais (98 mandats). — Evrard, Myréns. | 
* Puy-de-Dôme (41 mandats). — Laval, Paulin, Uhry. 

FE Hautes-Pyrénées (7 mandats), — Larret. 

= Pyrénées-Orientales (27 mandats). — Batilo, Cambier, 

+ Descossy, Risal. 

à Haut-Rhmn (8 mandats). — Cachin, Gaston Lévy. 

Rhône (57 mandats). — Emmanuel Lévy, Manus, F. de 
+ Pressensé. 

A1 - Saône-et-Loire (49 mandats). — Bretin, Ducarouge, Meu- 
hen. 

; Sarthe (2 mandats). — Heuzé, Hoyer. 

; Deux-Savoies (10 mandats). — Edgard Milhaud. 
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Seine (401 mandats). — Barrion, Berger, Bernard, Bour- 
4 deron, Bræmer, Cauvin, Chéradame. Dard, Dormoy, 

L,. Dubreuilh, Farinet, Fleurier, Grandvallet. Graziani, 
À. Hervé, Laporte, Laval, Levasseur, Gaston Lévy, Mo- 
ra, Neau, Pevet, Poli, Poncet, Restiaux. Rollin, Roua- 
net, Sémanaz, l'enneveau, J. Uhry, Vaillant. 

Seine-et-Marne (26 mandats). — Durand-Saint-Omer. 

Seine-et-Oise (51 mandats). — Chevallier. Durel, Gérard, 
citoyenne Gérard, Lebey. 


Seine-[njérieure et Eure (28 mandats). — Le Chapelain, 
| Renaudel. | 
Deux-Sèvres (15 mandats). — Chaigneau, René de la 
Porte. 
Somme (42 mandats). Mailly, Poisson. 


Tarn (29 mandats). — Clermont, Guiraud. Esquilat. 

Tunisie (sans mandat). — Baco, Sénèque. 

War (61 mandats). — Lemoyne, Renardel. 

Vaucluse (36 mandats). — Jaussoin. 

Vendée (5 mandats). — Thizon. 

Vienne (15 mandats). — Sadoul, citoyenne Sadoul. 

Haute-Vienne (73 mandats). — Mayéras, Parvy, Presse- | 
mane. à 

Vosges (25 mandats). — Piton, Poisson. 

Vonne (22 mandats). — Camélinat, Gustave Hervé. 


Fédérations non représentées 


Meurthe-et-Moselle (8 mandats). 
Basses-Pyrénées (6 mandats). 
Tarn-et-Garonne (7 mandats). | 
La Commission de contrôle était représentée, ‘avec voix 
consultative, par les citoyens Bruckère et Klein. 
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Tableau comparatif des Cartes et Timbres pour 191 et 1912 


Abonnements au. “ Socialiste ? en 1911 et 1912 
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Rapports du Conseil National 


Secrétariat 


La question du recrutement du Parti paraît depuis quelque 
temps préoccuper beaucoup plus que par le passé un certain 
nombre de camatades. C’est là un signe excellent. On ne s occu- 
pera jamais trop en effet de cette question primordiale entre 
toutes surtout si son examen conduit à chercher les procédés 
les plus efficaces pour consolider et renforcer nos contingents. 

Cette préoccupation est née surtout semble-t-il de cette 
considération que notre organisation traversait une période de 


stagnation où elle risquait de s’enliser. Et cette considération 


trouvait elle-même sa raison ‘d’être dans la très faible pro- 
oression qu'avait accusé l'exercice IOII. 

Pareiïlles alarmes étaient vaines, je crois, comme le prouvent 
les résultats que nous a apportés l'année 1912. 

Gans doute notre organisation est fort loin de s'accroitre 
avec la même rap:dité et la même ampleur que l'organisation 
similaire de nos camarades Allemands. Mais, hormis lAlle- 
magne, l’on ne citerait pas un seul pays au monde où ie Parti 
Socialiste réalise ainsi de formidables enjambées et dans la 
plupart des cas, les augmentations constatées sont moins impoOt- 
tantes et moins continues que celles que nous avons à relever 
chez nous 

Ce qui caractérise, depuis l’époque de son unihcation, la mar- 
che de notfe Parti c'est qu'il n’a cessé en effet de s'étendre. 
Chaque année a marqué pour lui un pas en avant. IF n'a pas 
une seule fois reculé mais toujours avancé, comme le montre 
le tableau ci-des$ous qui indique les adhérents dénombrés à 
l’occasion de chacun de nos Congrès nationaux 
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Ainsi, depuis le Congrès du Globe, qui se tint au début 
d'avril 1905 jusqu'au Congrès de: Brest qui s s'ouvrira le 23 mars 
1013, c'est-à-dire en l’espace de huit années, le Parti a doublé 
presque exactement le chiffre de ses effectifs. Abstraction faite 
des premières années, la progre ession a été surtout sensible au 
lendemain des périodes d'élections générales soit législatives, 
soit municipales. 

En 1907 à Nancy, après les élections générales législatives 
de 1006, nous enregistrions un gain de 4775 adhérents. En 
1009 à Saint-Etienne, après les élections municipales générales 
de 1908, nous enregistrions un nouveau gain de 2.344 adhérents. 
En 1911, à Saint-Quentin, nous notions que les élections géné- 
rales législatives de 1010 avaient grossi nos cadres de 0:430 mi- 
htants. Enfin à Brest, en 1913, nous aurons à constater que 
l'année 1012, qui a vu les élections municipales générales, a 
amené dans nos rangs 5.246 camarades conquis à nos idées. 
Mais pas une seule année, nous le répétons, où nous ayons eu 
à déplorer un recul. L'ascens'on est constante, plus nette et 
plus marquée sans doute après chaque consultation nationale 
du suffrage universel mais toujours manifeste. | 

Cette observation a sa valeur et nous permet d'affirmer que 
le Parti est assuré d’un avenir prospère. Il a surmonté les 
obstacles du début, poussé dans toutes les régions du pays de 
profondes racines qui vont se ramifiant sans es Avec 
l'avènement d'un nouveau‘système électoral qui en élargissant 
le champ de bataille l’obligera à des efforts plus méthodiques 
et plus généraux, nul doute, qu'il ne recueille promptement les 
fruits de son travail immédiat et aussi du travail passé qui 
n'a pas encore reçu une récompense suffisante, Dès la veille 
de la campagne électorale législative de mai 1914, nous pouvons 
ètre 80.000 et 100.000 à l'issue de la campagne. 

Toutefois, pour atteindre de pareils résultats, il faut que 
nous ns dès maintenant nos dispositions de combat. 
N'oublions pas, comme nous l’mdiquions déjà l’année passée, 
que pour pouvoir seulement engager la bataille avec un scrutin 
élargi, 1l nous faudra disposer, non plus dans quelques gros 
centres, mais un peu partout dans tous les cantons, sinon dans 
toutes les communes, de groupements agissants et solides. Or, 
ces groupements 1] convient de les créer dés à présent. Si nous 
attendions dans ce dessein les approches mémes de 1a consulta- 
tion électorale, 1l serait trop tard et nous nous en apercevrions 
a nos dépens. 

L'examen détaillé des mouvements qui sé sont accomplis au 
sein des fédérations, quant à leurs effectifs, nous amène main- 
tenant aux observations suivantes. 


Ps 





L'année passée (1011), le Parti comptait 84 fédérations ayant 
régulièrement fonctionné. En 1912, trois de ces fédérations 
sont tombées en sommeil, la Martinique et la Haute-Saône, 
qui ne se sont pourvues ni de cartes ni de timbres auprès de 
l'organisme central, et la Tunisie, qui ne s'est pourvue que de 
cartes au nombre de 100. Ces trois fédérations n'entrent donc 
pas en ligne de compte et seront en conséquence, à moins que 
le Congrès de Brest n’en décide autrement, privées de toute 
représentation au cours de l’année tant au Congrès national 
qu'au Conseil national. 

Restent donc 8r fédérations ayant fait acte d'existence. 

Sur ces 81 fédérations, nous constatons que 52 accusent un 
accroissement contre sr l’année précédente. 7 sont demeurées 
stationnaires contre 2 l’année précédente. 22 enfin sont en recul 
CONiCe Sr CL FOLIE 

Les 52 fédérations qui ont gagné du terrain sont les suivantes, 
avec indication de l’accroissement réalisé: 

Aisne, 42 cotisants: Algérie, 200; Alpes (Hautes), 75; Ardè- 
che, 25: Ardennes, 258; Ariège, 60; Aube, 188; Aveyron, 19; 
Cantal, 65: Corse, 48; Côtes-du-Nord, 64; Creuse, 25; Dordogne, 
278: Eure-et-Loir, 13; Finistère, 188; Gard, oo, Garonne 
(Haute-), 100; Gironde, 275; Hérault, 95; Ile-et-Vilaine, 12; 
Isère, 438; Jurassienne (Fédération), 22; Landes, 34; Loir-et- 
Cher, 2: Loire (Haute-), 31; Loiret, 35; Lot, 3; Lozère, 78; Maine- 
et-Loire, 47: Manche, 36; Marne, 50; Marne (Haute-), 6; Mor- 
bihan, 211: Nord, 825; Oise, 88; Pas-de-Calais, 113; Pyrénées- 
Orientales, 35: Rhin (Haut-), 50; Rhône, 275; Savoies (Deux-), 6; 
Seine, 1.200; Seine-et-Marne, 135; Seine-et-Oise, 75; Seine-Infé- 
rieure et Eure, 110: Somme, 31; Tarn-et-Garonne, 31; Vaucluse, 
183: Vendée, 78; Vienne, 150; Vienne (Haute-), 200; Vosges, 125; 
Yonne, Irt. 


Les 7 fédérations demeurées strictèment stationnaires sont 
l'Aude avec 523 cotisants, le Calvados et l'Orne avec r12, la 
Charente avec 312, le Cher avec 750, la Corrèze avec 287, le 
Puy-de-Dôme avec 1.000, les Deux-Sèvres ‘avec 350. 

Les 22 fédérations qui présentent un moüvement de recul 
sont les suivantes avec indication de la perte subie: 


Aisne, 12 cotisants: Allier, 123; Alpes (Basses-), 16; Alpes- 
Maritimes, 28: Bouches-du-Rhône, 375; Charente-Inférieure, 44; 
Côte-d'Or, 112; Drôme, 30:;- Gers, 13; Indre, 137; Indre-et-Loire, 
28: Loire, 56; Loire-Inférieure, 36; Lot-et-Garonne, 69; Meurthe- 
et-Moselle, 100: Nièvre, 125; Pyrénées (Basses-), 231; Pyrénées 
(Hautes-), 1; Saône-et-Loire, 100; Sarthe, 137; Tarn, Yo0 Var 20: 

De cette énumération, il résulte tout d'abord qu'en plus des 
trois fédérations Martinique, Haute-Saône et Tunisie qui ont 








er RS 


€ pe M speed re por A por 





perdu tout droit à une représentation aux organismes centraux 
au.cours de 1913 et sont de ce fait inexistantes ou presque, 
4 autres fédérations sont appelées à disparaitre si le Congrès leur 
applique strictement le règlement, puisqu'elles. n’atteignent pas 
lé chiffre statutaire de 100 militants régulièrement cotisants. 
Ce sont la Haute-Loire avec 56 adhérents, le Lot avec 85, la 
Manche avec 86 et la Sarthe avec 25. Ce n’est pas cependant 
que la Commission administrative permanente n'ait fait tout 
le possible pour apporter en propagande à ces fédérations 
l’aide requise pour les développer. Mais cette propagande s’est 
trouvée inefficace. Le Congrès aura donc à se prononcer sur 
le traitement qu'il entend réserver à ces-fédérations. 

S1 nous passons maintenant à des observations d'ordre pure- 
ment statistique, nous voyons que certaines fédérations qui 
avaient subi un déchet parfois important en IOII, ont repris 
en 1912. leur marche ascensionnelle. De ce nombre sont entre 
autres les Ardennes qui avaient perdu.:30 adhérents en 1911 
et en ont gagné 258 en 1912, la Dordogne qui avait perdu 
62 cotisants en IOII et en 4 acquis 275 nouveaux en 1012; la 
Haute-Garonne qui était en perte en 1011 de 75 unités et est 
en gain en 1912 de 100 unités; l'Isère, qui avait perdu 
500 membres en 1911 et en a réconquis 435 en 1912; le Mor- 
bihan, qui éprouvait une légère perte de 11 adhérents en. rort 
et a réalisé en 1912 un gain relativement considérable dé 2117 
cotisants; l'Oise qui s'était vu abandonnée en 1911 par 119 de 
ses adhérents.et qüi en a regagné 88 en 1912: le Pas-de-Calais, 
qui perdait 525 membres en 191r1-et en reconquiert I13 en 1912; 
la- Seine-et-Marne qui, ayant diminué en 1911 de 87 unités, 
s'augmente de 135 «en 1912; le Vaucluse qui, ayant perdu:254 
membres en 1911, s’accroit de 183 en 1912; enfin la: Seine qui, 


en, perte de 250 unités en.1911, réalisé en 1912 un gain de 


1.500 unités. Ces améliorations dans le recrutement des fédé- 
rations ci-dessus dérivent certainement en grandé partie ide 
l'agitation consécutive à la campagre électorale municipale 
à laquelle beaucoup d’entre elles ont participé largement. Elles 
proviennent aussi et non moins pour chacune des efforts de 
sa propre administration fédérale qui s’est donnée à cœur 
d'utiliser Îles circonstances favorables qui se présentaient: : 

Certaines fédérations par: contre, mais beaucoup moins: nom- 
breuses, qui avaient enregistré un accroissement de leurs effec- 
tifs en 1911 ont subi une diminution en 1912. Pour celles-là 
sans doute les circonstances étrangères ont été plus fortes que 
leur bonne volonté. 

Plus intéressant peut-être encore est de rechercher celles des 
fédérations chez qui l'augmentation des contingents est con- 
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tinue: Il y en a 28 dans ce cas, je veux dire qui ont noté une 
progression tant en 1912 qu'en IOII. | 

Ce sont, dans l’ordre alphabétique, l'Ain qui à gagné respec- 
tivement au cours des deux derniers exercices 75 et 45 coti- 
sants: l'Alvérie, 23: et 200: les Hautes-Alpes, 57 et 75; lAr- 
dèche; 2 et 25; l'Aube, 62 «et 88; l'Aveyron, 106. et 19; les 
Côtes-du-Nord, & et 64: la Creuse, 12 «et 25; l’Eure-et-Loir, 
142 et 13: le Finistère, 182 et 188; la Gironde, 124 et 275; 
la Fédération jurassienne, 216 et 22; les Landes, 27 et 34; 
lé Loiret, 88 et 35; le Lot, 20 et 3; la Marne, 62 et 50; [a 
Haute-Marne, 60 et 6; le Nord, 5 et 825; les Pyrénées-Ortren- 
tales, 113 et 35: le Haut-Rhin, 86 et 58; le Rhône, 125 et 275; 
la Seine-et-Oise, 20 et 75; la Séine-[Inférieure et Eure, 117 
et 110; la Somme, 38 et 31; la Vendée, 9 et 78; la Vienne, 25 
et 150: les Vosges, 103 et 125; l Yonne, 5 et III. 

Parmi celles-ci, les fédérations qui avaient déjà accusé un 
accroissement en 19010 et qui par conséquent progressent conti- 
nument depuis trois ans au moïîns sont.l’Aïn, l'Algérie, l'Aube, 
l'Aveyron, la Creuse, le Finistère, la Gironde, la Fédération 
Jurassienne, la Hautre-Marne, le Nord, la Seine-et-Oise, la 
Seine-Inférieure et Eure, la Somme, la Vienne, l Yonne, soit 
15 au total. 

Il ne faut peut-être pas ajouter aux constatations ci-dessus 
une importance exagérée. D’autres Fédérations que celles qui 
foutent dans Cette énumération ont pu faire et ont fait certai- 
nement des efforts méritoires et jouissent peut-etre d’une bonne 
santé et d’une vitalité réelles. Cependant le Parti doit aux pre- 
mières une mention spéciale, car des progrès: ainsi poursuivis 
constituent un garant de premier ordre quant au sérieux des 
méthodes de propagande et d'éducation employées par leur 
administration fédérale et aussi par les groupements qui la 


composent. 


En contraste, il convient de signaler, afin qu'elles prennent les 
mesures requises en vue d’un relèvement immédiat, les Fédéra- 
tions dui voient depuis dèux années baisser le quantum de leurs 
effectifs. | 

Ce sont; dans l’ordre alphabétique, l'Allier, qui a successive- 
ment perdu en 1011 et 1912, 37 et 125 cotisants; les Alpes- 
Maritimes, 38 et 28: les Bouchés-du-Rhône, 65 et 375; le Lot- 
et-Garonne, 26 «et 60: la Saône-et-Loire, 100 et 100; le Tarn, 
25:6t;T00. 

Avant de clôturer cet examen, nous procéderons, comme dans 


les rapports précédents, au classement par ordre d'importance 


des Fédérations comptant 1,000 cotisants réguliers ou davantage. 
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Ces Fédérations étaient au nombre de 16 en 1911. Elles pas- 


sent à IG en 1912. 
Les quatre prémières places sont, comme les années préce- 


dentes, occupées par le Nord qui gagne sur l'exercice antérieur 


825 adhérents; par la Seine, qui en gagne 1,500; par le Pas-de- 
Calais, qui en gagne 113 et par le Gard qui en gagne 100. La 
cinquième place échoit cette année à la Gironde qui ne venait 
qu'au septième rang en 1912. Cette Fédération s’est'accrue de 
275 adhérents. La sixième place demeure à la Haute-Vienne en 
progrès de 200 totisants. Les Bouches-du-Rhône qui détenaient 
la cinquième place lors de l'exercice dernier et qui ont perdu 
au cours de 1012 375 adhérents, ne viennent plus qu'au septième 
rang. Le Var en perte de 20 cartes seulement conserve le hui- 
tième rang. La neuvième place, grâce à un gain de 258 cartes, 
appartient cette année aux Ardennes qui, en 1912, ne se présen- 
taient qu'en douzième ligne. Parallèlement, le Rhône qui avait 
le numéro 13 l’année dernière, monte cette année à la dizième 
place avec une progression de 275 cartes. Viennent ensuïte avec 
le numéro 11, l'Isère, qui a gagné cette année 438 cartes «et est 
ainsi passé parmi les Fédérations de premier ordre; avec Île 
numéro 12, l'Aube qui a grossi de 188 adhérents et la Seine-et- 
Oise qui a grossi de 73; avec le numéro 14, Saône-et-Loire, en 
recul de 100 cartes sur l'exercice précédent; avec le numéro 15; 
l'Allier, en recul de 125 cartes ; avec le numéro 16, l'Hérault qui, 
avant gagné cette année 95 cartes, a repris place parmi les 
orandes Fédérations ; avec le numéro 17, la Somme, en progrès 
de 31 cartes et enfin avec le numéro 18, le Puy-de-Dôme, de- 
meuré stationnaire à 1,000 cartes. 


Propagande générale 


La propagande dispensée aux Fédérations par l'organisme 
central a été exercée concurremment par les élus législatifs et 
par I:s délégués permanents. 

Conformément aux vues qui avaient été exprimées par cer- 
taïns délégués au Congrès de Lyon, la Commission administra- 
tive permanente s’est attachée à organiser avec le concours des 
élus de vastes manifestations d'ensemble préparées avec méthode 
et tendant à poser devant le pays, le même jour, avec éclat et 
avec force, dans dix ou vingt grands centres différents, la 
question d'actualité susceptible de déterminer dans les masses un 
ébranlement profitable à l’idée et un recrutement socialistes, 

La première de ces manifestations d'ensemble qui s’est pro- 
duite au mois de juillet et à laquelle ont pris part une trentaine 
d'élus législatifs, avait pour objet de faire connaître aux tra- 
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vailleurs la transformation de l'Humanité en grand organe 
d’information de 6 pages. La seconde, qui a été appuyée par Île 
concours. d’une vingtaine d'élus, s’est produite le 17 novembre, 
à l'instant où la guerre qui venait d’éclater en Orient apparut 
comme de nature à mettre en péril la paix de l’Europe. Cette 
démonstration contribua largement à la création du courant 
pacifique qui s’accusa à cette époque et obligea nos gouvernants 
à rechercher, de concert avec les gouvérnants des pays voisins, 
les moyens de circonscrire aux Balkans le théâtre de l’incendie. 

En dehors de ces manifestations d'ensemble, les élus légis- 
latifs ont, dans la plupart des circonstances où leur dévouement 
fut mis à l'épreuve, répondu à l'appel de la Commission admi- 
nistrative permanente. Parmi les élus qui se sont le plus dépensé 
pour l’œuvre de propagande générale, nous citerons Compere- 
Morel, qui du 1°” janvier au 19 octobre a donné 46 réunions 
publiques en dehors de sa Fédération, et Colly qui, du 1° jan- 
vier au 13 octobre, en a donné 37. D'autre part, parmi les mili- 
tants non élus, nous citerons Gustave Hervé qui, depuis sa 
sortie de prison, a multiplié les meetings et conférences éducati- 
ves dans toute la France. | 

La propagande ordinaire du Parti a été exercée comme Îles 
années précédentes avec conscience et dévouement par les cinq 
permanents attachés À l'organisme central. Ces cinq camarades 
étaient au début de l’année Cabannes, Cachin, Nadi, Poisson et 
Roldes. 

Dès le début de février, Poisson, démissionnaire, était rem- 
placé par Gaston Lévy. Puis Laudier et Pressemane ont été, 
après la réunion du Conseil national de mai, Substitués à Cachin 
et à Roldes devenus membres du Secrétariat du Parti. 

Les tournées de propagande accomplies par tous ces cama- 
rades réunis sont pour l’année au nombre de 101. 

Avant de quitter son poste, Cachin a vu le Rhône, l'Ain, les 
Bouches-du-Rhône et le Nord. Dans les mêmes “conditions 
Roldes a porté la parole socialiste en Gironde, dans les Vosges, 
dans l'Eure-et-Loïir, dans le Tarn, dans la Loire et dans 
l'Yonne. | 

Nadi qui a fonctionné durant toute l’année a parcouru suc- 
cessivement l'Ariège, l'Isère, les Basses-Pyrénées, les Ardennes, 
la Loire, la Tunisie, l'Algérie, le Lot-et-Garonne, l’Aïsne, la 
Drôme, la Lozère, la Loire-Inférieure, la Creuse, les Hautes- 
Pyrénées, les Bouches-du-Rhône, le Pas-de-Calais, la Seine- 
Inférieure, le Cantal, les Deux-Savoïes, la Drôme, la Vienne, 
le Maine-et-Loire, la Seine-et-Marne et l'Oise. 

Cabannes, au cours des mêmes douze mois, a visité la Somme, 
les Basses-Alpes, les Alpes-Maritimes, de nouveau les Basses- 
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Alpes (campagne électorale), l'Yonne, Les Bouches-du-Rhône, 


.l'Eure-et-Loir, les Deux-Savoies, de nouveau les Hautes-Alpes 


et les Basses-Alpes, les Pyrénées- Se ce 4e nouveau les 


ue -hes-du-Rhône (campagne électorale), Tarn-et-Garonne, 


la Sarthe, les Deux-Sèvres, la Vendée et l’ rare he, la Loire «et 
de ie eau le Tarn-et-Garonne (campagne électorale), la Sar- 
the «et le Lot-et-Garonne. 

Gaston Lévy, nommé délégué à fin février, a ner tour à 
tour dans l'Aube, le Fimistère (campagne électorale), la Seine- 
Inférieure CAPES électorale), l'Oise, la Dordogne (campa- 
gne électorale), la Loire orme le Morbihan, le Haut-Rhin, 
la Seine-et-Marne, l'Av eyron, la Loire (Campagne électorale), 
les Cotes-du-Nord, lIlle-et-Vilaine, le Vaucluse (campagne 
électorale), la Fédérat'on Jüurassienne, l'Aisne, le Calvados et 
l'Orne, la Meurthe-et-Moselle, l'Yonne, le Loiret, la Saône-et- 
Loire, l'Ain. 

Laudier, entré en fonctions à la fn de Tai, a accompli des 
délégations dans les Fédérations . antes Lozère, Drôme, 
Indre, Vienmre (campagne électorale ), Manche, Aisne (campagne 
électorale), Basses-Pyrénées Charente Inférieure, Aveyron, 
Haute-Loire, Puy-de-Dôme, Araere Nièvre. Il a de plus parti- 
cipé à quatre meetings pour l'Humanité et trois meetings contre 
la guerre. 

Pressemane, entré en fonctions à la même époque, à par- 
couru les Fédérations ci-dessous : Tarn-et-Garonne, Vienne 


(campagne électorale), Dordogne. Landes, Aisne (campagne 
l'a la) , ? N læ) 


électorale), Creuse, Corrèze, Haute-Vienne, Haute-Garonne, 
[Isère et Hautes- Alpes. 

Le nombre des journées de propagande est &e 16 pour Ca- 
chin, de 23 pour Roldes, 196 pour Cabannes, de e 79 pour Laudier, 
de 187 pour Lévy, de 240 pour Nadi, de 96 pour Pressemane. 
Soit au re SAI journées de prop agande. ; 

En outre, une tournée de quinze jours à été accomplie en 
Corse par le citoyen Perretti, spécialement mandaté à cet effet. 

Au total 67 des Fédérations du Parti ont été vues au cours 
de l’année ch lacune une Ou plusieurs fois par nos délégués per- 
manents. 


Action électorale 


Les élections municipales générales de mai 1912 ont été pour 
le Parti presque tout entier, l’occasion d’une agitation intense. 
C'est avec un élan remarquable que, répondant au manifeste 
que l'organisme central leur adressait dès la fin de fevrier, les 
Fédérations ont pris part à Ja campagne, Très peu notnbreuses 
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sont celles qui n’ont pas essayé de déployer à cette occasion 
l'effort maximum. Un seul chiffre suffira à le prouver : en 
1908, la bataille avait été menée dans 8Soo communes au plus ; 
en 1912, elle s'est étendue à bien près de 2,000. 

Les résultats ont répondu à l'effort dépensé. Si nous avons 
perdu quelques Hôtels de Ville importants tels que Saint-Quen- 
tin, La Ciotat, Roanne, Liévin, Toulon, nous en avons conquis 
Où reconquis d'autres plus importants et plus nombreux : Tou- 
louse, Limoges, Brest, Roubaix, Draguignan, Firminy, Commen- 
try, Wattrelos, sans parler des grandes communes de 1a banlieue 
parisienne : Saint-Denis, Saint-Ouen, Puteaux qui font comme 
une ceinture prolétarienne à la capitale. 

Voici, du reste, par département, d’après les renseignements 
parvenus des Fédérations, les Conseils municipaux acquis en 
totalité ou en majorité au Parti 


Aisne. — Mauroy, Brancour-lé-Grand, Etaves, Bocquiaux, Selon- 
court, Bohain, Becquigny, Quessy, Essigny-le-Petit, Fonsomme. 

Alpes (Basses. — Champtercier-Oze. 

Alpes (Hautes-). — Ribiers. 

Alher. — Montluçon, Buxières-les-Mines, Huriel, Bézenet, Dur- 
dat-Larequille, Arfeuilles-Saint-Priest, Désertines, Beaune, Saint- 
Bonnet-du-Four, La-Celle, Blomard, Vitray, Commentry, Saint- 
Yorre, Couleuvre, Saint-Bonnet-Troussais, Franchesse. * Tréban. 
Vahgny, TLerjal, Saint-Palais, Saint-Désiré, Saint-Angel-Romet. 
tocles, Deneuilles-les-Mines, Lurcy-Lévy. 

Ardennes. — Saint-Menges, Deville, Pouru-Saint-Rémy, Harey, 
Revin, Vrigne-aux-Bois, Issancourt. Monthermé, Bourg-Fidèle, 
Vivier-au-Court, Château-Regnault, Bogny, Nouzon, Fumay, Reuil- 
ly-Allicourt, Vireux, Mohon, Haraucourt, Braux. 

Aube. — Courterauges, Laïines-au-Bois. 

Aude. — Narbonne. 

Iveyron. — Aubin, Cransac, Capdenac, Peuchot, Viviez. 

Bouches-du-Rhône. —— Mouriès. 

Charente. — Verteuil. 

Charente-Inférienwre: — Courcelles. 

Cher. — Vierzon-Village, Vierzon-Bourgneuf, Mareuil-sur-Arnon. 
Vesdun, Primelles, Saint-Baudel. 

Corse. — Cuttoli-Corticchioto. 

Creuse. — Saint-Sulpice-le-Donzeil. 

Drôme, — Die, Epinouze, Saint-Sorlin. Saint-Vallier, Saint- 
Sauveur. 

Finistère. — Brest, Concarneau, Guilvinec, Lambezellec. 

Gard. — Montfaucon, Lirac, Semers-Labaume, Saint-Hilaire- 
d'Ozilhau, Garrigues, Sauzet, Daint-Geniès-de-Malgloire, Bragas- 
sangues, Saint-Théodorite, Canaules, Arrigas, Aigremont, Cardet, 
saint-Bénézech, Ners, Bessèges, Bordezac, Les Mages, Portès, 
Saint-Julien-de-Peyrolas, Issirac, Saint-Christol-de-Rebières. Ro- 
quemaure, Nimes, Charensac, Sommières, Le Cailar, Gallargues. 
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Garonne (Haute-). — Toulouse. | 
Gironde. — Saint-Léger, Saint-Yzans-de-Soudiac. 
Hérault. — Capestang, Adissan, Mudaison, Maraussan, N ézi- 
onan. 
Isère. = Vienne, Sinville, Gieres, Conb'evie, La-Motte-u’.veil- 
lans. Cognet. 
$ Jura. Morez, Sepmoncel, Chassal, Morbier. 
+ Landes. — Miziman. 
= Loire. — Firminy, Unieux. 
PE: Loir-et-Cher. — Saint-Ouen, Mallangeau, Saint-Hilaire. 
Maine-et-Loire. — Trélazé. 
Manche. — Fquerdeville. | 
Marne. — La Villa. | 


Morbihan. — Lanester. | 
Nièvre. — Marzy, Guérigny, Balleray, Montigny-aux-Amognes, | 
Ouroue-, Thianges, Bruy-Parigny, Champvert, Saint-Léger-des- 
Vignes, Langeron, Montambert, Saint-Ouen. | 








Nord. Aniche, Annœuilin, Anstaing, Aubin, Aubry, Audin- | 
court, Bertry, Beuvrages, Braully-les-Marchiennes, Cattenières, | 
Caudry, Coudekerque-Branche, Croix, Dechy, Denain, Elincourt, | 
Emerchycourt, ÆEmmerin, Escaudin, Faches-Thumesnil, Flers, ; 
Foutmies. Flines-les-Raches, Haspres, Haveluy, Houplines, Ligny- 
en-Cambrésis. Marchienneés-Campagne, Maretz,  Marly-les-Valen- 1 
ciennes. Mons-en-Bareul, Onnaing, Petite-Forest, Quarouble, Reu- 
mont, Lieuiayn, Ronchin, Roubaix, Rumilly, Saint-Python, Saint- 
Gaulve, Saint-West, Somain, Wavrechain, Wasquehal, Watrelos, | 
= Wawréchain-sur-Denain, Wavin, Waziers, Helemmes, Hérin. À 
Oise. Breteuil, Thiverny. À 
Pas-de-Calais. — Ablain, Saint-Nazaire, Avion, Billy, Berclau, 2 
Cuinchy, Élendit-Lauvette, Lens, Fresnicourt, Labourse, Loison, : 
1e Mazingarbe, Meurchin, Sallaumines, Wingies. | 
Pe Puy-de-Dôme. -— Saint-Éloi-les-Mines, Montaigu-en-Combrailles, 
; 


Durmignat, Youx, Saint-Victor-Montraner, Olliergues, Lachaux. 
En Pyrénées-Orientales. — Audignan, Baho, Estagel, Rivesaltes, 
= Saint-Estève, Villeneuve-le-Baho, Maury. 

Rhône. — Villeurbanne, Saint-Pons. 

Saône-et-Loire. — Montceau-les-Mines, Saint-Vallier, Sanvigne, 
Digoin, Perreuil, Moroges, Epertully. 

Savoie. — La Bridoire. 

Seine. — Saint-Ouen, Pavillons, Saint-Denis, Puteaux, Alfort- 
ville, Champigny, Pré-Saint-Gervais, Kremlin-Bicètre. | 





Êe Seine-Inférieure. Sotteville-lès-Rouen. 
Seine-et-Marne. — Mortery. 
Deux-Sèvres. — Granzay, La Foye-Montjault, Ussau, Fors, 
Saint-Symphorien. 
Tarn. — Carmaux, Graulhet, Cagnac, Sainte-Gemme, Durport, 


Le Garric. 

Tarn-et-Garonne. — Laguepie. 

Var. — Ollioules, Bargemont, Le Luc, Cotignac, Montfort-sur- 
Argens, Besse, Ginasservis, Les Sale, Draguignan. 

Vaucluse. — Lacoste, Tour-d'Aigues, Carromb, Girondas. 
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Vienne (Haute-). — Limoges, Cheissoux, Nedde, Vayres, Peril- 
hac, Dournazac, Saint-Léger-la-Montagne, Chamboret, Sainte-Anne- 
Saint-Priest, Saint-Denis-des-Murs. 


Le progrès accompli ressort à l'évidence de cette énumération. 
Après les élections de 1908, nous arrivions à détenir 197 muni- 
cipalités. Les élections de 1912 en ont placé 294 entre nos 
mains. Dans 400 autres Conseils municipaux, nous disposons 
d’une minorité réduite parfois à une seule unité, mais parfois 
assez imposante. | 

fn résumé, le Parti comptait dans ses rangs, après la dési- 
onation des municipalités, 207 maires, 400 adjoints et plus de 
3,000 conseillers municipaux. 

Sans nous dissimuler l’immensité de la tâche qu'il nous reste 
à remplir sur ce terrain, ‘puisqu'il y a 36,000 communes en 
France, représentées environ par 400,000 conseïllers municipaux, 
nous avons bien le droit néanmoins de nous réjouir et de nous 
enorgueillir aussi de l'issue dont nous parlons. Nous avons 
fait, à cette occasion, un pas qui compte et qui est le gage d’une 
marche en avant plus accélérée encore pour un prochain avenir. 

En dehors de cette consultation générale du suffrage univer- 
sel, le Parti a pris part à un nombre important d'élections par- 
tielles tant législatives que cantonales. 

Le 7 janvier, tout d’abord, il a participé dans 10 départements 
aux élections sénatoriales de la série À, renouvelable à cette 
epoque. 

Ses candidats ont obtenu respectivement au premier tour 


Aisne. — Fournière, 36 voix; Ballet, 34 voix; Lievoux, 34 voix; 
Hess, 34 voix. 

Allier. — Constans, 130 voix; Mage, 04 voix; Panaud, 92 voix. 

Ardennes. — Doizy, 155 voix: Albert Poulain, 123 voix; Ph:1- 
lippe, 118 voix. 

Aveyron. — Jaures, 18 voix; Hervé, 16 voix. 

Bouches-du-Rhône. — Clément Lévy, 62 voix; Cadenat, 54 voix; 
Maunier, 22; Maurel, 21 voix. 

Cantal. — Tourtoulou, 5 voix. 

Cher. — Mauger, 138 voix. 

Finistère. — Goude 19 voix; Arzur, 17 voix, Guyader, 17 voix; 
Campion, 16 voix; Stéphan, 16 voix. 


Gard. — Cabañis, 06 voix; De'on, 103 voix; Mazoyer, 106 voix. 
Loire. — Guignot, 35 voix. 


Les élections sénatoriales en faisant pénétrer au Luxembourg 
un certain nombre de députés entrainèrent en mars et avril une 
vingtaine et plus d'élections partielles. Le Parti intervint dans 
la plupart de celles-ci. Ses candidats recuetllirent en plusieurs 
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endroits à cette occasion un gros chiffre de suffrages et lun 
d’entre eux, Bracke, fut élu au deuxième tour. 

A Trévoux (Ain), Merlin réunit 341 voix; à Gap (Hautes- 
Alpes), Antigq en groupe 522; à San t-Jean-d’. \noély (Charemne: 


Z . . F CE * À « 
Inférieure), Privat recueille 525 voix; à  . (Eretrse), 
Norange en obtient 1,886; à Roanne (Loire), 1,481 suffrages se 


portent sur le nom Baisson et à Aix (B tes du- Rhône), 
2,360 sur le nom de Marius André. Dans la deuxième circons- 
cription de Brest, 200 voix viennent à Le Treis. À Tonnerre 
(Yonne), Roldes entra ine ee électeurs et Masson 3:917 dans 
la troisième ci: “conscripti ion de Quimper. Au Havre, Le Chape- 
lain groupe 2,272 voix. Bracke, dans la deuxième circonscription 
du 14° arrondissement est élu au deuxième tour de scrutm.par 
{613 voix. Dans la première circonscription d'Alger, Renard 
obtient 2,361 voix. À Bergerac (Dordogne), 873 suffrages sOC1a- 
listes s'expriment sur le nom de Bernardi et 503 à Chartres sur 
le nom de Dubief. 

En dehors de ces élections et dès le début de l’année, Poisson, 
candidat dans la quatrième circonscription de Rouen, avait 
SrOUDÉ 3,331 VOIX. 

Plus tard, au cours du deuxième semestre, nous avans encore 
à relever c:nq campagnes électorales énergiquement menées par 
les Fédérations intéressées, à Marseille (quatrième circonscrip- 
tion), - où Clément Lévy réunit 4,265 voix, à Montimorillon 
(Vienne), où Jacques Sadoul rassembla 3,902 suffrages au pre- 
mier tour et 6,782 au scrütin de Pa tte age, à Apt (Vaucluse), 
où Düc-Quercy réunit 2,074 voix, dans la deuxième CIfCONSCTIp- 
tion de Laon, où Jean Longuet + int 4,011 voix. et enfin à 
Montauban, où Emile Bardiès fut le porte-drapeau du Partr. 


Action générale 


La Comnnssion administrative permanente a tenu en 1912 
vingt-sept réunions dont quatre réunons mixtes avec les mem- 
bres du Groupe socialiste au Parlement et une réunion mixte 
avec la mire de controle. 

Une seule modification s’est produite au cours de l’année au 
sein de la CCE à savoir le remplacement du citoyen R:e- 
nard, démissionnaire, par le citoyen Corgeron. 

Le Conseil national s’est assemblé deux fois en réunion plé- 
nière le 27 mai et le 27 octobre. 

En outre, le Parti a tenu le 21 novembre un Congrès extra- 
ordinaire préparatoire au Congrès international extraordinaire 
contre la guerre qui devait s'ouvrir quelques jours plus tard à 
3ale. 
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La Commission administrative permanente, au cours de ses 
seances __ a examiné et solutionneé les nombreuses 
questions que le cours des événements impose à son attention 
et à ses délibérations. | 

Avant l'ouverture de la période électorale municipale, elle a, 


conformément au mandat qu’elle avait reçu du Congrès de Lyon, 


rédigé un appel aux travailleurs où se trouvarent indiquées les 
directions à suivre _ les candidats au cours de la campagne. 
Cet appel, tiré en affiche et mis à prix coùtant à la disposition 
des Fédérations, à dé »lacardé à plus de 50,000 exemplaires. 

Elle a publié rare nt, fidèle à la pratique toujours suivie, 
un manifeste à l’occasion du Premier Mai. 

À un point de vue plus strictement intérieur, la Commission 
a eu à s'occuper d'un certain nombre de conflits dont les uns 
ont pu être solutionnés à l’amiable grace à ses bons offices 
acceptes, et mo les autres viendront pour solution définitive 
devant le Congre 

Comme suite : certains de ces conflits, la Commiss:on a eu 
a enregistrer la démission d’un des élus législatifs de l'Hérault, 
Molle. Elle a eu à enregistrer aussi l'exclusion par sa Fédéra- 
tion, exclusion devenue aujourd'hui définitive et rendue publi- 
que, de Roux-Costadau, député de la Drôme, ainsi que la radia- 
hion des contrôles du Parti par décision de sa Fédération du 
citoyen Selle, député du Nord. Enfin elle a enregistré la mesure 
d'exclusion prise par la Fédérat‘on d’Indre-et-Loire vis-à-vis 
de son élu, le citoven Emile Faure, ainsi que l’appel interjeté 
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Le Conseil national a eu du reste connaissance en temps voulu 
de ces divers litiges et a approuvé les mesures préliminaires 
prises par la Commission administrative. C'est lui aussi qui a 
décidé de transformer la Commission d'examen nommée par le 
Congrès de Lyon relativement au litige existant entre membres 
de la colonie du Grand-Air en Commission d'arbitrage qui au- 
rait à désigner, comme toutes les Commissions d'’ai rbit trage, un 
président-arbitre 

À l’ordre du jour des réunions mixtes de la Commission ad- 
ministrative et du Groupe socialiste au Parlement ont figuré Îles 
questions dont l'importance et 14 gravité avaient paru assez 
grandes à la Commission pour qu'elle en délibérât avec lés élus 
qui étaient appelés, dans leur sphère, à prendre Sur ces mêmes 
objets des résolutions. 

Dans l'une de ces réunions fut envisagée la question des pour- 
suites. dirigées contre les instituteurs syndiqués par le Gouver- 
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nement, et il en sortit une déclaration commune où il était dit 
que le Parti, sans se laisser détourner par aucun autre souci, 
défendrait contre les violences judiciaires et contre les persé- 
cutions administratives les instituteurs laïques, leur EHberté de 
penser, leur droit syndical et leur droit d'association. 

Dans les autres réunions fut envisagé le péril que le conflit 
armé qu' venait d'éclater dans les Balkans faisait courir à la 
paix européenne. Il en sortit un manifeste commun qui invitait 
le prolétariat français à affirmer sa volonté de paix et à l'im- 
poser par son action, d'accord avec les autres ‘prolétariats inté- 
ressés. Il en sortit aussi tout un plan de campagne méthodique 
contre la guerre, qui reçut depuis l'approbation du Conseil 
national. 

Les deux séances du Conseil national ont été défrayées tout 
particulièrement par les délibérations concernant le lancement 
de l'Humanité transformée «et la lutte contre les menaces de 
otierre européenne. 

Avant de rapporter avec quelques détails ce qui fut résolu 
sur ces deux objets, il est bon de rappeler les autres résolutions 
engageant le Parti que le Conseil national a pu prendre. 

À son assemblée du 27 mai, le Conseil national a discuté et 
voté le projet d'organisation des Jeunesses socialistes qui lui 
était présenté par Gaston Lévy, rapporteur. Depuis et confor- 
mément au statut arrêté s’est constituée la Fédération nationale 
des Jeunesses qui fonctionne à l’heure actuelle et aura déjà 
tenu sa première conférence annuelle, quand s'ouvrira le Con- 
ores de Brest. 

À ce même Conseil national fut présenté par Roldes un rap- 
port très documenté sur la ve chère qui donna lieu à un échange 
de vues fructueux. 

À son assemblée du 27 octobre, le Conseil national comme 
sanction à un débat soulevé, à l’occasion d’un rapport de la 
Commission de contrôle, sur la gestion des finances du Parti 
adoptait à l'unanimité moins quelques voix, l’ordre du jour sui- 
vant 

Le Conseil national, constate que les bruits relatifs aux irrégu- 
larités des finances du Parti sont purement calomnieux; mais con- 
vaincu qu'il est nécessaire d'organiser plus complètement la compta- 
bilité pour la mettre en rapport avec le développement des finances 
du Parti, donne mandat à la Commission de contrôle et à la 
Commission administrative permanente de constituer sur de nou- 
velles bases les services financiers. 


A la même réunion, le Conseil national fixait à Brest le siège 
du prochain Congrès national et arrétait de façon définitive 
l’ordre du jour du dit Congres. 
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Nous disions tout à l'heure que la question de Îa transforma- 
tion de l'Humanité avait été l’une des deux questions capitales 
cette année abordées par le Conseil national. 

C’est au Conseil national du 27 mai qu'elle fut tout d’abord 
posée, après un rapport de Bracke, par Compère-Morel. 

Compère-Morel demandait dans sa proposition que le Parti 
affirmat dès maintenant la nécessité pour lui d'une presse puis- 
santé outillée à la moderne et qu'en conséquence il décidat une 
vaste action pour la transformaton de l'Humanité en grand 
organe d'information à 6 pages. Comme moyens de réalisation, 
il préconisait la nomination d'une Commission spéciale qui avi- 
serait à recueillir les 200,000 francs nécessaires pour la transfor- 
mation et à activer la campagne de propagande à entreprendre 
dans ce but. D’ores et déjà l'organisme central s’inscrivait pour 
50,000 francs. 

La proposition de Compère-Morel fut adoptée d'enthousiasme 
et sitôt après, comme vous le savez, la Commission prévue se 
mettait à l'œuvre. Cette Commission était composée de Bracke, 
Compère-Morel, Dubreuilh, Héliès, Jaurès, Landrieu, Renaudel, 
Roland et Rouanet. Nous n'insisterons pas sur son travail, qui 
sera relaté dans un aütre rapport. Nous ne voulons ici qu'en 
retenir les résultats, qui ont certainement dépassé les plus opti- 
mistes espoirs. 

Tout d'abord” sérieuse et méthodique fut la campagne pour 
le lancement de la souscription. Cette campagne fut marquée 
par près d’une centaine de meetings dans lesquels les orateurs 
instruisirent, pièces en mains, le procès des feuilles capitalistes 


“ 


qui versent chaque jour le poison du mensonge et du vice à 


leur clientèle et montrèrent qu'il n'y avait pas de devoir plus 


urgent pour la classe ouvrière que de se doter d’une: presse 
puissante, susceptible de rendre coup pour coup à la presse 
ennemie, 

Ce bel effort fut presque :mmédiatement récompensé. En qua- 
tre mois, l'emprunt ouvert était souscrit Nous demandions 
130,000 francs et près de 200,000 se trouvaient rassemblés au Jour 


où lé Conseil national, le 27 octobre, se réunissait à nouveatr 


Celui-ci, en présence d'un succès aussi décisif, fixait à m'- 
janvier 1013 la date de la mise à six pages et décidait l'émission 
d'un nouvel emprunt obligataire de 300,000 francs pour doter 
le journal d’une imprimerie qui lui fut propre. 

Depuis, l'Humanité à 6 pages a paru dans des conditions 
telles que sa réussite ne fait plus de doute. D'autre part, l'em- 
prunt de 300,000 francs est ouviert €t une Campagtié Va étre 
entreprise incessamment pour lactiver. | 

De ce côté donc, le Parti a tout lieu de se réjouir des évêne. 
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ments qui se sont accomplis au cours de l’année passée. Il n’est 
pas, en effet, croyons-nous, meilleur témoignage de sa vitalité 


et du crédit grandissant dont il jouit auprès des travailleurs: 


Après cette expérience, il lui est permis de s'avancer avec 
assurance dans la voie des réalisations pratiques et de créer 
ces institutions qui font notre admiration, quand, franchissant 
la-frontière, nous prenons contact avec quelques-uns des prolé- 
tariats voisins. 

Parmi ces institutions et au premier plan, se trouve la Maïson 
du Peuple de Paris pour l'édification de laquelle s’est constitué 
en juillet dernier un Comité d’études reconnu par la Commis- 
sion administrative permanente et auquel le Conseil national 
a ouvert, pour ces recherches, un crédit de 500 francs. Ce 
Comité est composé des citoyens Bræmer, Bruckère, Brunet, 
Cachin, P. Dormoy, Gaumont, Graziani, Lebon, Lauche, Mo- 
rizet, Poli, secrétaire, et Restiaux. 

Les résultats des travaux de ce Comité seront certainement 
facilités et hatés par laccomplissement du voyage d’études 
en Allemagne dont Cachin à conçu la pensée et qui se prépare 
pour l'été prochain. 

L'agitation à mener en faveur du maïntien de la paix fut le 
second objet qui préoccupa plus particulièrement le Conseil 
national. 

Déjà le 30 mars une grande manifestation d'entente franco- 
allemande avait été, par les soins dé fa Commission administra- 
tive permanente, organisée à Paris. Mandaté par le Comité 


directeur du Parti socialiste d'Allemagne, Scheidemann, ancien 


président du Réichstag, était venu avec Weill, député de Metz, 
affñrmer au meeting de la salle Wagram, côte à côte avec les 
orateurs de notre Parti, Vaïllant, Jaurès et Dubreuilh, la soli- 
dité croissante des liens qui par dessus les frontières unissent 
prolétaires allemands et prolétaires français. 

Cette première manifestation ouvrait les voies à une action 
plus intime encore de rapprochement que secondaient d'autre 
part la délégation de Cachin au Congrès allemand de Chemnitz 
et d'Albert Thomas au Congrès autrichien de Vienne. 

Aussi quand les risques de conflagration européenne $e sont 
fait soudain plus menaçants, la France socialiste se dressa at 
premier rang pour conjurer le danger. 

Le Conseil national, à sa réunion du 27 octobre, décidait, 
ratiant une résolution déjà prise par la Commission adminis- 
trative permanente, d'organiser dans tous les grands centres 
du pays les 16 et 17 novembre de vastes meetings de protes- 
tation contre la guerre. D'autre part il faisait sienne la propo- 
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sition allemande de finscription à l’ofdre du jour du prochain 
Congrès international de la question de l'impérialisme. 

Mais les événements n'allaient pas tarder à précipiter sur ce 
terran l’action du Parti. 

Quelques jours après la réunion du Conseil: national, {a 
EC. A. P, saisie de propositions en ce sens par Île Bureau 
socialiste international, décidait, dans une séance tenue en 
commun avec le Groupe socialiste au Parlement, de transformer 
les réunions projetées pour les 16 et 17 novembre en manifesta- 
tions d'ordre international. Fille décidait également d’adhérer 
à la proposition de la Section allemande tendant à tenir, à 
Bale, les 24 et 25 novembre, un Congrès international extraor- 
dinaire exclusivement consacré à la question de la lutte contre 
la guerre. 

Les meetings du 17 novembre revêtirent un éclat particulier 
et constituèrent dans tous les pays d'Europe une manifestation 
éloquente de la puissance accrue des organisations proléta- 
riennes. 

La France socialiste fut représentée aux meetings de Berlin 
par Jaurès, de Londres par Jean Longuet et Rognon, de Milan 
par Compère-Morel, de Rome par Gustave Flervé, de Stras- 
bourg par Cachin. 

Au meeting de Paris, qui se tint en plein air, à la porte des 
Prés-Saint-Gervais, participèrent, à côté des orateurs français, 
scheidéemann pour l'Allemagne, Mac-Donald pour l'Angleterre. 
Pernerstorfer pour l'Autriche, Vandervelde pour la Belgique, 
Roubanovitch pour la Russie. 

100,000 personnes y assistèrent et l’on peut dire que Paris, 
depuis des dizaines d'années, n'avait pas vu une manifestation 
de masse pareïllement imposante. 

Une démarche, à cette occasion, avait été accomphie par les 
secrétaires du Parti et de la Fédération de la Seine auprès du 
Bureau de la Confédération générale du Travail, en vue d’in- 
viter l'organisation syndicale de la classe ouvrière à s’associer 
avec l'organisation politique de la classe ouvrière sous la forme 
qui lui paraïîtrait la meïlleure à la manifestation décidée par 
l'Internatonale. La Confédération générale du Travail estima 
ne pouvoir accepter. 

Quelques jours après s'assemblaït à Paris de Congrès zrational 


extraordinaire contre la guerre, préparatoire au Congrès inter- 


national de Bâle. Malgré la hâte de la convocation. plus de 
200 délégués représentant 70 Fédérations, se trouvaient réunis 


dans la salle de la Bellevilloise. Cette affluence disait l'intérêt 


apporté par tous les groupements à la question inscrite à l'erdre 
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du jour et leur désir ‘inspiré de la oravité des événements 
d'être partie prenante dans la résolution qui allait intervenir. 

Dès l'ouverture de la première séance, il fut aisé de se rendre 
compte qu'un esprit de fraternelle unité animait tous les cama- 
rades présents. À tous il apparaissait qu'en cette circonstance 
plus qu'en toute autre, ‘1 convenait que l’organisation politique 
de la classe ouvrière s 
éléments et prête en conséquence, &i les événements prenaient 
in cours tragique, à opposer un front uni à la classé ennemie 
et à ses entreprises contre la paix. 

Le débat se déroula bien ordonné, calme et toujours amical. 
Les divers points de vue s’opposèrent sans aigreur ni violence 
et quand, à son issue, fut ordonné, avant tout vote, le renvoi 
de la question à une Commission chargée d'examiner et de 
confronter les motions en présence, Îles congressistes avaient 
déjà la sensation très nette que cette Commission rencontrerait 
sans peine la résolution d'unanimité universellement désirée. 

Après un bref et joyal échange de vues, C'est en effet à une 
résolution de cette nature qu'aboutissait la Commission coMm- 
posée des citoyens Bracke, Cachin, Compère-Morel, Dormoy, 
Dubreuilh, Gustave Hervé, Hubert Rouger, Jaurès, H. de la 
Porte, Lebas, de Pressensé, Renaudel, Sixte-Quenin, Vaillant 
et A. Varenne. Jaurès était désigné comme rapporteur et la 
résolution transportée au Congrès y retrouvait la même unani- 
mité qu’elle avait obtenue dans la Commission. 


_" . , 

En voici le texte 

Le Congrès national du Parti socialiste constate avec joie que les 
prolétaires français, répondant à l'appel de l’Internationale contre 
la guerre, ont manifesté avec force. 


‘fastations le prélude d'un effort d'organi- 


I] voit dans ces mani 
sation qui seul permettra à la classe ouvrière de notre Pays de rem- 


plir tout son devoir. 

Jamais ne fut plus impérieuse la nécessité de lutter contre toutes 
les menaces de conflit. Jamais guerre plus monstrueuse, plus anti- 
nationale et plus Antihumaine, n'aurait éclaté sur l'Europe. 

Gi les grandes nations européennes y étaient entraînées, ce ne 
cerait ni par le souci de leur indépehdance, ni par des raisons 
vitales, mais par l’aberration la plus folle et les combinaisons Îles 
plus artificielles. 
Ni les travailleurs, ni les démocrates de France ne permettront 
ue notre pays Soit jeté dans Île confit le plus horrible par des 
traités secrets dont la démocratie ne connait aucune cause: 

C'est pour épargner 3 la civilisation le plus cruel désastre, à dla 
lus douloureuse épreuve, à Ja raison l’'humiliation 
les prolétaires français lutteront à fond contre 


q 


race humaine la D 
la plus funeste que 
toute tentative de guerre. 
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Ils useront, pour la prévenir, de tous les moyens légaux. Dans 
le Parlement, ils appelleront la lumière sur les traités secrets; 1ls 
insisteront pour les procédures d’arbitrage total: ils dénonceront 
les vues exclusives ét étroites de la diplomatie; Dans le pays 1ls 
multiplieront les réunions, les manifestations de masses. pour 
éveiller les citoyens de ieur torpeur et pour les préserver du men- 
songe. 

Et si, malgré leurs efforts, des minorités impudentes déchai- 
naient le conflit, si la France est jetée à la guerre par des com- 
binaisons de diplomatie occulte, les travailleurs et les socialistes 
de France auront le droit de dire bien haut, avec la pleine cons- 
Ciencé de leur responsabilité, que jamais ne fut plus justifié, pour 
ies peuples qu'on tenterait de mettre aux prises, le recours aux 
moyens révolutionnaires, grève générale et he afin de 
prévenir ou d'arrêter le ne. et d’arracher le pouvoir aux classes 
dirigeantes qui auraient déchaîné la guerre. 

Le Congrès est convaincu que la meilleure garantie de _!a paix 
est que tous les Gouvernements sachent bien qu’ils ne pourront sans 
péril pour eux- mêmes provoquer les désastres d’un conflit universel. 

Il espère que l’effort commun de propagande et d'action des pro- 
létaires de tous les pays préviendra l'explosion de la guerre géné- 
rale dont le monde est périodiquement menacé. 

Il donne mandat à ses délégués au Congrès de Bâle de travailler 
en plein accord avec l'Internationale et par une résolution unanime, 
à intensifier partout la propagande et l'action contre la guëérte. 


Le dimanche et le lundi sHiv ants se tenait à Baäle Ile Congrès 
international. La France y était représentée LE Aa bars délégués 
mandateés par 70 Fédérations. 

Parièrent en son nom à linoubliable meeting de la cathédrale. 
Jaurès, Vaillant et de Pressensé. La re eprésentère ht-4:1a Gé 
mission chargée d'arrêter le texte du manifeste contré la 
guerre, Vaillant et Jaurès. Ce fut enfin Vaillant qui, au nom de 
la section franc: use, apporta l'adhésion unanime de celle-ci à la 
proclamation qui mettait debout les masses du monde prolé- 
tarien de la paix et de l’union des peuples pour les opposer au 
monde capitaliste de l'exploitation et du meurtre. 

Le Congrès de Bâle a marqué une ‘étape décisive dans la 
marche en avant de l'Internationale et c'est un honneur pour 
la section française de s'être si largement et si intimement 
associée à ces travaux. 

Et maintenant la bataille continue. Les périls qui nous me- 
naçaient h‘er nous menacent encore. Il convient que nous n'ou- 
blions pas le mandat qui nous a été donné par l'Internationale 
et auquel nous avons souscrit d'enthousiasme. Ne cessons pas 
une minute de nous rappeler que c'est dans l'entente et par 
l'entente de tous les prolétaires que la paix humaine sera 
définitivement sauvegardée et la Révolution sociale accomplie. 

Le Secrétaire, Louis DUBREUILE. 
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* Tresorerie (Exerace 1912) | 
E + | 
N. à Aux tableaux qui précèdent et qui donnent respectivement 
24 È le détail des recettes et dépenses budgétaires, la situation de Ia 
5 caisse et le bilan au 1° janvier, nous devons ajouter quelques 
1: explications. 
18 Si on compare les résultats de 1912 à ceux de TOTT, on cons- 
É.: tate que les recettes, passant de 150,506 fr. 30 à 161,525 fr. 30, 
FE se sont accrues de 2 2,019. francs pendant que les dépenses s’éle- 
+1 vant de 114302 fr. 55 à 140,656 ‘fr. O0, Ont suivi une marche 
ascendante plus rapide augmentant ainsi de 24,354 fr. 35. 
+ D'autre part, si on fast un rapprochement entre les résultats | 
Li de l'exercice 1912 et les prévisions ins crites au budget étabh | 
Æ! au commencement de se en déblayant celui-ci des écritures | 
| | d'ordre entre le budget ordinaire et le budget extraordinaire, 
12 on voit que les recettes accusent une plus-value de 5,500 francs 
e et que les dépenses réelles sont inférieures de 16,000 francs 
4 au c prévisions. 
ti Cet écart de 21,500 francs au bénéfice du Parti est de natute : 
il ée à donner satisfaction, puisqu'il démontre de la part de la Com- | 
É mission administrative permanente une sage adnrnistration de | 
nos finances. Mais l'examen du détail des articles peut nous | | 
donner des indications plus précises. | 
En recettes, les articles qui produisent la plus-value sont | 
la vente des cartes et timbres (3,200 francs d’excédent) et de 
produit du portefeuille (2,200 francs en plus). Les cotisations | 
des élus rentrent avec une telle régularité que le total des 
res sommes touchées (88,200 francs) n’est inférieur que de 1,800 fr. | 
4. ee au chiffre prévu, malgré le départ ou l'exclusion de 4 députés 
sr 75. | 
É Du côté des dépenses, certains chapitres coincident assez | 
: exactement avec les prévisions budgétaires, ma's d’autres 
% 1 s'élèvent bien au-dessus de ces prévisions. Il nous faut en 
donner les raisons. 
É L'organisation des Congrès nationaux er _ plus en plus 
coûteuse, de même que la publication du com rendu sténo- 
he. œraphié, qui absorbe à elle seule le crédit prévu Far pour 
les deux dépenses. C’est là une conséquence inévitable de lim-. 
portance que prennent nos Congrès. Il faut noter d’ailleurs que 
E sur la somme de 2,003 fr. 75 que nous a coûté l’organisation 
4 des Corigrès, 8oo francs s'appliquent au Congrès de Paris tenu 
L. en 1911 et à son compte rendu, délivré gratuitement aux Fédé- 
i " rations. | 
té Le crédit prévu pour « missions temporaires, délégations, | 
| 
d 
À 
| 
: 
—— nn “ DRE EE SAR Ar SE TEST A ; Pen 


De RS 


rte ngeesirr it 


mg 


D 


Dee eu EE Gen 


EE ne. mean ampm nue 


babe? 


a cr 


F 
ds 7 
Eee rar 


etc. » (1,000 francs) a été dépassé de beaucoup, puisque la dé- 
pense s'élève à près de trois Foie cette somme, Ce dépassement 
a été occasionné par la décision: de la Commission adminis- 
trative permanente de prendre à la charge du Parti les frais 
de délégations pour la première série de conférences faites en 
juillet et août pour le lancement de l'emprunt de 200,000 francs 
pour l'Humanité à 6 pages. 

‘C'est également de 1,500 francs environ que se trouve dépassé 
le crédit de 1,000 francs pour « dé ‘légations internationales » : 
les circonstances l'ont ainsi exigé, qui ont créé en Europe la 
situation menaçante contre laquelle le Parti à d'rigé ses efforts, 
notamment en organisant à plusieurs reprises des Roi 
« contre la guerre », ayant entrainé le « see ee ient de militants 
de l’Internationale auxquels il à fallu re bourser frais de 
voyage et de séjour. 

On avait prévu 5,000 francs pour subvenir aux Fédérations en 
vue d'élections partielles ; les élections sénatoriales ont entraine 
un assez grand nombre de scrutins pour remplacement de dé- 
putés et, d'autre part, l'invitation du Congrès de Lyon à s’ef- 
forcer de présenter des candidatures socialistes partout où il 
serait : Sete et la décision du même Congrès de porter la 
subvention de 300 à 300 francs par élection se sont traduits 
par un dépassement de près de 4,000 francs sur le crédit Drévu. 

Enfin le crédit inscrit pour l'aménagement d'un nouveau 
local destiné à abriter les services du Par ti, quoique prévu pour 
3,000 francs seulement, a été amené à Supporter une dépense 
dé 5,80t fr. 45. Est-il besoin de dire ‘ici se le chiffre de 
3,000 francs n avait été fixé que comme indica IOR, eL qu'il était 
bien difficile, avant de connaître le lééa: de savoir exactement 
Ce qu'il y «+ ss, à faire pour le mettre en état. En fait, on s’est 
trouvé en face d’un propri iétaire qui n’a voulu prendre aucune 
réparation locative à sa — et qui s'en est tiré en nous 
offrant une somme de 200 francs, laquelle figure aux recettes 
imprévies 

Nous avons donc dû faire tous les frais d'installation, se 
il éSt permis de croire que nous avons une compensation en ce 
qui concerne le prix du loyer, pour lequel le propriétaire aurait 
eu des exigences plus grandes s’il avait dû prévoir des dépenses 
de mise en état du local. 

Voici comment se répartit la dépense de 3,801 fr. 45, pour les 
travaux de réparations et d'agencement : Me 83 francs : 
serrurerie, 160 francs; menuiserie, 8Soo francs : Sen a 328 
francs; peinture, 1,350 francs: éclair age électrique et téléphone, 
1,600 francs; déménagement. poële, linoléum, stores, cartons, 
étagères, etc. 1,373 fr. 48. 
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Malgré ces dépassements et grâce à des économies faites sut 
d'autres articles, on a pu laisser intacte la réserve indispensable 
de 16,809 francs prévue au büdget et qui s'ajoute, comme nous 
l'avons vu plus haut, aux plus-values provenant des recettes. 

Ces économies et plus-values viennent accroître l’encaisse du 
Parti, et c'est ainsi que cette encaïsse n’est inférieure que de 
10,000 francs à son chiffre de l’an dernier, bien qu'elle ait eu 
à supporter, dans le courant de l’année, des opérations comme 
le versement à M. Rosnoblet, pour solde dé l’achat des actions 
de l'Humanité, les prêts au Midi Socialiste (complément) et 
à la Fédération des Basses-Pyrénées et l'affectation au compte 

Réserve de da Librairie » des bénéfices réalisés par celle-ci 
dans les précédents exercices. 

Pour l'établissement du bilan, on a suivi la méthode em- 
ployée jusqu'ici, mais on a porté seulement pour mémoire, 
apres les avo:r amortis, le compte de mobilier et celui des 
actions de l'Humanité qui ne représentaient pas, en fait, des 
valeurs réalisables et dont le Parti put faire état en toutes 
circonstances. 

Le solde du bilan, représentant d'avoir véritable du Parti 
s'élève à 158,587 fr. 75, en diminution de 65.955 fr. 10 sur Île 
solde du bilan au 1° janvier 1012. Mais si l’on tient compte 
des amortissements (actions Humanité, 85,300 francs + mobi- 
lier, 2,637 fr. 20 — 87,957 fr. 20) on trouve au contraire que Îa 
fortune du Parti s’est accrue, en 1912, de 87,957 Ïr. 20 — 
65,955: fr;"10; soi de 22,002; 155; TO: 

Voici comment s'établit cet accroissement 
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01 ces résultats sont moins satisfaisants que ceux du précé- 
dent exerc'ce, 1l convient de remarquer que la principale cause 
en est dans Les événements et dans l’action à laquelle ils ont 
obligé le Parti, et on peut, en fin de compte, se réjouir de ce 
que celui-ci, grâce aux ressources dont il dispose, ait pu faire 
face aussi facilement à ces événements et donner à d'action 
par lui menée toute l'ampleur et l'mportance que la situation 
exigeait. 


Le Trésorier. 


Z. CAMÉLINAT: 


Le Trésorier adjoint, 


Emile GÉRARD. 
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Rapports du Socialiste et de la Librairie 


Le « Socialiste » 


La situation de notre organe central ne s'améliore pas. La 
baisse des abonnements s’accentue. De nombreux groupes et 
sections refusent l'abonnement statutaire. Les raisons invoquées 
sont : les dettes électorales et les sacrifices consentis en faveur 
de l'Humanité. 

Les Fédérations qui désirent remédier à ce désintéressement 
des camarades à l'égard du bulletin du Parti, dont l'utilité n’est 
pas contestable, pourront consulter le tableau des abonnements. 
Elles constaterorit l'énorme disproportion résultant des chiffres 
donnés, si l’on compare le nombre des cartes et timbres à celui 
des abonnements. 

Voici, pour l'année 1912, le chiffre de nas recettes et dé- 
penses 
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Nous avons dans nos recettes une somme de 1,626 francs, 
représentant 1,084 trimestres payés pour l’année 1913. 

Par mesuré d'économie, nous avons supprimé la distribution 
du journal aux kiosques parisiens. Ce service nous coûtait 
annuellement une somme ide 400 francs environ. 

Nous tirons actuellement le. Socialiste à 1,700 exemplaires. 


La Librairie 


Année d'élections. Nous aurions dû enregistrer une vente 
double, au moins, de celle dont nous donnons ic1 le décompte. 

Avec le concours de la sous-Commission des éditions, nous 
avons édité cette année trois brochures : Le Manifeste du Parti 
communiste, par: Marx en Engels; Socialisme utopique et So- 
cialisme scientifique, par Frédérick Engels, ét La Presse Mo- 
derne, par André Morizet. 

De plus, nous avons édité un Almanach du Parti socialiste, 
qui semble avoir satisfait nos camarades. 


Voici le résultat de nos opérat'ons 


Inventaire du 2 Janvier 1913 
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Différence de recettes sur-dépenses. . . : . . . 1.484 50 
Augmentation du stock marchandises . : . . . 2.624 70 
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Nous avons écoulé 35,000 coquelicots et églantines:; 15,000 
chansons ; 6,000 cartes postales; 3,500 insignes ; et 00,000 vôlu- 
mes et brochures de tous titres, soit une brochure environ par 
membre du Parti. 

Nous en avons 200,000 dans nos magasins, à la disposition.de 
nos adhérents. 


Lucien ROLAND. 
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Groupe Socialiste au Parlement 


L'année 1912 fut féconde en tragiques événements qui ébran- 
lèrent fortement l'équilibre européen et eurent une profonde 
répercussion sur notre politique extérieure, tenant en éveil la 
vigilance attentive du Groupe. 

L'incendie allumé dans les Balkans, menaçant à chaque instant 
de se propager, quatre nations aux prises sur les champs de 
bataille, toute la question d'Orient posée avec une menaçante 
acuité, l'Autriche en armes, la Russie prête à mobiliser, mais, 
en même temps, un merveilleux élan du prolétariat international 
dont la protestation vigoureuse prenait l'ampleur considérable 
signalée par le rapport de Dubrewlh. 

Aux ordres du Parti pour les meetings et des manifestations 
populaires, le Groupe parlementaire fit son devoir dans le pays, 
il fit également son devoir au sein du Parlement, tout en se 
tenant en contact permanent avec la Commission administrat:ve 
permanente avec laquelle il collabora activement. 

Vaillant et Jaurès traduisirent à la tribune de la Chambre la 
pensée ouvrière internationale et la volonté de paix du prolé- 
tariat. 

Jaurès ava’t déposé, dès le début des hostilités, une demande 
d'interpellation. Le Gouvernement fit connaître qu'il s'explique- 
rait devant la Commission des affaires extérieures et aussi 
devant la Chambre. Ces explications furent fournies le 21 dé- 
cembre, par une déclaration du président du Conseñl. 

Vaillant enregistra les espérances pacifiques données à la 
tribune par le ministre des Affaires étrangères; il demanda que 
l’action de la diplomatie française fut dirigée en vue d'assurer 
la paix européenne. . Avec Jaurès, ils proclamèrent hautement 
que la France républicaine n'avait contracté aucun engagement, 
que les pactes secrets, contractés en dehors d'elle, ne pouvaient 
constituer pour la nation aucune obligation pouvant l’entrainer 
à la guerre et, très courageusement, notre camarade Va:llant 
fit entendre un avertissement redoutable pour les Gouverne- 
ments qui, assez coupables pour déchainer ou se laisser entrai- 
ner dans une guerre internationale, se rendraient responsables 
des conséquences désastreuses qui en résulteraient. 

Les préoccupations créées par la guerfe turco-balkanique ne 
faisaient que succéder à celles qu'avaient fait naître, l’année 
précédente, la question marocaine. La suite logique des traités 
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conclus sans l’assentiment du pays eut son dénouement inévi- 
table. Le traité de 1904 conduisit à Algésiras, puis à l'accord de 
1909, ensuite au traité franco-allemand du 4 novembre IOII, 
pour aboutir au protectorat français sur le Maroc, et au traité 
franco-espagnol du 27 novernbre 1912. Par ce dernier traité, 
l'Éspagne acquiert la pleine liberté dans ses zones ainsi que 
l'affranchissement de toute cervitude économique dont sa domi- 
nation était grevée, tout cela en échange de quelques portions 
de territoire rétrocédées à la France. 

Les élus socialistes ne peuvent- prendre aucune partude res- 
ponsabilité dans cette succession d'événements, prévus et signa- 
lés par eux au Parlement et au pays. Les agissements de la 
diplomatie, toutes ces négociations, Ces tractations sont le fait 
des gouvernants qui placent constamment le Parlement en pre- 
sence du, fait accompli, de telle sorte que le controle de ce 
dernier dev'ent purement ilusoire. 

Le 29 février, malgré les réserves de Vaillant, le Gouverne- 
ment obtenait de la Chambre les crédits nécessaires pouf la 
mission chargée de négocier Île protectorat avec le sultan du 
Maroc, notre prisonnier à Fez. 424 voix. votèrent les crédits, 
unanimement refusés par les membres du Groupe. 

Les 1°, S,-15.€6.22 mar’; vinrent les “nterpellations déposées 
par Vaillant et Jaurès, jointes à neuf autres interpellations, en 
conclusion desquelles Sembat déposa l’ordre du jour suivant 


La Chambre, constatant que les explications auxquelies elle a 
droit ne lui ont pas été fournies, Passe à l’ordre du jour. 


Bien entendu, la Chambre vota la confiance au Gouvernement, 
malgré le vague et l’'imprécision des déclarations de ce dernier, 
qui n'établissa’ent aucune responsabilité (443 PCUr, Sr contre); 
parmi ces derniers, tous les membres du Groupe. 

La proclamation du protectorat est le signal d'une efferves- 
cence considérable au Maroc, les tribus soulevées sont en pleine 
révolte et le corps d'occupation est sans cesse renforcé ; une 
véritable armée est :mmobilisée dans l'Afrique septentrionale. 
Aussi, le 25 juin, Île Gouvernement réclame de nouveaux cre- 
dits, accordés par la Chambre, après les protestations de Com- 
pèreMorel et Raffin-Dugens, au nom du Groupe. 

De nouvelles interpellations sont déposées, elles sont jointes 
à Ja discussion générale du projet de convention, portant appro- 
bation du protectorat. Cette discussion a lieu les 14, 21, 28 juin 
et 1°" juillet. Dans une intervention remarquable, Jaurès s'élève 
avec force contre la méconnaissance des droits et des intérêts du 
peuple marocain, auquel on impose un régime dont Îles tribus 
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ne veulent pas. I eu au rejet de la convention, maïs le 


siège de la Chambre est de le protectorat est voté par 443 
contre 85, dont 73 socialis 


Depuis 1 e Congrès de Lyon (fin février 1012), de multiples 
questions ont été agitées au sein de la Chambre. Je n'entrepren- 
drai pas de résumer tous les débats auxquels ont pris part les 
membres du Groupe, me bornant à signaler ceux qui ont revêtu 
une certaine importance et auxquels l’action du Groupe s’est 
plus particulèrement attachée, en raison de l'intérêt socialiste 
qu'ils See 

51 le bilan des travaux parlementaires ne présente pas un 
résultat en rapport avec l'effort fourni, ce à est pas faute à la 
Chambre d’avoir siégé, puisqu'elle à tenu, depuis notre dernier 
Congrès, 120 séances, au-cours desquelles elle a voté un certain 
nombre de projets de loi. 

La plupart de ces projets sont d'ordre militaire, comme ceux 
relatifs à l’organisation de l'aéronautique militaire, le program- 
me naval, la loi Berry-Millerand, la doi des cadres. Inutile d’in- 
diquer que de tels projets rencontrèrent la vive opposition des 
membres du Groupe qui refusèrent leurs VOIX, mais il convient 
cependant de retenir quelques instants l'attention des camarades 
sur les deux derniers. 

Le projet de loi Berry-Millerand, assimilant les délits de 
grève et les manifestations polit: ques au droit commun, pour 
l'envoi aux bataillons d'Afrique des jeunes gens ayant encouru 
une condamnation, fut glissé subr epticement à l’ordre du jour 
de la séance du 25 mars et voté à l’im prévu sans discussion. 
La Chambre s’en rendit si bien compte, qu'elle accepta à l'una- 
nimité, le 11 juillet, diverses modifications proposées par Com- 
père-Morel au nom du Groupe : modifications atténu ant le carac- 
tère répressif du projet. 

Le 11 novembre, Compère-Morel soutenait un projet de ré- 
solution signé par les élus socialistes et demandant l’abrogation 
de la loi du-31-mars, modifiée le r1 juillet. La discussion étabit 
nettement que le vote de cette loi avait été une. véritable: sur- 
prise. C’est ce que En démontra sans aucune contestation. 
Le projet fut renvoyé à la Commission de l’armée 

La d‘scussion de la 16; des-cadres permit à Jaurès de déposer 
un ‘Contre-projet organisant une armée de défense nationale 
par le service de six mois, le peuple armé et organisé en milices 
remplaçant l’armée de caserne. 88 voix. parmi lesquelles les 71 
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socialistes présents votèrent le contre-projet, repoussé par A7È 
VOIX. | 

La codification de la législation ouvrière, dont Groussier est 
le rapporteur compétent, fut votée à l'unanimité par la Chambre 
qui vota également un projet de loi accordant certaines facultés 
aux communes pour la construction d'habitations à bon marché. 

Mais cette unanimité ne se retrouva plus lorsque vint en dis- 
cussion la loi des dix heures de travail, depuis :s1 longtemps 
en suspens. Il fallut, pendant douze longues séances, lutter pied 
à pied contre la résistance acharnée des représentants du haut 
capitalisme en ayant soin d’'amoindrir da loi par toute une série 
de contre-projets et de propositions, accumulant les exceptions 
et les dérogations qui, si elles eussent été acceptées, auraient 
rendu la loi sans effet. Mais la loi se heurta également à l'op- 
position de certains radicaux qui firent triompher les amende- 
ments meurtriers Puech et Delpierre, instituant de funestes 
dérogations. 

Vaillant avait opposé au projet vouvernemental, insuffisant à 
donner satisfaction aux revendications ouvrières, le contre- 
projet du Groupe établissant la. journée de huit heures. Ce 
contre-projet fut écarté par 4126 voix ‘contre O2. Mais là: ne 
s’arrétèrent pas les efforts du Groupe. Par le dépôt de plusieurs 
amendements, Mistral, Voilin, Mauger, Jules Guesde, Albert 
Thomas, essayèrent d'élargir la loi en étendant son bénéfice à 
de nouvelles catégories, en réduisant la journée dans Îles indus- 
tries insalubres, etc. etc. 

Toutes nos tentatives pour rendre plus jibérale la lo1, furent 
nfructueuses. Cependant, le Groupe n'en vota pas moins l'en- 
semble de la loi qui, malgré son insuffisance, n’en constitue pas 
moins une parcelle d'amélioration. | 

En mars, la Chambre avait voté la loi des huit heures dans 
les mines; en juillet, elle compléta son œuvre sur ce point en 
votant les modifications à leur caisse de retraite et de secours. 
Basly, Bouveri, Lamendin, Briquet, Cabrol, Thivrier, Gontaux, 
Albert Thomas, Jaurès prirent une part active à ces débats. 

Mais la question qui occupa le plus longtemps l’ordre du jour 
de ta Chambre fut celle de la Réforme électorale, dont le Parti 
socialiste à fait, par plusieurs décisions de ses Congrès, ‘une 
des premières revendications immédiates à faire aboutir. La 
préoccupation du changement de scrutin a pesé lourdement sur 
toutes les délibérations de la Chambre. Aussi, l’action vigou- 
reuse du Groupe n’a-t-elle pas peu contribué au vote de la loi. 
Groussier, en sa qualité de rapporteur, dut dépenser une somme 
d'énergie à laquelle tous, aimés et adversaires, Ont rendu hom- 
mage. Les décisives interventions de Groussier et de Jaurès au- 
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l'honneur d’avoir fait aboutir le projet de loi devant la Cham- 
bre. 

La discussion, reprise en mars, se continua jusqu'à la fin de la 
session ordinaire. Le 4 juin, la première délibération était ache- 
Es vée et la Chambre votait à l'unanimité le retrait de l'urgence et 
le passage à une deuxième délibération, pour permettre le 
dépôt du projet transactionnel Poincaré, sur lequel le Gouver- 
nement s'engageait à fond. 

: Les intrigues arrondissementières recommencèrent : contre- 
projets, dispositions sournoises, propositions d’'ajournements, 
résolutions, motions se succédèrent les unes aux autres dans le 
| seul but de retarder le vote ide la réforme. Lies adversaires de 
+ la R. P. multiplèrent les amendements dans l'espoir de com- 
pliquer le mécanisme de la Joi. Ils me réussirent pas à en em- 
pêcher le vote définitif; le 19 juillet, Ia réforme électorale 
était votée par 339 voix contre 217. 

Le projet envoyé au Sénat assure un minimum de représenta- 
t'on aux minorités qui ont droit à autant de représentants que 
ce quelles obtiendront de fois le quotient électoral. Pour les 
restes, après l'attribution d’une prime d’un siège à la majorité 
absolue, les autres sièges sont répartis suivant le procédé des . 
| plus fortes moyennes. Les listes peuvent s’apparenter, le pana- 
=: chage est admis et le cumulatif interdit. 

Les élus du suffrage restreint ont émis la singulière préten- 
tion de résister aux volontés de la Chambre «et une Commission, 
presque entièrement hostile, élabore un projet de scrutin de 
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Ë torisent le Groupe socialiste à revendiquer en grande partie 
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nr liste majoritaire avec circonscriptions réduites et renouvellé- 
re ment par moitié d'une Chambre élue pour six ans. Il est cer- 
Er = tain que la Chambre ne consentira jamais à voter un tel projet, 
qui est l’aggravation du système majoritaire et un défi au suf- 





$ +. ; frage universel. Nous espérons que le Sénat ne suivra pas sa 
ETS Commission. 
ti Et ; . Comme les années précédentes, le Groupe utilisa largement le 
: Re ne droit d’interpellations. Celles qui donnèrent lien aux plus im- | 
j 2x portants débats furent relatives « à la politique extérieure » | 
; 4 (nous en avons déjà parlé): aux « poursuites intentées contre | 
; ; les instituteurs après le Congrès de Chambéry ». Cette dernière ; 
Here interpellation prit les séances des 8, 15, 22, 20 novernbre, 6 et 13 | 
Ars | décembre. Colly, Bracke, Raffin-Dugens Lauche, Albert Tho- | 
R 2 mas et Mauger mirent en demeure le Gouvernement de s’ex- 
+ pliquer. Ils revendiquèrent pour les instituteurs 1a pleine jouis- | 
; sance des libertés syndicales ; ils dénièrent au Gouvernement le | 
+ 
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+ | 








A UNE 


En. rm © DE > 


droit d'empêcher l'exercice d’une liberté reconnue aux travail- 
leurs : enfin ils firent justice de toutes les interprétations fan- 
taisistes où intéressées des décisions de Chambéry, relatives à 
l’antimilitarisme et au Sou du Soldat. 

Le 23 janvier, le nouveau Cabinet, présidé par M. Briand, se 
présenta devant les Chambres. Rozier énterpella le Gouverne- 
ment sur l’inapplication de la législation ouvrière dénaturée par 
les tribunaux, ignorée de ceux qui sont chargés de la faire 
appliquer. Jaurès essaya vainement de faire préciser l’impréci- 
sion de la déclaration en ce qui touchait à la réforme électorale, 
et de Groupe vota contre une confiance. dont la Chambre fit 
l'aumône au Gouvernement, par 324 voix contre 77 et 189 
abstentions. 


Autres interpellations 


>R février. — Interpellation Aubriot-Voïilin sur la cherté des 
loyers, terminée par le refus de l’ordre du jour socialiste et vote 
de l’ordre du jour Siegfried. 

rr mars. — Interpellation Voïilin, sur la suppression des fiches 
ouvrières du carnet B (Administration: des ouvriers de Ja 
Guerre). 


23 mars. — Interpellation Willm, réclamant l'arbitrage pour la 
orève des tax's-autos. Proposition Willm adoptée par la Cham- 
bre. 


31 mai. — Interpellation Lauche, sur les mesures à prendre 
pour empêcher la hausse des blés. Ordre du jour pur et simple. 


} 


27 juin. — Interpellation Bouisson, demandant la réquisition 
des paquebots des Compagnies pour le transport des bles. 
Ordre du jour approuvant la déclaration du gouvernement. 


2 juillet. — Interpellation Vaillant, invitant le gouvernement 
A user des moyens dont.il dispose pour vaincre les résistances 
des Compagnies de navigation refusant arbitrage aux inscrits 
en grève. Ordre du jour pur et simple. 

6 décembre. — Interpellation Cadenat, sur Île crime policier 
de l'Estaque. Ordre du jour pur et simple. 

5t décembre. — Intérpellation Lauche, sur la fuite du finan- 
cier Rochette. Ordre du jour pur et simple. 

14 février. — Interpellation Goude sur la crise sardinière. 
Ordre du jour socialiste repoussé et confiance at oouvernement 
votée. 
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6 décembre. — Proposition de résolution Aubriot, sur les 


dérogations au repos hebdomadaire. Ordre du jour pur et 


simple. 


20 décembre. — Proposition Claussat, sur les faits regret- 
tables de l'Ecole d'électricité d’Issy-les-Moulineaux, acceptée 
par le gouvernement. 


7 mars et 14 juin. — Deux questions à la tribune-par Albert 
Thomas, sur la Situation des ouvriers mineurs. 


410 questions écrites à l'Offciel, posées aux ministres par 
47 membres du Groupe. 


interpellations déposées qui ne sont pas 
encore discutées 


Interpellation sur la situation de la Caisse agricole dane le 
Midi (Barthe). 

Inerpellation sur l'application du repos hébdomadaire dans 
les Chemins de fer de l'Etat (de la Porte). 

Interpellation sur l'emploi des sennes et filéts tournants 
((roude). 

Interpellation sur l'intervention que le gouvernement compte 
devoir faire près du gouvernement Italien à la suite de la na- 
tionalisation des assurances (Albert Thomas). 

Interpellation sur les mesures que le gouvernement compte 
prendre pour protéger le personnel des grands établissements 
de crédits, maisons de banque, coulissiers, etc, contre les 
violences répétées des libertés syndicales (Aubriot, Lauche et 
Sembat). 

Interpellation sur les mesures que le ministère compte prendre 
au sujet des actes de l’admimstration préfectorale dans les 
élections municipales (Hubert Rouger). 

Interpellat:on sur le manque d'entretien de la Grande Char- 
treuse (Barthe). 

Interpellation sur les incidents du pénitentier militaire d’'Al- 
bertville (Brenier). 

Interpellation surles faits d’odieuse exploitation de l'enfance 
dans les verrer'es de la Plaine-Saint-Denis (Rouanet). 

Interpellation sur les mesures en vue de la baisse du blé 
(Ringuier). 

Interpellation sur la politique coloniale (De la Porte et ILa- 
grosilhère). 
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Interpellation sur la manière dont a ête conduite l’enquete DT 
ouverte sur l'ordre du jour voté au Congrès des sotts-agents F 144 
des P. T, T. (Sembat-et Mistral). 4 
Interpellation sur les agissements des magistrats de Saint- +1 
Nazaire (Dejeante). . | 
Interpellation sur la destruction du poisson par l’empoison- ES 
nement des rivières (Ringuier). LE À | 
Interpellation sur le naufrage du Saint-Æugustin (Bouisson). - *: A Ô 
Interpellation sur la violation de la loi de 1884 sur les syndi- : LS 
cats par la Compagnie du Métropolitain (Colly). ! 1 À 
Je 3 + Ÿ 
‘ 4 - 11 
es : ; “ à 
Propositions de loi déposées par les Membres UT | 
du Groupe et venues en discussion devant la | a 1. 
Chambre. : 
Proposition de loi E. Dumas, adoptée par le Sénat, portant 


extension aux exploitations forestières de la 101 de 1898 sur les 
accidents du travail (Rapporteur Emile Dumas). — Votée Île 


30 mars par la Chambre. $ 

Proposition de loi déposée par Compère-Morel, au nom du ee - 
Groupe, portant modification de la loi Berry-Millerand. — : FÉ 
Votée «en partie par la Chambre le 11 juillet 1072. : F 


Proposition de résolution, présentée au nom du Groupe -par 
Charles Dumas, demandant une enquête parlementaire sur la 
situation. du petit commerce. — Repoussée par la Chambre 
qui donna pouvoir d'enquête à Îa Commission du commerce le 
21 novembre 1912. 





.,e . L4 L4 \ 2 
Propositions de loi déposées au nom du Groupe(1) DE 
. x 
; 
Paul Aubriot. — Proposition tendant à modifier l’article 36 5 À 
du Livre 2, Code du travail. — Renvoyé à la Commission du S 
travail. S | Er. 
Basly. — Proposition tendant à modifier l'article 6, loi sur les es 
47 / , ? \ . . . -# à 
délégués mineurs. — Renvoyée à la Commission des mines. RES 
* 
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(1) Les propositions de loi d'intérêt local ou régional déposées par les 
membres du Groupe, ne sont pas mentionnées. 
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Briquet. — Proposition tendant à modifier des articles 68 et 
620, Code procédure civile. 

Doizy. — Proposition tendant à rendre obligatoire la créa- 
tion d’inspecteurs départementaux d'hygiène, — Renvoyée à la 
Commission d'hygiène. 

Doizy. — Proposition tendant à la création d’une école 
d’infirmiers et infirmières. — Renvoyée à la Commission d’ad- 
ministration générale. à 

Doizy. — Proposition portant modification à la doi sur la 
protection de la santé publique, — Renvoyée à la Commission 
d'hygiène. 

Doizy. — Proposition portant modification à la loi sur la 
cestion des deniers pupillaires. — Renvoyée à la Commission. 

Doizy et Lauche. — Proposition portant modification à la 
loi sur les accidents du travail. — Renvoyée à la Commission 
du travail. 

Henri Ghesquière, — Proposition portant modiñcation à da 
loi sur les accidents du travail. — Renvoyée à la Commission 
du travail. 

Henri: Ghesquière. — Propostion créant l'assistance mater- 
nelle obligatoire. — Renvoyée à la Commission de prévoyance 
sociale. 

Henri Ghesquière. — Proposition sur le travail à domicile. — 
Renvoyée à la Commission du travail. 

Henri de la Porte. — Proposition tendant à simplifier Îa 
procédure d'appel des jugements des tribunaux de paix. — 
Renvoyée à la Commission de réforme judic'aire. 

Lauche. — Proposition tendant à la réglementation de la 
profession de chauffeur mécanicien dans l’industrie. — Ren- 
voyée à la Commission du travail. 

C. Reboul. — Proposition tendant à modifier la loi muni- 
cipale de 1884. — Renvoyée à la Commission d'administration 
générale, 


E. Rognon. — Proposition tendant à modifier le tarif géné- 
ral des douanes. 

Edouard Va‘lant. — Proposition tendant à l'institution d'un 
domaine agricole industriel national et commercial, pour atté- 
nuer la crise de chomage et de cherté de la vie. — Renvoyée à la 
Commission de prévoyance sociale, 
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Édouard Vatlant. — Proposition tendant à l'institution de 
la semaine anglaise. — Renvoyée à la Commission du travail: 

Adrien Véber. — Proposition tendant à modifier la procédure 
civile. — Renvoyée à la Commission de réforme jud:ciaire. 


Rapports déposés par les membres du Groupe (1) 


Aldy, au nom de la Commission du budget. — Rapport de 
ja Caisse des Invalides de la marine. 

Atfbert Thomas, au nom de la Commission du budget. — 
Rapport sur les conventions et garanties d'intéret. 


Adrien Véber, au nom de da Commission du budget. — Rap- 


port sur les monnaies et médailles. 

Adrien Véber, au nom de la Commission du budget. — Rap- 
port sur le remplacement de la monnaie de billon par la mon- 
naie de nickel. 

Betoulle, au nom de la Commission de d'instruction publique. 
__ Rapport sur la propos:uon de loi sur le traitement des 
instituteurs. | 

Basly, au nom de la Commission des mines. — Rapport com- 
plémentairé sur la proposition Basly portant modification a la 
loi de 1834 sur la Caisse des retraites et secours aux OuvTIETS 
mineurs. 

Grouss'er, au nom de la Commission du travail. — Trois 
rapports : le 8 juillet, sur Île projet de loi portant codification 
du Livre II de législation du travail (voté par la Chambre, Île 
r> novembre) ; le 19 décembre, Sur Ja proposition portant modi- 


fcations à certaines dispositions du Livre II du Code du tra- 


vail: le 3 décembre, sur les conventions collectives du travail. 


Tauche, au nom de la Comtission du travail — Rapport 
sur la proposition réglementant ja profession des chauffeurs et 
mécaniciens. 

Marietton, au nom de la Commission de réformes judi- 
ciaires. — Rapport portant approbation d'arrangement des 
mariages indigents, convention entre la France et l'Italie; Rap- 
port portant modificatiort au traité franco-belge d’extradition. 

Adrien Véber, au nom de la Commission des réformes judi- 
miaites 2 RaADDOrE SU proposition Véber relative à la pro- 
cédure des officiers ministériels. 
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Edouard Vaillant, au nom de la Commission d hygiene. — 
Rapport sur la proposition de loi ne par le Sénat, relative 
à l'assainissement des voies. privée 
L. Voïlin, au nom de Ia Commission de prévoyance sociale. — 


Rapport relatif à la construct on des habitations à bon mat ché 
a Paris. 


Le Budget 


La discussion budgétaire a donnée lieu, comme toutes les 
années, à un contrôle rigoureux de la part des élus socialistes 
sur les dépenses publiques. Le budget de 1012 s'élevait à \ 4 mil- 
Hards 407,063,130 francs. Celüi de 1 913 atteimdra la somme de 
4 mulliards 670.843.126. francs. 

Dans ce total les dépenses pour l'exécution du programme 
naval, et celles du Maroc ne sont pas comprises. Près de 
3 milliards sont consacrés à la Dette publique et aux crédits 
militaires. | 

Douze cents millions seulement pour assurer les besoins de 
la nation : enseignement. solidarité, outillage, etc. 

Les membres du Groupe ont pris part à la discussion Ét, 


1 1 


dans leurs fréquentes interventions (230 environ) ils ont souli- 
gné l'accroissement incessant des charges militaires, limitant 
le développement des œuvres de prévoyance sociale ;: 11s- ont 
relevé la largesse avec laquelle l'État dis pense primes et sub- 
ventions aux compagnies chntes ils ont dénoncé iles abus. 
mis à nu l’usure du mécanisme social et Îles tares des rouages 
administratifs, Par leurs propositions et leurs amendements, au 
nombre de plus de cinquante, ils se sont efforcés d’ y introduire 
toutes les parcelles d'améliorations qu'ils ont pu arracher en 
faveur de la classe ouvrière. | 

Je n'énfreprendrai pas la fastidieuse énumération de toutes 
les PR socialistes, fajoute simplement que, confor- 
mément au Pacte d'Unité, aucun élu n’a voté; le 27 février 1012, 
l’ensemble du budget. Tous ont voté contre. sauf une absten- 
tion. Il en fut de même lors du vote des douzièmes provisoires 
et die la loi des contributions. 


(1) Les rapports de projets d'intérêt local,  octrois, etc., ne sont pa 
HAUTS. 
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L'unité de vote 


Du 1% mars 1012 au 12 février 1913, la Chambre a émis 
217 votes. Le Groupe a participé à ces scrutins de la façon su1- 
vante 
Dans 145 scrutins, unité de vote ;; 
Dans 11 scrutins, unanimité moins une voix. 
Dans 26 scrutins, unanmité moins deux voix. 
Dans 7 scrutins, unanimité moins trois voix. 
Dans 2 scrutins, unanimité moins quatre voix. - 













À Dans 5 scrutins, unanimité moins cinq voix. 
| Dans 21 scrutins, les divergences furent plus accentuées. 


Lie tableau qui est en tête de la colonne suivante donne a 
liste des scrutins où l'unité de vote n’a pas été obtenue. 
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Si l'on constate, d'une part, que le pourcentage des votes 
d'unanimité absolue était l’an dernier de 56 0/0, que cette année 
1 s'élève à 63-0/0; si, d’aûtre part, on tient compte des deux 
remarques suivantes sur les scrutins où il y a eu diversité de 
vote : 1° que 36 de ces scrutins concernent la même question, la 
R. P.: 2° que de nombreux votes ont été émis à l'unanimité 
moins une. deux ou trois voix, on s'aperçco't qu'en réalité 1l 
n'y à guère plus de 4 ou 5 votes sur lesquels l'accord ne s’est 
pas fait. 

Sans doute c’est encore trop, mais ces divergences iront en 
diminuant au fur et à mesure que du creuset unitaire sortira 
mieux fondue la formule directrice de l’action socialiste, et. 
aussi ét surtout au fur et à mesure que les élus seront l’'émana- 
tion des forces électorales plus consciemment socialistes, plus 
fortement organisées. 

Déjà lés élus sont de moins en moins préoccupés par les con- 
tingences et l’on peut prévoir le moment où ils en seront tota- 
lement affranchis. Il n’est pas douteux que la Proportionnelle 
remplaçant le scrutin d'arrondissement donnerait un Groupe 
parlementaire n'ayant aucune peine à réaliser l'unité de vote. 
Maloré tout, les résultats obtenus nous semblent appréciables, 
ls marquent un effort sérieux de la part des membres du 
roupe, effort qu'il convient d'enregistrer. 

Enfin, pour compléter ce rapport, rappelons pour mémoire 
l'attitude du Groupe lors des élections à la présidence de la 
Chambre et à la présidence de la République. 

A Ja mort du président Brisson, après s'être affirmées au 
premier tour sur le nom de Vaillant, les voix du Groupe firent 
triompher au deuxième la candidature proportionnaliste de 
M. Deschanel. 

À la rentrée de cette année, les suffrages socialistes allèrent 
encore à Vaïllant. 

Au Congrès de Versailles, la candidature dé Vaillant groupe 
63 voix au premier tour. Maintenue au deuxième, elle rallia 
toutes les voix du Groupe et ce fut un véritable signe des 
temps que l’acclamation enthousiaste et vibrante du nom de 
notre vénérable camarade dans ce même Palais de Versailles 
où — 40 ans auparavant — retentissaient les acclamations (des 
réacteurs célébrant l’écrasement du Paris révolutionnaire, dont 
Vaillant fut un des glorieux combattants. 
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En résumé l'action du Groupe socialiste, au cours des tra- 


vaux parlementaires de cette année s’est plus particulièrement 
manifestée par sa vigoureuse ardeur à faire aboutir la réforme 
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électorale, par son opposition irréductible à toute politique 
chauvine, par sa lutte contre toute politique de conquêtes et de 
pirateries coloniales. Au Congrès de la juger. 

(Adopté dans la séance du Groupe du vendredi 14 ‘fe- 
UV1CY 1913). 


_ Pour le Groupe socialiste 
Le rapporteur : HuBkrt ROUGER, député du Gard. 


Les Fédérations qui, par l'intermédiaire de leurs délcgues 
désireraient obtenir au sein du Congrès des explications sur 
l’action du Groupe, sont priées ide prévenir le secrétariat du 
Parti d'ici au jeudi 13 mars, afin que le Groupe puisse au 
besoin en délibérer. 


Rapport des Délégués du Parti au Bureau 
socialiste international 


L'action incessante du Bureau Socialiste international et des 
Partis socialistes en France, en Allemagne et en Autriche pour 
la paix et contre le militarisme a été portée à votre 
sance par la presse socialiste. Un seul fait peut-être 
mentionné concernant les circonstances dans lesquelles la con- 
vocation du Bureau socialiste international par nous demandée 
aux premiers bruits de projets de nouveaux armements: à été 
ajournée avec notre assentiment. 

Les sections allemande et autrichienne, consultées, avaient 
fait remarquer que le meilleur résultat qu'elle eût pu produire 
venait d'être obtenu directement par les sections allemande et 
française se mettant en contact immédiat et continu pour une 
action concertée et commune, et que dans ces conditions la 
convocation demandée cessait d'être nécessaire. Tel a été notre 
avis, et tel sera, nous n'en doutons pas, le vôtre. 

Le manifeste socialiste franco-allemand à été le premier acte 
de cette action concertée et commune, qui ne cessera plus contre 
l'impérialisme militariste et ses armements et contre la ouerre. 
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Et la présence atjourd’hui parmi nous de notre ami Molken- 


buhr, le membre éminent du Vorstand socialiste allemand, et 
ses énergiques déclarations antimilitatistes en sont aussi un 
certain témoignage. 

VAILLANT, 
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Rapport des Délégués du Parti au Conseil d’ad- 
ministration et de direction de “|’Humanité” 


Camarades, 


Le grand fait de l’année qui s'est écoulée depuis le Congrès 
de Len c’est pour nous l'entreprise et la réalisation de 
l'Humanité à six pages. Œuvre dont notre Parti peut ètre fer, 
car il a pu mesurer la confiance qu'il inspire à la classe 
ouvrière. 

Nous n'avons besoin que de rappeler brièvement les étapes 
successives de la rapide transformation de notre organe : la 
proposition Compère-Morel, acceptée avec un enthousiasme, 
entier chez beaucoup, mitigé, avouons-le, chez plusieurs, d'un 
peu de doute; la constitut:on d’une commission des six pages ; 
l'ouverture de la souscription de 200.000 francs -d’obligations 
à 25 francs, payables soit intégralement, soit par versements 
partiels, remboursables et portant intérêt de 4 0/0; le montant 
de cette souscription — 130.000 francs, puisque le Parti avait 
commencé par souscrire pour une somme de 50.000 — couvert 
en moitié moins de temps que ne l’av aient supposé les prévisions 
les plus optimistes, si bien que Îla campagne de meetings en 
deux séries séparées par un intervalle de trois mois, qui avait 
été «envisagée comme nécessaire, s’est trouvée réduite à la pre- 
mière série ; l'apparition du nouveau journal, le 25 janvier de 
cette année et son succès annoncé dès le neuvième jour à la 
réunion plénière du Conse‘l national convoquée spécialement en 
vue d'assurer la diffusion de l'Humanité à six pages. | 

Aujourd'hui, ce succès est confirmé. Nous allons vous en 
donner tout à l’heure les preuves. 

Le journal à six pages, par son aspect, par la sûreté et la 
variété de ses informations, par sa répartition des matières, 
par l'esprit socialiste qui Île remplit d’un bout à l’autre, a “donné, 
croyons-nous, satisfaction à toutes les aspirations du Parti et 
de la classe ouvrière. Il représente, sur l'Humanité à quatre 
pages, étriquée et étouffant dans un espace restreint, un progres 
énorme. Il progressera encore : des défectuosités, les imper- 
fections inévitables qui s'y peuvent encore signaler disparais- 
sent rapidement. Il est outillé pour soutenir cränement et victo- 
rieusement la concurrence avec les organes à la solde du cap:- 
talisme. 

Les témoignages que nous ont apportés les camarades de 
France et de l'étranger sont, à ce sujet, des plus encourageants, 
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Dès à présent, l'Humanité est comptée pour un des meilleurs 
journaux de l’Internationale. 

Ne vous y trompez pas: cette réussite suppose un gros effort 
de préparation et d'exécution et il serait injuste de ne pas 
rendre hommage au zèle et au dévouement de tout le personnel 
qui contribue à l'apparition quotidienne de l'Humanité. En 
particulier, la rédaction anciens et nouveaux — mérite d’être 
mise à l’ordre du jour du Parti pour l'ardeur avec laquelle 
elle à accepté, quelquefois sollicité, toujours accompli avec 
persévérance, la tâche qui lui incombe. 

C’est avec confiance que votre délégation au Conseil d’admi- 
mstration et de direction de l'Humanité vous présente uñ 
compte rendu de mandat et compte sur votre approbation. 

Nous ne pouvons aujourd'hui vous apporter le b'ian finan- 
cier de toute l’année. Il a fallu prolonger l'exercice jusqu’au 
25 janvier, date de la transformation du journal et de l’inau- 
guration du nouveau régime. Les bouillons de janvier n'ont 
été rendus qu'au 15 mars et Îles comptes n’ont pu être arrêtés 
définitivement. Ce bilan sera donné à 1a prochaïne assemblée 
générale des actionnaires. Nous pouvons dire qu'il se solde par 
un léger déficit, qui sera d'environ 0.000 francs et n’arrivera 
Pas à 10.000. 

Vous vous souvenez de tous les rapports présentés dans 
les Congres ét aux réunions du Conseil national: 1lS se ressem- 
blaient tous. C'était la stagnation et, devant 1a concurrence de 
la grande presse, c'était l'impossibilité de progresser. 

AU 24 janvier, notré moyenne de vente quotidienne était : 
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FAST 


Vous vous rappelez aussi que nous avions dû considérer 
comme augmentation à réaliser, pour la réussite du journal à 
six pages, une vente de 30.000 dans la Seine (au lieu de 25.000), 
un total d'abonnements augmenté de 5.000. Nous nous donnions 
pour cela dix-huit mois environ. 

Or, à deux mois du lancément du journal à six pages, où 
en sommes-nous ? 
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Donnons des chiffres. On dit qu'ils sont arides; nous aimons à 


à croire que ceux-ci vous paraitront fertiles en espoir. L 

Voici jour par jour, notre verte à Paris, du 25 janvier at 
20 mars, en ne comptant pas la vente dans les gares du Métro, 
réglée ‘plus tardivement : 


DR JANET SL er decor a neviemmennndess » MARS 25.700 


(C'est le jour du lancement: on monte d’en- 
viron 10.800 exemplaires.) 
26 PR RS dt en LR 0 Aus 22.650 
27 RS LR En TN LA D TR EN A 22 ,000 
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20 D ete ie a ir iu sit tele us ti 23.000 D 
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21 Lee DR RE POS Tee pee Ve LUE Uhr Gent dore fie GNT S D IRL 21.500 
22 TR NT PERS SUR date PSS 4» V0 MEN R CPENR 23.000 
23 PR RTE CAPES PPS LE SN Lan LS UE LUs VÉUET LUN 23.600 
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2 va 
EDS ee a Re ee RÉ RE nee te LS 24 150 
2 A RO PO OR D LD 2e M PU 24.150 
3 die de PE tee net on LS ne CS 23.600 
A RDS NÉS HAN RAT Li. joe Me Di Ve © 23.805 
5 EN a 0 di TR SN A EN ot 23.805 
0 GR COR RU den PERTE À NE SO le 25.300 
(C’est le chiffre du jour du lancement 
désormais, il est dépassé.) 
Nous en sommes arrivés au moment de la 
lutte contre la loi de trois ans d'encasernément. 
} Rs Da à tbe ar UN D dd Re OI Mn Ro 27.200 
Ô re LM PR Le ne dr an PS ie D 28.050 
e A CA CR D PS LU on nat Ale nn nie 26.500 
10 NÉ LS Ph e dire dis re À NN PUS 26.660: 
II A DR EE dre te Pro nes tt Vpn ne 28.050 
[2 SR Ce A ee PP SR 26.660 
[3 EN pee PR re re à TU Den US 25.700 
14 SR CO EL RE 0 UN nt ete de ee 26.300 
T5 PR dent e e N rAU n 27: 500 
16 D Le ren ae ne SR RE RE ae ra 27.500 
(C’est le jour de la grande manifestation du 
Pré-Saint-Gervais.) 
ro GR Re ER Re ER A OS M SR ES 28.550 
19 SR NS SR Lee TS Re NEO AE CORRE NE 28.550 
20 TR RU US PAR) TAPANT IR TEEN ME UE 26 :600 


[I y a, comme vous avez puile constater, dans notre montéc 
deux sursauts, süûivis de tassements, qui, avec les fluctuations 
inévitables d'un jour à l'autre. établissent définitivement notre 
vente à un étage plus élevé. :Le premier, c’est l'apparition à 
Six pages; le second, c'est la protestation et l'opposition contre 
la loi de trois ans. Le premier tassement nous porte à une 
moyenne de 22.000 ;: le second à une moyenne de 26.000. 


La même marche ascendante serait à constater pour la vente 
de banlieue. De 6.000, moyenne ordinaire avant le 2c janvier, 
elle avait monté la dernière semaine, à une moyenne dé 0.285, 


comme. pour tous Îles autres chiffres que nous allons vous 
donner, cette constatation de prise fournit une indication. assez 
précise, car, à Paris comme en province, notre bouillonnement 
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n'atteint jamais 30 pour 100. En réduisant donc du tiers Îles 
données numériques, on est au-dessous du chiffre réel de vente. 

La prise d'exemplaires pour les bibliothèques du Métro a 
été, le 24 février, de 5,985 ; le 1°° mars, de 6,608; le 10 mars, de 
6,613 : le 20 mars, de 8,350. Notre vente a donc doublé. 


Passons à la province. 
Prise quotidienne pour les dépositaires : 


DA PEVÉIGT ns NT Re Li den reste ideas ce 30.434 
DA IA ES in POS A a SU ns LS Drm Ne ni does 39.906 
D AIS ren nee or M re in _AI1.080 
RES RE ea ae cr die de his 46.485 


ce qui suppose une vente d'au moins 30.000 au lieu de 18.000. 
Prise quotidienne pour Îles bibliothèques des gares: 
A NES) ni M MU LV OUT ct Ne FUNDS 6.059 


LT MALO on SR DR RE ele ds sud 6.088 
LO MATE LEE ST TR PS Rd 6.109 
20 MAS TEL Sr TU IL TR CRT De 0 3.691 


Nos abonnements sont en train de doubler, Sur les 5.000 de 
supplément qu'il nous faut atteindre; nous en avons déjà plus 
de 3.000. 

En effet, au 23 janvier, ils étaient au nombre de 4.441; au 
25 février, de 6.304; au 1° mars, de 8.195 ; au 20 mars, de 7.385. 

Or, notre campagne de réunions spéciales en vue d'appeler 
le public de province à s'abonner — c’est la seule forme de 
vente dans les départements qui nous laisse un bénéfice appré- 
ciable — n’a pu encore se faire. Il est ainsi certain que Île 
total d'abonnés prévu sera réalisé d’ici à peu de mois. 

Enfin, voici les chiffres correspondants, aux mêmes dates, 
de notre tirage total quotidien. Tenons toujours compte que 
nos retours de bouillons sont inférieurs à 30 pour 100. 


DA TONTICT NE An enr demie see pen see 07.700 
SN ae nu en à dde à Die dun Geo e 106.450 
CR ME LA D DU ne Li Ponte leu M à pee 106.650 
D LR RS net Pin 0 ni Ne did p'aveieie à oh à 1213220 


Les plus gros tirages ont été ceux du 17 mars (manifesta- 
tion du Pré-Saint-Gervais): 130.280 et du 19 mars: 145.100. 

Notre montée, prévue lente, se fait donc beaucoup, plus 
rapidement que nous n'aurions pensé. 

Il appartient au Parti d'achever son œuvre. Nous lui rap- 
pelons, non seulement le rapport présenté au dern‘er Conseil 
national, mais aussi la résolution que ce même Conseil a votée 
et dont voici le texte: 
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€ Le Conseil national, heureux des résultats qu'a donnés le 
lancement de l'Humanité à six pages, remercie les militants 
de tout le Parti dont les” efforts soutenus ont assuré ce succès, 
et fél'cite les camarades de 1a COMMISSION nommée pour le 
préparer, ainsi que les camarades de l'administration ‘et de la 
rédaction de l'Humanité, 


€ Décide l’organisation, à Paris, au nom du Parti, par les 
soins de la Commission administrative permanente et d'accord 
avec la Fédération de 1a vene, d’une grande fète-manifestation 
pour célébrer et accroître l'extension ‘apide de l'Humanité ; 
engage les fédérations à Organiser, dans le même esprit, des 
manifestations dans les centres urbains où ruraux les plus 
favorables. 


IT 


«€ Le Conseil national invite toutes les fédérations du Parti 
et tous les militants individuellement à regar 
devoir et comme un but immédiat : 

€ 1° Dans la Seine, de doubler la vente au numéro (sur 
laquelle du reste une augmentation de vente de huit mille est 
déjà acquise) : | 

€ 2 Dans les départements, de transformer 
de lecteurs au numéro en abonnés : 

€ 3° De hâter les souscriptions d’ol 
tution de l'imprimerie de l'Humanité 

€ Le Conseil national invite les fédérations à préparer de 
grandes manifestations socialistes pour lesquelles le concours 
d'orateurs du Parti sera accordé d’abord aux fédérations qui 
auront donné Îles preuves de l’activité la plus efficace au bénéfice 
de l'Humanité. | 

€ Le Conseil d'administration et de direction préparera une 
publicité pour l'abonnement avec le concours des fédérations 
pour le collage et le timbrage des affiches. 

€ Lés fédérations seront -invitées à désigner, sous leur 
responsabilité, un délégué aux abonnements dont la fonction 
sera déterminée par une circulaire du Conseil 

« Elles étudieront en outre dans leurs 
taux Îes moyens propres À asstürer | 
tement et fournitont un rapport qui sera transmis pour indi- 
cation à la Commission administrative permanente et au Conseil 
l'administration de l'Humanité » 
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La Fédération de la Seine nous a donné tout son concours. 
Ses sections ont pris et prennent la part la plus active à la 
besogne de diffusion de l'Humanité. Nous sommes certains 
que les autres ne nous marchanderont pas davantage leur colla- 
boration à l’œuvre commune. 


Deux points sollicitent leur activité : 

1° La multiplication des abonnements de six mois et d’un 
an, facilitée par nos primes ; 

2° Ta souscription aux 300.000 francs d'oblige 
sables pour l’organisation de l'imprimerie de 1 
n'est pas loin d'en avoir réalisé le tiers. 
| > Un petit effort de leur part, qui n’est rien auprès de ce qui | 
je a déjà été fait, et nous sommes assurés, en quelques mois, du Æ. 

de succès qui m'était escompté que pour deux années à peu près. 
Ce n’est pas sans difficultés que nos services peuvent :s’orga- 
niser. Car, notez-le, les formes de concurrence commerciale 
les plus perfides sont employés contre nous par Îles organes 
capitalistes. Mais nous surmonterons ces obstacles, appuyés 
par la confiance et la bonne volonté de tout le Parti. 
PE : Notre directeur politique n'est pas 1à pour vous ‘rendre 
Es : compte de sa gestion. Mais il nous suffira de vous dire qu'à 
15 aucun moment, entre lui et le Conseil d'administration et de 
direction, pas plus qu'entre les organisations ouvrières repré- 
sentées dans ce Conseil, syndicats et coopératives à côté du 
Parti, l'unanimité n’a cessé de se manifester pleine et entière. 

C’est l'avenir garanti pour l'organe central du Parti socia- 
hste. 


tions indispen- 
"Humanité. On 


Les délégués-rapporteurs, 
BRACKE, LAUCHE. 
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COMITÉ DE LA MAISON DU PEUPLE 


Le Comité a tent dix séances au Cours desquelles if a 
examiné les différents côtés dé Ia question de l'édification d’une 
M: du P. Il n'apas terminé l'étude qu'il s’est proposé de faire et 
n'a pu entreprendre la mise en pratique d’un projet définitif. 
Néanmoins, son travail est considérable et il à effectué des 
études préliminaires indispensables. 


But du Comité. —:I;e Comité s’est proposé à sa création : 


1° D'étudier les M. du P. de l’étranger au triple point de vue 
de l'agencement, des: ressources normales et de la constitution 
légale et financière, afin d’en instruire nos camarades : 

* De déterminer les éléments de la M. du P. de 
(orgamisations, terrains, forme légale), et de rechercher 
moyens financiers pour l'édification : 

3” D'établir les ressources normales de l'exploitation future. 

Ces travaux terminés, le Comité er soumettra les résultats 
au Parti. 


/ 


Maisons du Peuple Firqngères. — Concernant l'étude des 
NT. du P: étrangères, nous serons bientôt en mesure d'organiser 
une propagande de conférences avec projections. Mais ous 
avons pensé que le mieux était de mener les camarades sur 
place, afin qu'ils voient eux-mêmes ce qu'ont fait nos camarades 
étrangers. | 

De là est née l’idée de ce V’oyage en Allemagne dont le 
Citoyen Cachin à parlé dans l'Aumanité. 


Li 


À. - Éléments constitutifs de la Maison du Peuple 
de Paris 


Forme légale" Le Choix d’une forme légale doit être 
tait de façon à réaliser les deux conditions suivantes : 

1° Commodité pour exploitation normale ; 

2° Propriété où hégémonie du Parti. 

La M. du. P. $se. féduisant à une exploitation d'immeuble, 
Cest évidemment la forme de société anonyme qui lui convient 
et, de plus, pour des considérations pratiques faciles. à con- 
cévoir, 1l faut que l'indépendance Commerciale soit entière: 
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du moins au regard des tiers. On est donc amené à constituer 
la M. du P. en société légalement indépendante. 
La propriété ou hégémon‘e du Parti doit également ètre À 
réalisée. Pour déterminer par quels moyens le Comité a été LE 
amené à examiner un problème plus large: celui dela consti- — 
tution du Parti. FE 
Selon, en effet, que le Parti aura telle où telle constitution, | 
il faudra rédiger les statuts de la M. du P. dans tel ou tel 
sens, afin de conserver au Parti l'exercice total de ses droits. 
Or, quelles sont les formes de constitution possibles — ou 
du moins proposées jusqu'ici pour le Parti. 
1° On a d’abord proposé de transformer [a €. A. P. en 
coopérative qui posséderait et gérerait tout le patrimoine du 
Parti et des œuvres connexes. Ce projet résout ‘mplicitement 
les deux problèmes, car la M. du P. serait alors possédée 4 
directement par cette coopérative et n'aurait pas besoin de f- 
constitution propre. 
Le Comité a estimé, pour des raisons pratiques et pour des 
raisons de droit, que cette solution est à écarter, car elle 
n'apporte pas une certitude absolue de stabilité légale, et elle 
entraîne de grosses difficultés dans le fonctionnement intérieur. 
2° I] a été question de transformer le Parti en association 
déclarée ; de constituer les œuvres connexes (librairie, M. du P, 
journal, etc.) en sociétés anonymes-ou coopératives légalement 
autonomes, mais contractuellement liées au Parti par des enga- 
sœements bilatéraux, contrats véritables que les parties prenantes 
auraient toute capacité pour signer et faire valoir. 
Ce projet aurait l'avantage de ne rien changer au fonctionne- | 
ment de l'organisme central et de créer un ensemble d'une +. + 
orande souplesse pouvant, dans ses différentes parties s'adapter 
aux conditions particulières, aux exigences commerciales, etc... 
L'objection faite à ce projet (formulée par de citoyen Rama- 
dier) est la suivante : 
Ii nest pas possible d'établir de façon incontestable que le 
Parti est une association. Les tribunaux pourront le cons'dérer 
comme une union d'associations, les associations élémentaires 
étant les fédérations, sections et groupes. Dans ce cas, pour 
que votre association ne soit pas frappée de nullité, il faudra 
que toutes les associations élémentaires procèdent aux forma- 
lités de la déclaration. Or, äl est pratiquement impossible que 
les fédérations et sections le fassent. Vous serez toujours en 
état de déclaration irrégulière et sous le coup de la nullité. 
Le Comité se propose de pousser plus loin cet examen car, 
en somme, l’objection est forte, mais peut-être n'est-elle pas 
invincible. 
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3° Enfin, Je citoyen Ramadier a propose de laisser le Parti 
dans le sfatu quo, situation de fait qui lui donne des avan- 
tages certains, mais. d'adopter lé projét précédent en ce qui 
concerne les œuvres connexes qu’il y aurait lieu de constituer 
en sociétés indépendantes. Ceci fait, On réaliseraït sinon fa 
propriété, du moins la possession et lhégémonie admimstrative 
du Parti, par des disposit‘ons statutaires et par la possession 
matérielle d’un nombre.de titres suffisant. 

Le Comité ne s’est pas prononcé entre ces deux derniers 
systèmes, estimant, naturellement, que c’est ax Parti, par ses 
organismes réguliers, à faire un choix, Mais il 
tous les éléments du problème. 

En outre, en ce qui concerne la M. du P:, le Comité a reterin 
le projet dé statuts rédigé par Ramadier, lequel constitite une 
solution certaine ayant du moins l'avantage de ne pas préjuger 
de la constitut'on future du Parti, étant compatible soit avec 
le stain quo, Soit avec la forme d'association déclarée, 


a voulu préciser 


Habitations à bon marché. —— Dès le début de Ses travaux, 
le Comité avait examiné la possibilité de créer la M. du P. 
sous la forme d’une société d'habitations à bon marché, de 
façon à profiter des avantages de la loi, Une enquête auprès 
de lPAdministration nous à convaincus que FPavantage était 
pour nous illusoire. | 


Moyens: Financiers. -— La question de 


S Moyens financCiers 
se posera à deux. moments : 


1” Pour l'achat du terrain: 


2° Pour la construction. ë 
Pour Vachat du terrain. —:11 est très possible d’obtenir:à 


la vente, soit du propriétaire, soit d'un bailleur de fonds, une 
avance représentant les deux cinquièmes ou la moitié du prix. 
Ce prêt peut ensuite être hquidé par un emprunt an Foncier. 

La difficuité est donc de trouver, dans les deux ou trois 
mois, le montant du solde, et c’est ici qu'il nous faudra farre 
appel à un bailleur de fonds, pour une somme qui peut atteindre 
250.000 Où 300.000 francs. 

Cela n’a rien d’impossible. En particulier, on peut obtenir 
la participation financière de celui qui aurait l'exploitation 


1” 
du cinéma ou de la brasserie prévus pour notre M. du P. 


Pour da construction, on pourra recourir : 


1° À une ouverture de crédit au vous-Comptoir des Fntre- 
preneurs (cette ouverture de crédit pouvant atteindre la moitié 
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2° Quant au restant, il faudra le demander soit à la partt- 

cipation financière d’un intéressé (cinéma on brasserie}, soïît 
à une souscription publique par émission d'obligations; soit 
à une combina'son de ces deux systèmes. 
| En tout cas, la recherche de ces fonds demandera un certain 
Hi temps, mais ce délai pourra être accordé, car l'étude du plan, 
| les formalités diverses, la passation des contrats d’entrepre- 
neurs, etc, exigeront un temps considérable quon pourra 
FA mettre à profit pour préparer l'emprunt. 
LA À ce sujet, si l'emprunt pour l'imprimerie de l'Humanité 
À n'était en cours, le Comité eût demandé au Parti de préparer 
sâns retard la souscription en faveur de la M. du. P.; mais, 
dans les circonstances actuelles, il faut attendre encore un an 
au Moins. 

Quoi qu'il en soit, le Comité a songé à proposer pour l’em- 
ploi des fonds un dispositif qui permettra de fournir aux 
souscripteurs, dès la souscription, un gage certain et un intérêt 
appréciable. 

Pour réaliser ce double objet, il faut organiser da trésorerie 
de la M. du P. de facon que, dès le versement des fonds, ceux-ci 
soent déposés en lieu süûr (banque ou notaire), dont ils ne 
sortiront que pour l'achat du terrain ou de paiement des tra- 
vaux. De cette façon, il y aura toujours un gage: argent, 
terrain ou construction. 

En second lieu, pour servir un intérêt aux fonds versés 
avant la mise en exploitation de la M. du P., il suffira de les 
a convertir en titres rapportant du 4 0/0. On pourra prélever 
Fil 1 o/o pour les frais et servir 3 0/0 d'intérêt aux souscripteurs. 
1 Quant au mécanisme même des souscriptions, plusieurs 
systèmes ont été proposés, qu'on examinera en temps voulu, 
dans le but de rendre le placement des obligations facile et 
rapide, dans de Parti et au dehors. 
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Frais divers. — En dehors des fonds nécessaires à l'achat 
du terrain et à la construction, des fonds seront encore néces- 
saires pour les frais d'étude, d'architecte, les démarches, les 
déplacements, etc. 

Pour ne pas imposer ces frais au budget du Parti, il faut 
ta {rouver des ressources spéciales. L'organisation de fêtes et 
El de conférences payantes pourraient nous les procurer en partie. 
tt Mais nous avons surtout retenu, d’un projet émané de Îa 
XV® Section dé Paris, l’idée de la création, par le Parti, d’un 
timbre spécial de la M. du P. Ce timbre, facultatif, serait vendu 
aux fédérations qui les veñdraient aux adhérents, et le produit 
serait uniquement consacré à faire face aux frais dont il est 
question plus haut. 
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Organisations participañt à la M. du P. — Les Organisations 
qui peuvent trouver abri dans la M. du P. peuvent être divisées 
en quatre catégories : 

1° Organisations directement rattachées au Parti (Conseil 
Nat'onal, €. A. P, Humanité et son imprimerie, Fédétation 
de Seine et de Seine-et-Oise, etc.) : 

2° Organisations eoopératives (M. D. G., Fédération des 
Coopératives, etc.); 

3° Organisations syndicales ; 

4° Organisations divèrses d'essence socialiste (Club de lec- 
ture Allemand, Grand Air, Assurance Ouvrière, etc.). 

Le Comité n’a fait de démarches qu'auprès des organisations 
directement rattachées au Parti. He, 

Il a écrit, en outre, au M. D. G. et à la Fédération des 
Coopératives, mais n'a pas recu encore de réponse définitive, 
l'Unité Coopérative ayant soulevé des problèmes plus urgents 
pour nos camarades. 

Etant donnés ces divers éléments, et en tenant compte de 
la nécessité de ménager dans la M. du P. des services généraux 
(salles de réunions, cinéma, brasserie, etc. et si possible quel- 
ques chambres pour les camarades de province de passage à 
Paris), il fallait trouver des terrains et les étudier. 


Terrains. — Nous avons dressé le programme, c'est-à-dire 
la nomenclature des services à installer dans la M. du P., avec 
la superñcie revenañt à chacun, et nous avons cherché des 
terrains où 1l fut possible de réaliser l'agencement voulu. 

D’après nos calculs, il faut un terrain de 1.200 à 1.500 mètres 
au min:mum, 51 l’on veut une salle de réunion contenant 2.50{: 
à 3.000 personnes. 

Dans quel quartier ? 

Le choix n’est pas grand. Nous nous sommes astreints 
d’abord à rester dans le centre, en raison dé l'Humanité sur- 
tout. Nous avons été peu à peu, amenés à chercher dans un 
rayon plus grand: d’abord parce que nous n’avons pas trouvé 
de terrains satisfaisants, ensuite parce que les charges finan- 
cières résultant du prix élevé des terrains au centre de Paris 
eussent grevé trop lourdement le budget des organisations 
locataires. 

1° Nous avons pensé à l'achat, suivi d'aménagement, d'un 
immeuble construit. Tous les immeubles offerts pour cet objet 
ont dû étre écartés après examen. 

Nous en avons vu : boulevard de Magenta, rue Charlot, rue 
de Saintonge, rue de Bretagne, rue de Turenne, rue Dieu, rue 
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du Temple, rue Oberkampi, cité Riverm, rue Jean-Mace, rue 
Montmartre, rue de Nazareth, rue Montorgueil, rue d’Abou: 
kir, boulevard Beaumarchais, rue Amelot, rue de Crussol, etc. : 

Il est d’ailleurs peu probable de trouver un immeuble qui 
puisse être facilement, aménagé pour nos besoins. 


2° Nous avons simultanément recherché des terrains nus où 
des terrains portant des constructions isolées à démolir. Nous 
en avons vu d'intéressants, notamment boulevard Bourdon, 
boulevard Richard-Lenoir, rue de Richelieu, boulevard Saint- 
Martin, rue des Petits-Carreaux, rue Réaumur, rue Saint-Am- 
broise, boulevard Voltaire, boulevard Haussmann, rue d'Haute- 
ville, rue de Saintonge, avenue Parmentier. | er 

Nous avons demandé des plans et nous présenterons bientôt 
uñ avant-projet complet qui permettra au Parti de se rendré 


compte de nos travaux, et peut-être de ‘préparer une solution. 


prochaine. | 

Cependant, bien qu'il soit très sage de réfléchir le plus lon 
guement possible avant de décider, 1l faut ne pas trop reculer 
la décis‘on, car les démarches nécessaires pour trouver :les 
concours financiers ne peuvent s'effectuer que le terrain choisi 
et les plans et devis en mains. SE 

En second lieu, il faut, dans ce genre d’opérations, procéder 
vite et discrètement, sous peine de voir surgir des concurrents 
qui surenchérissent. 


B. - Ressources normales d’exploitation de la 
M. du P. | 


Le Comité s'est préoccupé d'établir le budget normal de Îa 
Maison du Peuple. 

Les éléments qui peuvent alimenter ce budget sont 

1° Lovers payés par les organisations locataires ; 

2° Lovers des magasins et exploitations commerciales, et 


_ revenu des salles de fêtes et de réuwions; 


3° Recettes accidentelles et diverses c'tées pour mémoire. 


Loyers des orgamsations. — Nous avons établi des projets 
financiers en tablant sur des données précises et positives. 

En évaluant le prix total de limmeuble et du terrain, noûüs 
avons obtenu le capital immobil'sé dans l'affaire. En divisant 
ce capital par Îa surface locative totale, nous avons eu le 
capital immobilisé par mètre locatif. Nous avons supposé qu'il 
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fallait demander à ce capital un revenu brut de 7 ou de 8 0/0, 
ce qui est raisonnable à Paris. Il a donc été facile de calculer 
le loyer du mètre locatif et, par conséquent, les loyers des di- 
verses organisations et exploitations en raison de la surface 
occupée. Enfin, nous avons compté un supplément de un tiers 
pour le rez-de-chaussée, ce qui est également normal. 

Ces calculs ont été effectués pour deux terrains, l’un situé 
rue Réaumur et revenant à 1,136 francs le mètre (superfcie 
de 1,084 m. 21); l'autre, situé boulevard Volta’ re, revenant à 
206 francs le mètre (superficie de 1,586 mètres). 

Dans les deux cas, nous avons trouvé que le loyer des Ofga- 
nisations - serait extrêmement lourd, tant à 8 0/0 qu'à 7 0/0 
du revenu brut. 

Ainsi, rue Réaumur (lover du mètre locatif : 37 fr. 8o ou 
43 fr. 20). 

Le Parti devrait payer : 7,560 ou 8,640 francs pour 200 
metres : 

La Fédération de la Seine : 2,268 ou 2,502 francs pour 60 
mèêtres 

Le Club allemand 1,152 Où 1,728 francs pour 40 mètres ; 

L'Humanité a fu OU 43,200 francs pour 1,000 mètres. 

Boulevard Voltaire (oyér du mètre locatif : 22 fr. 075 ou 
SOFIA), 

Le Parti payerait : 5,224 francs ou 6,038 francs pour 230 
metres : 

La sédération de la Seine : 1,838 ou 2,100 francs pour 8o 
mètres ; 

Le Club allemand : 079 ou 1,050 francs pour 40 mètres ; 

L'Humanité : 22,975 où 26,255 francs pour 1,000 mètres. 

IT ressort de ces chiffres les conclusions suivantes 

1° Il est impossible de faire vivre la M. du r. ave 
loyers des organisations. Une M. du P. moderne, avec le 
fort ét l’espace, coûte fort cher. Donc nécessité de trouver 
d’autres revenus et de les demander à des exploitations com- 
merc'ales : 

2° Il est à peu près impossible de payer le terrain plus de 
400 à 500 francs le mètre, et tout à fait impossible d'atteindre 
les prix de 1,000 francs à 1,200 francs. Donc difficulté presque 
insurmontable de s'établir dans le centre, où les terrains ayani 
bonne façade sur une rue fréquentée et large valent de 8oo 
francs à 1,800 francs le imnètre, selon les coins : 


3° Il faudra accorder aux organisations un tar'f locatif 
réduit par rapport aux explo‘tations commerciales, sous peine 
de grever leurs finances et de gêner leur essor. 
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4° Enfin l'Huimaniié et son imprimerie, qui demandent 1,,000 
mètres de surface et ne peuvent quitter le centre et ont un 
intérêt vital à rester près du Cro'ssant, ne constituent pas, 
comme on le croit couramment, la pierre angulaire de la 
M. du P. 

Pour les avoir à la M. du P,., il faudra ériger celle-ci dans | 
ie centre et y payer le terrain à un prix trop élevé; l'Humanité 
ne peut, même dans le centre, supporter un loyer supérieur à 
20,000 francs, c’est-à-dire à peine la moïtié du loyer propor- 
tionnel cui devrait lui incomber d’après nos calculs. 

Quel que soit l'intérêt moral qui s'attache à la présence de | 
l'Humanité et de son imprimerie dans la Maïson du Peuple, ’, 
11 nous paraît difficile qu'on y trouve une compensation aux À 
charges considérables qui résulteraient de l’élévation du prix 
du terraim et aussi du chiffre insuffisant du loyer qu’on peut 
demander au journal. 

Le Comité a été assez surpris d'arriver à ces constatations et 
s’est demandé si, en donnant aux exploitations commerciales une 
importance plus grande on ne parv'endrait pas à couvrir le 
déficit laissé par le loyer incomplet des organisations. 

Nous avons donc procédé à une cote mal taillée des loyers 
en tablant sur les revenus probables des exploitations commer- 
ciales calculées d'après les données normales du commerce, et en 
ne demandant aux organ:sations qu’un doyer en rapport avec 
leurs ressources et de très peu supérieur aux charges actuelle- 
ment encourues. 

Nous avons ainsi abouti à un revenu total basé sur Îles pOs- 
sibilités pratiques et non sur les exigences arithmétiques. 

D'autre part, nous avons établi les frais et charges de tout 
ordre incombant aux deux immeubles pr's pour types, y com- 
pris l'intérêt et l’amortissement du capital. 

Nous avons trouvé 

Pour Réaumur (terrain à 1,136 francs le mètre) 
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A‘nsi nos premières conclusions relatives à fa presque im- 
possibilité de choisir un terrain d’un prix supérieur à 4 où 500 
francs se trouva‘ent à nouveau confirmées. 


Ressources commerciales. — I,e Comité à pensé que ces res- 
sources serarent surtout fournies par la Brasserie et le Cinéma, 
que lon a exploiter sinon directement, dt moins affer- 
mer à un tenancier auquel on pourrait demander, en outre, 
un apport de fonds. 

Naturellement, des négociations de cet ordre dépendent en- 
tièrement de l'emplacement du terraim et on ne pourra les 
aborder que le terrain acheté et les plans faits. 

Les chiffres approximatifs prévus par le Comité, d’après les 
données normales de ces entreprises, ont été de 

Pour: Réaumur : Cinéma, 30,000 francs: Brasserie, 30,000 
francs. 

Pour Volta're : Cinéma, 30,000 où 35,000 francs ; Brasserie, 
20,000 francs. 


Salle.des Fêtes. — Ie Comité à pensé qu'une & ze de fêtes 
et réunions contenant au moins trois mille personnes était né- 
cessa:re dans notre M. du P. 

Une telle salle, étant donné les recettes courantes données 
par les salles analog gues courantes que nous connaissons actuel- 
lement doit pouvoir donner une recette de 40 à 45,000 francs 
dans le centre, de 35 à 40,000 francs dans un autre quartier. 

La salle Wagram est louée au moins deux fois par semaine 
a raison de 700 francs en moyenne, so't un total de 72,800 
francs dont il au déduire les frais d'éclairage et d'entretien. 
Nous sommes à peu près dans nos prévisions. 

Mais ure telle salle doit être fibre sur trois faces, en raison 
des ordonnances de police. Et ce n’est pas une petite diffi- 
culté de trouver un terrain qui s’y prête. Avec un terrain à 
1,000 OU 1,100 francs le mètre, comme dans le centre, cette 
salle représente un capital triple de celui représenté avec un 
terrain à 300 francs le mètre, comme boulevard Voltaire. 

Cependant les recettes sont à peu près identiques dans Îles 
deux situations. Et il en résulte que la salle des fêtes est beau- 
coup plus product've dans un quartier-un peu excentrique que 
dans de cœur de Paris. 


tt ceci confirme encore les HRCMSIONS auxquelles nous avons 
abouti précédemment, 
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C. - Conclusions À 
Pour lemplacement, nous aboutirons bien plus vite et plus | 
facilement, et nous ferons vivre la M. du P. de façon plus 
certaine en l’édifiant dans un quartier un peu excentr'que, mais | 
cependant populeux comme le 18°, le 20°, le 12° le: 11° Il sufôt 
que le point choisi soit relié aux autres quartiers par des com- + 
munications faciles. 
À 
Pour les fiances futures, nous ne pourrons compter pour | 
ressources principales que sur des exploitations d'ordre com- 1 
merc-al (Cinéma, Brasserie, salle des fêtes), le loyer des -orga- | 
nisations n'étant qu'un appoint. 
IT «est d’ailleurs très désirable de réussir dans cette voie et 
d'aboutir ainsi à une formule susceptible de répétition. En effet, | 
si nous faisons vivre commerc'alement üne M. du P. au r1° 
Ou 20°, rien n'empêche d’en créer une plus tard dans ua quar- | 
tier différent : 18° ou 15°. Ii suffira de grouper et mettre en 
valeur les mêmes éléments commerciaux. Nous pouvons ainsi 
prévoir le jour où, autour de la première M. du P. abritant | 
les services centraux du Parti, s’élèveront dans Haris, tro's, 
quatre ou cinq M. du P. de quartier, qui témoigneront du | 
développement et de l’action de notre Parti. 
à 
LS l 
K% ‘| 
Quant aux moyens financiers à mettre en œuvre pour cons- | 
tituer le capital initial, rous ne pourrons les déterm'ner et les h 
réunir que lorsque nous aurons l'acte de vente ou de promesse ; 
de vente d’un terrain. Alors des combinaisons finar :ières cou- 
rantes nous permettront de trouver les premiers f:nds, et ce 
n'est que par la Suite que nous aurons recours à l'émission 
publique. 
F2 
Enfin, quant à la forme fégale, à la const:tution de la M. du P. 
il est certaian qu'une indépendance commerciale complete doit 
lui être accordée, quitte. à réaliser l’hégémonie administrative ? 
du Parti par voie de contrat si le Part: acquiert la capacité de | 
contracter, ou par un dispositif statutaire si le Parti demeure | 
dans l’état d'esprit inorganique actuel. | 
| 
| 
É | 
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Nous demandons au Congrès d'enregistrer ce rapport qui 
n'apporte que des considérations générales, sans r‘en vouloir 
trancher définitivement. 

Mais, en outre, nous demandons au Congrès de donner tous 
pouvoirs au Conseil national pour procéder à la création d’un 
timbre facultatif dont le produit servira à faire face :ux frais 
divers nécessaires par la mise sur pied du projet et les dé- 
marches. 


Et nous demandons aussi au Congrès de donner, comme ii 
l’a d“jà fait à Toulouse, tous pouvoirs au Conseil nations 1] pour 
l'achat d’un terrain et les emprunts nécessaires à cet effet. 

Mais 1l faudrait tout au moins, étant données les difficultés 
qui accom pagnent les nég Fee d'achat et la nécess‘té qu'il 
y à parfois d'agir vite, que la C. À. P. soit exceptionnellement 
au orisée, en cas d'urgence, pour donner les autorisations né- 
Céssaires à l'acquisition d’un terra'n. 


Pour le Comité de la Maison du Peuple et par ordre 
Le Secrétaire : Félix Por. 
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PREMIÈRE JOURNEE 
E)himanche 235 Nars 


Séance du malin 
Laà-séance est ouverte à I0 h. 50. 


DUBREUILH, secrétaire du Conseil national. — Citoyens, 
au nom du Conseil national, je déclare ouvert le X° Con- 
grès socialiste, et j'invite le citoyen Masson, maire de 
Brest, à prendre place au bureau comme président. 


(Le bureau est composé de : Masson, président; Mazé 
et Le Treis, de la Fédération du Finistère, assesseurs.) 

Masson, maire de Brest. — Camarades, ma qualité de 
secrétaire général de la Fédération du Finistère me con- 
fère l’agréable mission de saluer tous les représentants du 
prolétariat, tous les camarades du Parti socialiste qui sont 
venus aujourd'hui assister à notre 10° Congrès national. 
Je salue en même temps le camarade Molkenbuhr, délégué 
du Parti socialiste allemand. Camarades, au nom de la 
Fédération du Finistère, je vous souhaite à tous la plus 
cordiale bienvenue. | 

Quand, il y à quelques mois, vous avez décidé que Brest 
serait le siège de votre 10° Congrès national, vous avez 
voulu par là récompenser la Fédération de l'effort de 
propagande qu'elle avait fait pour l’idée socialiste. En 
effet, camarades, depuis 1904, dans cette Fédération nous 
luttons énergiquement; depuis 1904, plus peut-être que 
dans certaines Fédérations, nous avons à subir les coups 
répétés, les coups terribles de toutes les réactions. En 
1904, il n'existait aucune organisation dans le Finistère, 
seuls quelques hommes avaient essayé de lancer un mou- 
vement; c'est à ce moment-là que nous avons pu conqué- 





dose 


do 


rir l'Hôtel de Ville de Brest, mais à partir de ce moment- 
là la presse a dénaturé tous. nos actes, toute notre action, 
et elle a trompé la population. 


En 1906, nous avons eu également à lutter ici contre un 


homme que vous connaissez bien, contre le dénommé Bié- 
try; Brest a eu la honte d’être représenté au Parlement 
pendant quatre années par ce renégat, par ce traitre à la 
classe ouvrière qui a nom Biétry. 

En 1908, nous avons été battus au Conseil municipal, 


mais Ja population s'est ressaisie par la suite : en roro, 
nous conquérions des sièges au Conseil général, et mainte- 


nant tous les sièges au Conseil général de la commune de 
Brest sont à nous. De même qu'un siège au Conseil d’ar- 
rondissement, dans trois mois nous aurons les deux autres. 

En 1910, notre camarade Goude a été élu député de la 
circonscription. 

Enfin, en 1912, nous avons repris l'Hôtel de Ville. Nous 
avions contre nous toutes les réactions qui étaient liguées, 
la réaction radicale qui donnait la main à la réaction “Cléri- 
cale, et malgré cela le Parti a triomphé ; non seulement il 
a triomphé dans la ville de Brest, mais encore dans d’au- 
res communes du département : nous avons à côté de nous 
la grosse commune de Lambezellec qui a une municipalité 
socialiste, et sur la côte bretonne, là où sévit actuellement 
l'affreuse crise sardinière, les municipalités de Concar- 
neau et de Guilvinec. Alors qu’en 1908, le Finistère n’avait 
que 3 élus, actuellement en 1912, il en possède 110 : c’est 


vous dire leffort de propagande qui a été fait par le Parti 


socialiste dans le Finistère. 


J'entendais hier notre bon camarade Vaillant qui nous 


disait qu’une question dominerait sans doute les débats 
dece Congres, c'était la question de la loi de trois ans, 
question que nous ne pouvions pas prévoir ces mois der- 
niers. Je sais que cette question va être discutée longue- 
ment; eh bien, je souhaite que dans cette ville de Brest, 
qui possède dans son port de guerre des cuirassés, dont le 
port est semé de torpilles, qui est entourée d’un réseau 
formidable de forts et de canons, je souhaite que cette 
ville de Brest qui est au milieu des instruments de des- 
truction et de carnage, des instruments de meurtre 


, voie 








SR 


la première Sortir une résolution qui, mise en pratique, 


empêéchera les guerres entre les nations européennes. (Ap- 


plaudissements.) 


Mesures d’ordre 


DUBREUILH. — Je crois être votre interprète à tous en 
demandant au citoyen Moïkenbuhr, délégué de la démo- 
cratie socialiste allemande, de prendre place au bureau. 
(Applaudissements.) 

Citoyens, comme au début de tous les Congrès, nous 
avons à prendre certaines mesures d'ordre pour assurer 


la bonne marche de nos travaux; voici les mesures que la 


Commission administrative permanente vous propose. 
Tout d’abord, au point de vue des présidences, vous 
savez que chaque añnée nous sommes présidés par des ca- 


marades proposés par avance par la Commission adminis- 


trative permanente et ratifiés par le Congrès. Cette année- 
ci, nous nous sommes adressés aux mêmes camarades: 
malheureusement quelques-uns d’entre eux n’assisteront 
pas au Congrès, tels Marcel Sembat et Groussier: mais 
nous avons Delory, Compère-Morel, Renaudel et Mistral, 
qui ont l'habitude de la présidence de nos débats. S'il n’y 
a pas d'opposition, je demanderai au Congrès d'approuver 
ce choix. Il n’y a pas d'observation ? Adopté. 

Pour Île secrétariat, nous vous proposons les secrétaires 
de la Commission administrative permanente : Cachin, 
Maxence Roldes et Dubreuilh. Il n’y a pas d’objection ? 


Adopté. 


Compte rendu des débats 


DuBrEUILH. — Maintenant se pose la question du comp- 
te rendu sténographique de nos débats. La Commission 
administrative permanente vous propose comme d'habitude 
que les débats du Congrès soient sténographiés et réunis 
en volume, et vous demande, en conséquence, de décider 
immédiatement cette mesure afin que le service sténogra- 
phique puisse fonctionner sur le champ.:Etes-vous d'avis 
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que les débats, du Congrès soient sténographiés ? I] n’y a 
pas d'opposition ? Il en est ainsi décidé. 
‘Se pose ensuite la question de la publicité. 


Un Délégué. — Je vous fais part d’un désir de la Fédé- 


ration de la Haute-Garonne : le compte rendu sténogra- 
phiqüe parait fort tard, nous désirerions qu'il y ait un 
compte rendu analytique qui soit publié dans quatre ou 
cinq jours par exemple dans l'Humanité, ce qui n’empe- 
cherait pas le compte, rendu sténographique d’être publié 
ensuite. 


RENAUDEI. — Je compte rendu est publié au jour de 
jour dans l'Humanité: 


DUBREUILH. — Le compte rendu sténographique paraît 
un peu tardivement, cest exact, on pourrait tacher de Île 
faire paraître plus tôt et nous essaierons d'y aviser. Pour 
ce qui est du compte rendu analytique, il paraît dans le 
Socialiste qui donne les résolutions. Vous me direz que les 
débats y sont à peine indiqués; mais en revanche, l’Huma- 
mité a publié des comptes rendus qui ont donné satisfac- 
tion, et maintenant quel e à six pages, elle pourra accorder 
à la rédaction de ses comptes rendus une place plus im- 
portante et, par conséquent, procurer pleine satisfaction à 
votre désir. | 


GRANDVALLET. — Vous veñez de faire décider que le 
compte rendu du Congrès serait sténographié. En réalité, 
nous avions demandé quon proposerait au Congrès que 
le compte rendu ne soit pas sténographié au complet, et 
qu'il y aurait des séances qui seraient résumées analyti- 
quement. | 
© Pour cette raison, c’est que nous avons un compte rendu 
qui coûte très cher;/pour quatre jours, nous avons 600 
pages, pour un congrès de sept jours, nous pouvons avoir 
un compte rendu de 1,200 pages; cela ferait une dépense 
de 8.000 francs, et en réalité, c’est 8S.oo0 francs de perdus 
parce que les comptes rendus sont invendus. Nous avions 
décidé de demander que quelques séances soient rappelées 
analvtiquement et que les débats intéressants seraient pu- 
bliés in extenso. 
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D'UBREUILH. — Ce que nous avons envisagé à la Com- 
mission administrative permanente, le voici exactement 
c'est que tous les débats seraient sténographiés, et que le 
Congrès à la fin pourrait décider lui-même si l'ensemble de 
cette sténographie serait publié. Autrement dit, nous avons 
décidé de vous proposer que tous les débats sur quelque 
question que ce soit, seraient sténographiés, quitte ensuite 
au Congrès s'il entendait qu'une partie seulement de la 
publication en fût faite à en ordonner ainsi. 


DEscossy. — Il y a lieu de voir cette question de ‘la 
publication des comptes rendus des Congrès nationaux. 
D'une conversation que nous avons tenue ce matin, il ré- 
sulte qu'il y aura 4.000 francs d’engagés d’une facon ridi. 
cule parce que cela ne sert pas à grand chose puisque la 
plupart des volumes imprimés sont en stock à la rue Ste- 
Croix-de-la-Bretonnerie. J'entends le raisonnement, on 
nous dit : C'est parce qu'on ne les achète pas. Mais, c’est 
peut-être parce que c’est trop cher, et il faudrait obtenir 
ce résultat de vendre ce livre à un prix inférieur plutôt 
que de le mettre dans quelque temps aux vieux papiers. 
J'estime que c'est une question à résoudre dans l'intérêt du 
Parti. 


DUBREUILH. — Alors, vous êtes d'avis que.les sténogra- 
phes prennent l’ensemble des débats (Oui, om) le Con- 
grès se réservant le droit quand il le jugera bon, à la fin 
par exemple, de décider si telle partie sera ou ne sera pas 
publiée ? (Assentiment). Il en est ainsi décidé. 

J'en viens maintenant à la question de Ia publicité. Vous 
savez que Jusqu'ici nos Congrès ont été ouverts aux cama- 
rades du Parti porteurs de leur carte en règle, et également 
à toute la presse, la presse socialiste comme la presse 
bourgeoise. La première question ne se pose pas, elle est 
déjà résolue : le Congrès sera ouvert aux membres du Parti 
porteurs de leur carte en règle. Reste la seconde question, 
celle de l’entrée de la presse bourgeoise; quelqu'un deman- 
de-t-11 la parole à cet égard, ou vous ralliez-vous à la pro- 
position faite par la Commission administrative perma- 
nente ? 


DEscossy. — Je demande que la presse ne soit pas ad- 
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mise au moment de la discussion du budget du Parti. (Pro- 
testations.) 


RENAUDEL. — Nous n'avons rien à cacher ici 


DUBREUILH. — Je demande au Congrès que la presse 
soit admise, et plus particulièrement pour ce débat-la. 


(Oui, oui.) 


Un Délégué. — Je demande qu’on ne prenne pas prétexte 


de la présence de la presse bourgeoise pour écourter Île 


débat sur ce point. 


DuBREUILH. — C’est entendu. Vous êtes d'avis que la 
pressé soit admise à nos débats ? (Assentiment.) Il en est 
ainsi décidé. | 


Commission de vérification des mardats 


DUBREUILH. — Je vous invite maintenant à nommer la 
Commission de vérification des mandats. Une première vé- 
rification a été faite par le bureau, mais 1l faut que cette 
vérification soit contrôlée par une Commission spéciale de 
cinq. membres qui pourrait par exemple procéder à sa véri- 
fication entre la Séance de ce matin et celle de l'après-midi. 
If faut nommer également une Commission des conflits. 


DELorRy. — Je fais la proposition-qu'une motion soit en- 
voyée au Congres socialiste belge qui se réunit aujour- 
d'hui pour savoir s’il va décider la grève générale. 

Un Délégué. — II y a également le Parti socialiste hol- 
landais qui se réunit. 


DUBREUILH. — Voulez-vous renvoyer les conflits à la 
Commission de vérification des mandats ? (Ouwi). 


(Sont nommés membres de la Commission : Roussel, 
Chéradame, Allanic, Laudier, Descossy, Nadi, Guillet). 


Adresse de sympathie au Parti ouvrier belge 


DUBREUILH. — Au sujet de la proposition faite par 
le citoyen Delory de l'envoi d’une adresse aux camara- 
des de la Belgique, je dois dire que nous avons reçu de 
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nos amis du Parti ouvrier belge une adresse où ils s’ex- 
cusent de ne pouvoir assister à notre Congrès én raison 
de celui qu'ils tiennent eux-mêmes, et une invitation à 
nous faire représenter à leur Congrès. J'ai déjà envoyé 
une lettre aux camarades intéressés pour nous excuser 
auprès d'eux, mais je me rallie à la proposition de Delory 
pour qu’une adresse soit envoyée au Parti belge. Le Conseil 
du Parti socialiste hollandais se réunit également aujour- 
d'hui, un télégramme pourrait aussi lui être envoyé. 


Fixation de l’ordre du jour 


DUBREUILH. — Nous abordons maintenant la fixation 
de Flordre du jour du Congrès. Cette séance ne va natu- 
rellement pas se prolonger : il y a cet apprès-midi, en 
effet, comme notre Président vous l’indiquera tout à l’heu- 
re, une manifestation publique en ville à laquelle tous les 
congressistes seront appelés à participer: Il serait bon ce- 
pendant que ce matin, afin d'avancer les travaux, le Con- 
grès fixât son ordre du jour, déclarât dans quel ordre il 
entend discuter les diverses questions qui sont portées à 
son ordre du jour. Nous invitons donc tous les camarades 
qui ont des observations à faire à cet égard à Les présenter 
immédiatement, 


VAILLANT. — Citoyens, quand le Congrès de Lyon a fixé 
pour ce Congrès un ordre du jour portant sur la tactique 
générale du Parti, vous vous rappelez dans quelles condi- 
tions cette proposition a été faite : certains débats quelque 
peu irritants s'étaient produits, et c'est dans un but de 
conciliation que cette proposition avait été faite. Je dois 
le dire, en ce qui me concerne, c’est à cause de cette inten- 
tion de conciliation que je ne me suis pas opposé à cette 
proposition imprudente que je désapprouvais. Mais le Parti 
tout entier a bientôt vu que discuter une question d’une 
aussi grande amplitude sans précision aucune pouvait of- 
frir de nombreux dangers; il a reconnu que ce n’était pas 
alors surtout que des questions brülantes sont devant nous 
que nous pouvions discuter théoriquement sur les principes 
généraux du Parti, comme s’ils n'avaient pas déjà été fixés 
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d'une façon très formelle et très précise par les résolu- 
tions de nos Congrès antérieurs nationaux et internatio- 
naux; ceût été pour ainsi dire évoquer dangereusement 
un revisionnisme dont nous-n’avons aucunement besoin. 
Il s’agit en effet, de su la tactique du Parti interna- 
tional et national telle que les Congrès l'ont fixée et spéci- 
fée. Nous pouvons la préciser, la fortifier, la compléter, 
nous n'avons pas à en reviser les principes et les directions. 

Dans ces conditions, citoyens, je crois que le Parti sera 
tout entier d'accord pour ajourner ce débat, ou plutôt 
pour, en l’ajournant, le préciser: car enfin au prochain 
Congrès, la question reviendra, mais elle doit y revenir 
sous une forme plus précise, plus certaine, et, je le répète, 
pour fortiñier notre Rae notre tactique, notre politique, 
et non past du tout pour 1 iettre en doute où en discussion 
aucun des principes déja éta lis et auxquels tous nous adhé- 
rons. Ce sera donc au Parti lui-même à déterminer quelles 
sont les questions particulières et spéciales qui pourront 
donner lieu à des débats qui détermineront des solutions 
qui n'ont pas encore été prononcées par le Parti et qui 

complèteront motre programme. 

Par conséquent, je crois que nous serons tous d'accord 
pour charger la Commission administrative permaneñte, de 
même que les Fédérations qui s’en occuperont de leur 
côté, de rechercher dans quelles conditions et sur quelles 
questions devra porter la discussion à notre prochain Con- 
grès, et que nous n’aborderons pas un,débat qui n'aurait 
actuellement ‘qu'un caractère platonique, vague, sans au- 
cune portée, alors que, je le répète, des questions pressan- 
tés et brulantes se trouv ent posées par la force des événe- 


mnts à notre ordre du jour. Je pense que vous déciderez 


cet ajournement dans Lee conditions pratiques que Jj'in- 
dique. | | 
Aujourd'hui, ce sont les événements, c’est la réaction 


menaçante devant laquelle nous nous trouvons, qui ont 


décidé quelles étaient les questions qui devaient être por- 
tées à notre ordre du jour. Ne fermons pas les yeux à la 
réalité, alors que se dressent contre nous toutes les réac- 
tions coalisées, et que contre nous se forme et s’armeé un 


impérialisme militariste de plus en plus menaçant. Et le 
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problème urgent qui se dresse devant nous est le suivant 
comment combattrons-nous cet impérialisme militariste ? 
Comment poursuivrons-nous, par des moyens efficaces, la 
campagne dont nous a chargé l’Internationale ouvrière à 
Bale contre cet impérialisme militariste, contre la guerre ? 
Actuellement, nous sommes menacés en France d’un des 
attentats les plus audacieux de cet impérialisme milita- 
riste, c'est-à-dire de la loi de trois ans: comment résis- 
terons-nous ? Comment empêcherons-nous la loi de trois 
ans d'être votée, et, si par malheur elle est votée, com- 
ment ferons-nous pour lanéantir au plus tôt. Ce qu'il nous 
faut, c'est instituer à cet effet la lutte du Parti socialiste 
la plus énergique, la plus active possible, pour la victoire 
en cette question urgente et vitale. 

Voilà, citoyens, la question que les événements mêmes 
nous posent et qu'il nous faut traiter et résoudre, 

Je ne veux pas m’étendre davantage. Vous êtes comme 
moi, convaincus et la discussion viendra sans retard. Déjà 
hier, c'est l’unique question que nous ayons traitée les 
uns et les autres à la réunion publique, et il est évident 
que ce que nous en avons dit c’est ce que pensent tous 
les socialistes et dont nous aurons à formuler les conclu- 
SiOnS, 

Eh bien, voici ce que je vous demande pratiquement au 
point de vue de l’ordre du jour : comme la question va 
s'engager d'abord devant la Chambre, qu’il importe que 
vos députés socialistes ici présents assistent à la discus- 
sion à laquelle vous allez vous livrer, comme, d'autre 
part, 1ls sont obligés de partir lundi soir pour être mardi 
à la Chambre, où leur présence à tous est indispensable, 
je vous demande qu’à partir de demain matin lundi la 
question du nultarisme impérialiste et des trois ans soit 
posée et que nous discüutions cette question de la lutte 
contre le militarisme impérialiste, la lutte contre la loi de 
trois ans, sans arrêt, sans que rien ne vienne nous en 
distraire jusqu'à ce que nous ayons arrêté notre plan de 
campagne et de combat. Il n’y en a pas, d’ailleurs, pour 
bien longtemps, tellement nous sommes d'accord, mais 
nous pouvons décider dès maintenant que nous aborde- 
rons demain matin cette discussion et qu’elle ne cessera 
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pas avant d'avoir abouti, avant d’avoir décidé l’action né- 
cessaire et urgente, l’action énergique, résolue du Parti 
socialiste contre l'impérialisme militariste contre Ja 
loi de trois ans. 

Nous pourrons discuter aujourd’hui dans nos séances 
les questions autres qui ont été mises réglementairement 
à l'ordre du jour; vous avez des rapports à discuter, ces 
rapports vont venir tout d’abord: ce sera pour ainsi dire 
l’œuvre de constitution du Congrès, l'introduction à son 
objet essentiel : l’organisation de. la lutte contre le mi- 
htarisme impérialiste et les trois ans. l'organisation de 1a 
lutte contre la guerre. 

Par conséquent, l’ordre du jour, si vous l’acceptez, serait 
celui-ci : aujourd'hui, discussion des rapports, demain dis- 
cussion contre l'impérialisme militariste et la loi de trois 
ans. Voilà la proposition que je vous fais, parce que ce 
Congrès, comme je le disais hier, doit être surtout un 
Congrès de combat et d'organisation pour le combat contre 
la réaction militariste et contre la loi de trois ans. 


© 
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CoMPÈRE-MOoREL. — Camarades, je ne prononcerai que 
quelques paroles pour appuyer la proposition du cama- 
rade Vaillant. J’étais un de ceux qui étaient partisans d’exa- 
miner et de traiter l’action générale du Parti. Mais ce qui 
vient de Se passer, les menaces militaristes suspendues 
Sur notre tête et notre présence nécessaire au Parlement 
va nous empêcher de participer à la discussion sur notre 
action générale. Dans ces conditions, je ne crois pas que 
cette discussion puisse avoir lieu, et je crois qa“W'on pourrait 
reporter à un Congrès ultérieur cette discussion, ainsi 
que celle ayant trait à la question agraire et nous occuper 
aujourd'hui de la discussion des différents rapports 
rapport du groupe parlementaire, rapports de la Commis- 
sion administrative permanente, C’est dire que nous au- 
rons de quoi utiliser notre temps et ensuite nous aurons à 
nous occuper des dispositions à prendre sur l'action à me- 
ner contre les trois ans et à étudier le plan de campagne 
qui devra être établi par le Parti socialiste de facon à ce 
que nous ayons un mandat pour intervenir devant la 
Chambre et devant le pays. Je crois que c’est cela qui doit 
être le véritable but du Congrès. 
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Jaucx (Eure-et-Loir). — Camarades, je suis de lavis 
du citoyen Vaillant et du citoyen Compère-Morel pour 
ce qui est de l’action générale du Parti; mais je ferai appel 
à notre ami Compère-Morel pour qu’on aborde tout au 
moins la question agraire. Je représenté un département 
exclusivement agricole, et je constate que chaque fois que 
des propagandistes viennent chez nous, la propagande varie 
suivant la conception des orateurs. Par conséquent, il serait 
nécessaire que le Congrès se prononce sur cette question. 
Si nos camarades élus ont besoin d’être à la Chambre 
mardi où mercredi, je crois que la discussion sérieuse qui 
pourra avoir lieu contre le gouvernement sera renvoyée 
à quelques jours plus tard, peut-être à la sémaine sui- 
vante, et alors nos camarades élus pourraient revenir au 
Congrès mercredi ou jeudi, de sorte qu'à ce moment on 
pourrait discuter la question dans toute son ampleur. (7 rès 
bien, très bien). 

D'un autre côté, si on peut discuter cette question 
aoraite, je demanderai aussi, non pas qu'on discute lac- 
tion générale du Pañfti, mais qu’on aborde tout au moins la 
question des monopoles et celle des régies municipales qui 
ont été abordées à Saint-Quentin et qui n’ont pas reçu de 
solution. | 

Héas. — Citoyens, voilà cinq ans que la Fédération de 
la Loire-Inférieure a demandé la discussion de Ia po- 
litique agricole dans le prochain Congrès national. À 
chaque Congrès, pour un motif plus où moins acceptable 
pour les intéressés, la question agraire a été ajournée au 
suivant. Ce retard est très préjudiciable au recrutement 
parce que nous ne pouvons démontrer officiellement, au 
nom du Parti, la situation matérielle et morale que le 
paysati obtiendra le lendemain de la prise des pouvoirs 
par le Parti. | | 

Un programme agraire général est donc indispensable, 
et tant qu’il n’aura pas été discuté et affirmé par un Con- 
@rès national, ce programme n'existera que de nom et 
sera inserviablée même pour les Fédérations qui prennent 
une part active à son élaboration. | 

Les délégués permanents qui viennent chez nous, quoique 
ayant la meilleure volonté de bien faire, et doués d'un 
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talent ‘oratoire remarquable, ne réussissent pas à faire 
venir les ruraux au Parti. Les conférences qu'ils font sur 


Ja -question agraire sont basées sur la théorie de Compère- 
Morél, théorie qui donne des chiffres sans définir la si- 


tuation matérielle et morale du paysan le lendemain de la 
Révolution sociale. La F. $S. EL. à envoyé, voilà trois se- 
maines, un rapport-programme au journal le Socialiste; 
la- publication n’a pas encore paru. Cette manière d'opé- 
rer retarde l’éliboration d’un programme agricole qui 
est pourtant appelé à jouer un grand rôle tant dans le re- 
crutement du Parti que dans la représentation nationale. 


Je proteste contre ce retard de la publicité. 


Plusieurs voix. — Il sera publié la semaine ‘prochaine. 
Hé£as. -— Dans ce rapport-programme, nous demandons 


la création d’une prud'homie agricole avec extension. des 
droits communaux: nous demandons la suppression des 
contrats individuels remplacés par un contrat législatif; 
nous demandons la tarification légale dans la location des 
terres et des. logements; Nous demandons que le proprié- 
taire d'une terre ou d’une maison n'ait pas le droit de dé- 


placer son locataire si celui-ci paie et se soumet, aux con- 


ditions légales du contrat législatif, sauf le cas où le 
propriétaire aurait besoin de sa terre ou de sa maison 
pour lui servir d'outil de travail; nous demandons la 
suppression du métayage et fermage, qui tombe d'elle- 
même par le contrat législatif; nous demandons que la plus- 
value appartienne en totalité au locataire sortant; nous de- 
mandons l’expropriation sans indemnité de la grande pro- 
priété terrienne au-dessus de 100.000 frañcs de. valetir 
par famille; nous demandons la nationalisation. conven- 
tionnelle des terres expropriées; nous demandons des re- 
traites de vieillesse pour tous les travailleurs âgés de 
60 ans et que ces retraites soient alimentées par les re- 
venus des terres expropriées; nous demandons que ces 
retraites soient constituées par une prime de 10 francs de 
rentes par année.de travail ou de maladie à: partir de 
15 ans à 60 ans afin que les travailleurs seuls en bénéfi- 
cient : nous demandons que ces primes soient d’une valeur 
égale: pour les deux sexes; nous demandons : que l’'Htat, 
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avec les fonds expropriés, devienne le créancier pour ac- 
quitter 4 dette hypothécaire de kà propriété rurale afin 
de la sortir des griffes des usuriers et des nataires, et que le 
taux du prêt consenti ne soit pas supérieur à 2 0/0 
Sans frais; nous demandons une caisse de chômage pour 
lès ouvriers agricoles. | 


ComPpÈrs-MOREL. — Vous n'avez pas le droit de discu- 
ter le programme agraire momentanément. I1 faut suivre 
l’ordre du jour. (Bruit.) 


H£as. — Je ne discute pas le programme, j'énumère 
seulement Îles principaux articles qui y figurent afin de 
faire constater au Congrès que nous avons dressé un rap- 
port qui mérite d'être discuté. Peut-être qu'il y a ici 
d'autres Fédérations qui sont dans notre cas et qüi peu- 
vent fournir de précieux renseignements. Il est urgent pour 
le Parti d'élaborer un programme agricole qui puisse être 
compris des travailleurs ruraux. Dans quinze mois nous 
aurons les élections législatives, et ii nous ne réussissons 
pas dans ce Congrès à mettre sur pied un programmme, 
les prochaines élections seront encore perdues pour le 
Parti, tout au moins dans les milieux ruraux. Ce sera en- 
core un retard de quatre ans pour arracher les prolétaires 
des champs des griffes des gros propriétaires fonciers. 


COMPÈRE-MOREL. — Vous demandez la monopolisation 
au profit de l'Etat de la propriété foncière expropriée. 


H£AS. — Oui, nous demandons la monopolisation où 
nationalisation, je n’y vois aucune différence: seulement 
à condition qu'une convention accorde des droits momen- 
tanément, afnsi qu'à l’avenir, dans la vie matérielle et 
morale des agriculteurs, ainsi que la liberté de conscience 
et politique et surtout la liberté individuelle dans le tra- 
vail. 


CoMPÈRE-MoREL. — Vous voyez bien qu'il nous est im- 
possible, malgré la meilleure volonté, de discuter à ce 
Congrès la question agraire telle que vous 1a présentez, 
puisqu'elle va rentrer dans le domaine de la politique 
générale du Parti. Ce programme demande deux ou trois 
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jours de discussion, et nous ne saurions l’accepter en f'ab- 
sence de nombre de nos camarades. 


H£As. — [If est très possible que notre camarade le 
citoyen Compère-Morel, avec a situation de député, puisse 
prendre en patience l’arrivée des temps nouveaux. Mal- 
heureusement, les prolétaires ne partagent pas cette situa- 
tion avec les terribles contrats individuels en vigueur et 
ont hâte de se libérer. Ces contrats ne sont, en somme, que 
la continuation du régime féodal : les mêmes abus s'y re- 
produisent, Le vol et le viol sont regardés comme affaires 
courantes. La liberté de conscience et politique, ainsi que 
la liberté individuelle dans le travail n’existent pas. Je 
nie ce semblant de liberté que la bourgeoisie évoque et 
dont elle se'sert comme plate-forme électorale. Les travail- 
leurs ruraux ne peuvent plus vivre de leur métier avec ce 
contrat. Par centaines de mille annuellement, ils fuient 
les travaux culturaux et s’en vont faire la concurrence 
à n0s camarades de l'usine et de l'atelier et contribuent au 
renchérissement de la vie. 

Les ruraux de la Fédération Socialiste de la Loire- 
Inférieure qui m'ont envoyé ici, m'ont mandaté pour 
hâter l'élaboration d'un programme et intervenir s’il y a 
lieu dans la discussion. Je me conforme exactement au 
mandat que‘j'ai reçu. Je ne demande pas au Congrès la 
confirmation officielle d'un programme puisque nos leaders 
les plus autorisés ne peuvent assister aux débaté maïs 
J'insiste pour qu'il soit fait une ébauche de programme qui 
servira à simplifier les travaux du prochain Congrès. 

51 la discussion de la question agraire ne peut avoir lieu 
immédiatement, je demande qu’elle soit reportée à mer- 
credi ou jeudi et que le Congrès ne se sépare pas avant 
de lavoir abordée. 


DELORY. — Camarades, je crois que nous tournons un 
peu dans un cercle vicieux et que nous examinons le 
travail de toute la semaine. Je voudrais qu'on s'arrête 
aujourd'hui à cette simple décision : cet après-midi dis- 
cussion des rapports et, dès demain matin, discussion de la 
loi de trois ans et des mesures à prendre pour essayer 
d'éviter ce malheur au pays. Puis, à la fin de la journée 
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de demain, nous verrons quelle sera la situation. Mardi 
continuation de la discussion des rapports, s'il y a lieu, ét 
mardi soir un coup de téléphone à la Chambre pourra nous 
dire si nos amis peuvent revenir mercredi, et notfs verrons 
alors ce que nous avons à faire. Mais, en attendant, déci- 
dons seulement que la discussion des rapports pour cet 
après-midi et demain matin la loi de trois ans. 


AL 2 


CoMPÈRE-MOoREL. — Camarades, je né comprends pas 
comment on intervient dans ce débat pour parler de Îa 
question agraire, qui est comprise dans l’action générale 
du Parti. Si nous entamons la question agraire, fatalement 
la question des monopoles s'ensuit, car pour certains cama- 
rades ces actions sont liées entre elles, et si aujourd’hui 
ou demain nous commencions la discussion de’ cette ques- 
tion,-1l est certain que nous serions entraînés à parler 
de l’action générale du Parti. 

On nous dit : Vous allez aller à Paris, votre devoir 
vous y appelle, et, comme vous ñe serez pas obligés d'y 
rester, vous reviendrez. 

Je ne sais pas si cela pourrait se faire ainsi, car à la 
Chambre ce n'est pas nous qui dirigeons lès débats. En 
plus, je viens de lire dans les journaux que M, Franckhin 
Bouillon venait de. déposer une demande d’interpellation 
immédiate, et comme nous sommes à la Chambre pour 
lutter contre la loi de trois ans, si cette question vient à 
la Chambre, cela durera peut-être un certain temps. :Je 
ne sais pas alors comment nous pourrons faire pour revenir 
à Brest. 

Camarades, vous dites que Îles monopoles ce n’est 
l’action générale. Eh bien, je vous assure que si nous 
trons sur ce terrain, cela n’en finira plus. En plus, croyez- 
vous que Si mous commençons la question agraire, nous 
pourrons la terminer en une ou deux journées? Vous 
avez vous-mêmes avoué que la conception de certains ca- 
marades n'était pas la même que Îa vôtre et que la 
mienne, par exemple. Il faudrait donc apporter ici un pro- 
jet de résolution qui serait discuté. (Bruit): Quant à 
la proposition faite par Héas, c’est une proposition tout 
à fait particulière et qui concerne sa région; nous pour- 
rions être d'accord sur elle, c’est entendu, mais à côté: 
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de cette revendication paysanne, à côté de ces quelques 
réformes, 1l y en a une quantité d’autres; c'est ainsi que les 
camarades de la Bretagne, qui veulent que l’on discute sur 
la question des loyers, trouveraient devant eux les petits 
propriétaires qui veulent qu'on discute.un programme de 
revendications immédiates, et le jour où nous entrerions 
Sur ce terrain de discussion, nous n’en finirions pas. 

Par conséquent, j'’appuie la proposition de Vaillant, et 
moi, Qui m'intéresse particulièrement à la question agraire, 
je dis que nous pouvons parfaitement reculer la discus- 
sion de cette question jusqu'à un Congrès prochain, qui 
sera un Congrès électoral (Non, non.) où il faudra que 
nous rédigions un programme politique et économique, 
ce qui nous permettra d'envisager le problème dans tout 
son entier. 

Par conséquent, j'estime qu’il est nécessaire de combattre 
la proposition de nos camarades qui tend-à discuter immé- 
diatement la question agraire. Cette proposition part d’un 
bon naturel, je n’en disconviens pas, mais comme vous 
ne pouvez pas discuter la question agraire en deux jours 
et que beaucoup comme moi s’en vont lundi, il serait 
regrettable de nous empêcher d’apporter nos arguments 
et les résultats de notre expérience personnelle. 

Je demande donc qué l’on discute aujourd'hui les rap- 
ports et que l’on entame demain la discussion sur la loi 
de trois ans. Nous verrons ensuite ce que nous pourrons 
faire. 


LONGUET. — Il faut que l’on sache immédiatement com- 
bien de temps le Congrès durera. 


Poisson. — Camarades, je crois qu'il serait néfaste 
que dès aujourd’hui nous ne sachions pas exactement quelle 
sera'la durée de notre Congrès. Il y a iei beaucoup de 
camarades de province qui prendront certainement des dé- 
cisions suivant la durée du Congrès. Comme nos camarades 
Vaillant et Compère-Morel je suis convaincu qu'à l'heure 
actuelle, en raison de Ia situation politique, nous devons 
disposer un peu différemment notre ordre du jour. Je 
crois, en effet, que l’action générale du Parti pourra être 
examinée plus heureusement à un Congrès prochain et, 
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pour ma part, Je serais assez partisan que l’on fasse comme 
l’année dernière ou 1l y a deux ans, c'est-à-dire que l’on 
fasse un Congrès extraordinaire sur l'action générale du 
Parti, par exemple en novembre, où serait examinée en 
même temps la question agraire. Mais je crois que nous 
devons dire dès maintenant que notre Congrès sera limité 
et finira mardi soir (Bruit.)… D'ailleurs; il n’y aurait rien 
d’extraordinaire à cela, car je vous ferai remarquer que 
jusqu'à présent tous les Congres du Parti n’ont duré que 
trois jours. Nous sommes tous ici d'avis — et c’est la 
proposition des camarades Vaillant et Compère-Morel —- 
qu'on passe toute la journée d'aujourd'hui à examiner les 
différents rapports. D’autre part, je crois qu’un Congrès, 
dans les circonstances politiques actuelles, doit se terminer 
par un mouvement d'action vigoureuse de tout le Parti 
sur la question des trots ans et que nous devons mettre 
à l’ordre du jour cette question qui n’y était pas hier et 
que nous devons en faire l’objet principal des délibéra- 
tions de notre Congrès. On examinera les rapports de la 
Commission administrative permanente et le rapport du 


- groupe parlementaire et, si nous prenons sur ces questions 


de bonnes résolutions, cela vaudra mieux que de rester 
trois jours de plus. 


Parvy (Haute-Vienne). — Camarades, je crois que nous 
aurions tort de nous engager dès le début du Congrès; 
nous ne Savons pas ce que les événements nous réservent 
ni ce qui peut se produire à la Chambre. Je vous demande 
donc de décider si nous allons aborder immédiatement 
l’ordre du jour qui intéresse le plus nos camarades dé- 
putés, c'est-à-dire la question “des*trois ans. Je vous de- 
mande ensuite d'examiner Îles divers rapports qui vous 
Sont soumis, et après nous verrons sl y a lieu de conti- 
nuer le Congrès. 

J'estime, moi aussi, que nos camarades élus doivent as- 
sister au Congrès, mais je vous demande de ne pas 
her le Congrès immédiatement, parce qu'il pourrait se 
faire que ce que nos camarades élus prévoient à la 
Chambre ne se produise pas, et alors nous serions obligés 
de partir sans avoir rien fait d’utile, 
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BoscHER (Côtes-du-Nord). — Camarades, j'estime que 
ce n'était vraiment pas fa peine de nous convoquer ici 
pour huit Jours alors que nous n’allons pour ainsi dire 
discuter aucune des questions qui sont à l’ordre du jour. 
Avec les orateurs précédents, je conviens très bien que 
la question des armements prime toutes les autres. ce 
pendant, je trouverais déplorable qu'on ne discute pas 
dans toute son ampleur la question agraire. Quant à l’ac- 
tion générale du Parti, j'estime qu elle devra être posée 
à un point de vue tout particulier : c’est celui de l’école 
laïque. Des projets sont devant la Chambre, et il faudrait 
savoir quelle sera à ce sujet la tactique du Parti. 


SRUNELLIÈRE, — Camarades, je suis également partisan 
qu'on discute à ce Congrès la question agraire, car il y 
a des points sur lesquels nous sommes tous d'accord. 
Cette question-là n’est pas exactement la même que celle 
de l'action générale du Parti qui devait faire l’objet d’une 
première délibération dans le présent Congrès, sans qu’il 
ÿ eut de vote. La question agraire, au contraire, devait 
être résolue; il ne faut pas oublier, en. effet, qu'el le à été 
posée depuis cinq ans, qu'une Commission Spéciale, nom- 
mée par le Congrès, l’a examinée et a adopté les conclu- 
sions d’un rapport du à notre regretté camarade Tarbou- 
riech.. La question a été ajournée de Congrès en Congrès et 
il avait été décidé qu'elle viendrait en tête de celui-ci. H 
est impossible de reculer; il faut commencer à discuter; 
il ne faut pas que chez les paysans on dise que nous avons 
peur d'aborder ce sujet-là. Dans tous les cas, s’il y a des 
points sur lesquels nous ne sommes pas d'accord, on pourra 
les réserver; mais il est essentiel de ne pas se présenter 
Pannée prochaine devant les électeurs paysans sans avoir 
discuté cette question; il ne faut pas arriver les mains 
vides devant eux. N'oublions pas, camarades, que Îa (51- 
tuation de la campagne en ce moment-ci est tout à fait 
mauvaise, que les paysans sont inquiets et sont tout prêts 
à marcher avec le Parti socialiste si celui-ci s'occupe 
d’elle, N 

Par conséquent, discutons; s'il y a des points sur Îles- 
quels nous ne sommes pas d'accord, il y en a d’autres 


que nous pouvons voter de suite, et alors, quand nous au- 
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rons quelque chose d’acquis, nous pourrons nous présenter 
Pannée prochaine haut les mains. Il est bien certain que 
nous pouvons faire-un autre Congrès: mais si nous lé 
faisons à la veille des électionS, nous enlèverons à ños 


résolutions toute l'autorité, toute la valeur morale qu’elles 


pourraient avoir. Discutons donc tout de suite, et nous 
aurons raison. Dans tous les cas, nous autres délégués des 
Fédérations de Bretagne, nous avons non seulement Île 
droit, mais le mandat pressant de le demander, car il y a 
des points qui sont brülants et que nous désirons tran- 
cher. 


ÉAUDIER. — Citoyens, la question agraire a évidemment 
toutes nos sympathies; mais il ne faudrait pas oublier que 
ce n’est pas nous qui commandons aux événements: ce 
sont les événements qui nous commandent et, en tout 
cas, 1l y a une chose certaine, c’est que les paysans ont 
peut-être à l’heure actuelle plus d’attention pour la ques- 
tion des trois ans que pour la question agraire. (Applau- 
dissements.) 

Ce quil faut, c'est savoir exactement ce que nous 
avons lintention de faire daris le cas très probable où 
lé débat s’eñgagerait devant le Parlement, et il faut qu’il 
s'engage. Je suis de ceux qui pensent qu'il faut que nos 
élus soient devant le Parlement mardi pour engager la 
bataille contre Îles trois ans. Si donc il est certain que 
nous nallons plus les revoir à ce Congrès, il faut que 
nous décidions par avance que la question de l’action gé- 
nérale du Parti viendra devant un Congrès extraordinaire 
qui pourrait avoir lieu au mois de novembre, mais qui 
ne serait surchargé d'aucune discussion adtministrativ?. 
Pas de rapport de budget, rien qu’un large débat sur l’ac- 
tion générale du Parti et sur la question agraire. 


Plusieurs voix. — La clôture, la clôture! 


(La c'ôture mise aux voix, avec les camarades inscrits, 
est adoptée.) 

LE PRÉSIDENT. — Nous sommes en présence de deux 
propositions distinctes. J’estime qu’on pourrait déjà voter 
sur la proposition de Delory ét, si elle est repoussée, 
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nous continuerons la discussion; ou bien nous voterons 
sur une motion fixant la date de clôture du Congrès et 
suf son ordre du jour. Mais je crois que déjà le Congrès 
peut se prononcer sut la proposition de Delory. 


ANGÈLE ROUSSEL. — Mais moi j'ai demandé la parole. 
(Bruit.) 
Porr. — J'ai une simple observation à faire, c'est la 


suivante : Un rapport a été présenté au nom de la C. A. P.; 
la C. À. P. à décidé de faire publier ce rapport, qui a été 
distribué. Je demande au Congrès de réserver, non pas 
une séance, mais une demi-heure pour l'enregistrement de 
ce rapport. Ce rapport, en effet, ne tranche aucune ques- 
tion importante: il demande simplement au Congrès de 
donner tous pouvoirs, dans Île cas d'urgence, au Conseil 
National et, dans les cas d’extrème urgence, à la C. A. P. 
pour l’acquisition d'un terrain. J'attire votre attention sur 
cette question que je demande au Congrès de maintenir 
a son ordre du jour, quelle que sait la décision prise. 


Citoyenne RoussErz. — Camarades, il est absolument 
impossible de prendre une décision en vue de clôturer le 
Congrès. La situation créée par la loi de trois ans n'existe 
pas seulement depuis huit jours; 1l y a un mois quon 
en parle et, si on nous avait avertis, on aurait pu remettre 
le Congrès à une date plus éloignée. Ce que nous pouvons 
très bien prévoir, c’est que la Chambre ne siégera pas; 
elle'se réunira mardi et mercredi peut-être pour s'ajour- 
ner ensuite probablement à quinze Jours. | 

Je crois donc que la proposition Delory est très sage, 
parce qu’elle nous laisse au moins la porte ouverte pour 


le travail que nous avons à faire. Si la Chambre siège, 


nous verrons ce que nous avons à faire; mais si elle ne 
siège pas, les camarades élus reviendront. Et puis enfin, 


les députés ne sont pas tout le Parti; ce ne sont même pas 


eux qui forment l'élite intellectuelle du Parti (7rès bien ! 
très bien !).. car enfin dans le Parti il y a d’autres cama- 
rades qui peuvent examiner les questions. Malheureuse- 
ment, le citoyen Vaillant n'est pas d'accord avec moi 
excepté sur quelques points de la question. D'ail eurs, il 
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RS ÿ a encore une äutre question que-celle de la question 
L agraire, la question de la vie ie que. nous pouvons fort 
É bien examiner. Enfin, nous aurons peut-être une discus- 
E.. sion assez longüe sur les rap: ra car nous ne voulons pas 
LÉ: que cette discussion soit conti nous voulons que cette 
{2 discussion vienne entière. Nous ne disons pas que nous 
HR: n'avons pas besoin des lumiè res des camarades députés, 
hr Mais } ‘espère qu'ils TR e la générosité et le dévouement 
re de revenir quand leur besogne parlementaire sera ter- 
LL: rnnée, Nous devons, dans tous. les cas, discuter assez 
DE F largement cette question si nous écartons l’action générale 
D du Parti, et je demande que l’on accepte la proposition 
‘+ Delory, qui me paraît la plus sage, c’est-à-dire qu'on exa- 
ÉE mire d'abord les papas s, puis la question des trois ans 
= et ensuite, comme l'indi que Delory, les camarades députés 

: nous téléphoneront s'ils reviennent et, s'ils ne reviennent : 
$ pas, nous çconfinuerons sur la question agraire et sur 

fa vie chère, car mous n'avons pas besoin des députés 

- pour discuter cette question. J" pp ‘ouve absolument nos 
Ë camarades de province qui ne veulent pas se laisser con- 
À duire. Je vous tar encore Fe l’année prochaine nous 
ne. aurons le Congrès international et que, par conséquent, 
ir a nous aurons dre c questions à l’ordre du jour. Aujour- 
EL: d’hui, en tous cas, nous avons la question de la vie chère 
E: qui est très intéressante et que nous pouvons parfaitement 

. ë d border. 
EE BRACKE. — Le meilleur, selon moi, iseraïit. tout Simple- 
7 ment d' to la LÉ OÉbÉR LE du citoyen Vaillant : au- 

jourd'ht 1 des rapports, demain les trois ans, et après le 

Ee Congrès verra ce qu'il aura à faïre. 

ia je veux indiquer à propos de certaines choses qui ont 
Et. . été dites quelle est la situation, On a l’air de prendre 1la 


discussiontype de l’action générale du Parti, qui a été 
éclaircie par toutes sortes d’explications venues soit de 
la Commission administrative permanente, soit de dif- 
férents camarades qui l’ont exposée dans des journaux, 
: on a l'air de la prendre comme une chose absolument va- 
| gue ou absolument définitive. Je ne suis pas du tout de 
l’avis du citoyen Vaillant qui considérait tout à l’heure 
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Congrès devait avoir une longueur’ plus grande que celle 
qu'il a d'ordinaire, c'était, je vous le rappelle, pour que la 
discussion durât sur ce sujet au moins quatre jours. Car, 
de quoi s’agissait-il? Selon moi, d’une chose extrêmement 
importante : 11 s'agissait de confronter la conception géné- 
tale du but et des moyens qui conduisent à ce but afin de 
mesurer Îles différences qu'il y a entre nous, afin de 
dissiper les équivoques, afin de voir si on était d'accord 
sous des mots différents ou si au contraire avec les meé- 
mes mots on ne se trouvait pas envisager des choses diffé- 
rentes. 

Eh bien, camarades, il est bien certain qu'une discussion 
comme celle-là, utile, importante pour le Parti, ne peut 
pas se faire dans les conditions où nous nous ‘trouvons, 
puisque vous-mêmes reconnaissez que la personne des ora- 
teurs importe et que évidemment Jaurès ne pouvant pas 
expliquer sa conception, on ne peut. pas demander à 
Dormoy ou à moi d'expliquer la conception de Jaurès. Il 
en est ainsi pour d’autres. Par conséquent, il me semble 


cette discussion comme inutile. Si l'on a envisagé que le 


qu'il serait fort raisonnable de se résigner par avance à 


ce que le Congrès soit non pas écourté, mais réduit à 
la dimension ordinaire des Congrès. 

On dit : Maïs, on nous a convoqués pour huit jours. 
Oui, on vous à convoqués pour huit jours, mais parce que 
vous aviez décidé d'aborder certaines questions dans des 
conditions données, mais vous savez que vous ne pouvez 
pas les aborder; alors pourquoi chercheriez-vous des rai- 
sons de prolonger le Congrès uniquement pour avoir le 
plaisir de rester dans une ville où il pleut tout le temps? 
(Rires). J'indique cela pour répondre à une observation 


qui a été faite tout à l'heure et pour pouvoir ajouter que 


d'un commun accord la Commission administrative per- 
manente et les différents camarades ont été d'avis d’ad- 
mettre qu'on ne pouvait prendre des solutions particuliè- 
res rentrant dans la conception de l’action générale du 
Parti. | 

Vous savez bien qu’un Congrès a assez à faire avec la 
discussion de ses rapports et en traitant la question qui est 
le plus à l’ordre du jour pour avoir fait une bonne beso- 
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gne., Quand même le Congrès ne durerait qu'un jour, 
quand même il finirait ce soir, si vous en aviez fait une 
manifestation importante contre la loi de trois ans, vous 
pourriez vous en retournner chez vous en vous disant 
que vous n'avez pas souvent tenu un Congrès aussi 1m- 
portant. 

Demain, quand on en aura fini avec la loi de trois ans, 
on verra ce qu’on aura à faire; en attendant, acceptons a 
proposition du camarade Vaillant; la motion de Delory 
était du reste d'accepter la proposition Vaillant. | 


BARION. — Je suis partisan de la proposition Delory, 
qui ne lie pas le Congrès, par conséquent de fixer mardi 


soir ce qu'on fera par la suite. Mais au cas où cette pro- 


position ne serait pas acceptée, je tiens à signaler au Con- 
orès que jamais, à aucun moment, le Parti socialiste n'a 
eu un appui aussi fort que la loi de trois ans pour lutter 
contre toutes les forces bourgeoises organisées. 

Est-ce que, à cette occasion, 1l ne sera pas utile de 
faire dans les campagnes une propagande agraire? A 
Pheure actuelle, un grand nombre de campagnards sont 
disposés à venir au Parti socialiste; par conséquent nous 
sommes à l'heure où la propagande est sur le point de 
porter comme elle n’a jamais porté. Eh bien, au nom même 


‘de la loi de trois ans contre laquelle vous voulez lutter, je 


demande qu’on aît une discussion qui s'engage à la fois 
sur l’action générale du Parti et sur la propagande agraire. 
Il y a une proposition de la Fédération de la Seine qui 
demande qu’on ne vote pas sur cette question; j'ai voté 


moi-même contre cette proposition, mais enfin je m'y 


rallie. Mais, si je demande que le Congrès ne vote pas, 


cela signifie-t-1l qu'il ne doit pas discuter? Pas du tout. 


Si vous voulez faire un Congrès extraordinaire sur l’ac- 
tion générale du Parti et sur la politique agraire, si, en 
d’autres termes, vous voulez apporter à votre propagande 
un peu plus de réalités immédiates, 51 vous voulez faire de 
la propagande contre la lo1 de trois ans et une propagande 
agraire solide, indiquez aux paysans ce qu'ils peuvent 
obtenir du parti socialiste et vous aurez l’année pro- 
chaine un succès sur lequel vous n'aurez jamais pu 
compter. | 


1} 


& à 
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IT faut donc une discussion sur la politique générale 

du parti et surtout sur la question agraire; et si par 
hasard on décidait qu'un nouveau Congrès devra discuter 
cette question, ce Congrès-ci devrait organiser, commen- 
cer, amorcer cette discussion. Pour cela, il faut que tou- 
tes les opinions puissent s'exprimer, que la pensée tout 
entière du Parti socialiste ait été indiquée clairement, sans 
quoi vous rétomberez toujours dans les errements passés. 
D'’année en année, on remet la discussion sur cette ques- 
tion, pourquoi? Parce que cette question n’est peut-être 
pas suffisaminent étudiée par les sections; elle y sera étu- 
lié après la discussion d'ici, et on vous apportera pour ce 
Congrès “extraordinaire, que je crois utile, des solutions 
pour voter; mais nécessairement, si vous voulez qu’on 
vote au prochain Congrès extraordinaire, il faut qu'on 
discute ici, qu'on discute d’une façon prolongée et suffi- 
sante pour que la question soit très claire et très nette. 
… Je termine en vous demandant de voter la proposition 
Delory. Mardi, nous saurons la décision de nos camarades 
députés, et nous comprenons qu’ils ne viennent pas parmi 
nous S'ils ne le peuvent pas, nous regretterons qu'ils ne 
nous apportent pas des lumières que personne ne dé- 
daigne, mais nous discuterons en vue de voter à un pro- 
chain Congrès extraordinaire pour donner à nos camarades 
candidats dans Îles campagnes des armes qui leur permet- 
tront d'arriver à un succès définitif l’année prochaine. 


LONDEX, — S'il n'y avait pas de luttes de partis, le 
programme agraire ne serait Jamais discuté. Je suis de 
l’avis de Compère-Morel et de ceux qui ont étudié la ques- 
tion, mais cela n'empêche pas que nous puissions la dis- 
cuter en leur absence. Il y a des délégués qui ne sont pas 
encore afrivés qui viennent de la campagne exprès pour 
discuter cette question; si vous leur faites faire des 
centaines de kilomètres pour les faire retourner chez eux 
avec rien du tout, leurs groupes leur diront : Qu'est-ce 
qüe vous êtes allés fabriquer là-bas” 

Je n'ai pas la prétention que le Congrès tranche une 
ois pour toutes la question agraire, mais il y a de l’allé- 
geage à faire dans la question agraire ici, et à un Congrès 
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futur Compère-Morel et tous les autres pourraient venir 
apporter leurs lumières. 


lAUCH. —- Voici la proposition que j'avais envoyée au 
bureau, et qui, je crois, pourra nous mettre tous d’ac- 
cord 

« Le Congrès de He d'aborder dè 
tion du service de trois ans, e 
ports, et enfin Îla Fe agraire € 


VITE: 3), 


aujourd'hui la ques- 
a discussion des rap- 
t de 1a chérté de Ia 


DELORY. — Si nous avons demandé que la discussion 
sur: la loi de trois ans ne commence que demain matin, 
cest parce qu'il y a des camarades qui n’arriveront que 
cet après-midi; par conséquent on pourrait discuter les 
rapports cet après-midi et consacrer la journée de demain 

: la loi de trois ans. 


lAUCH. — Parmi lès éamarades qui ne sont pas arrivés. 
il Y en a peut-être qui interviendront dans la discussion 
des rapports. 


BRACKE. — On commence LOUIQUrS par là; ceux qui ne 
viennent pas dès le premier jour, c’est parce qu'ils n’ont 
pas l'intention de discuter sur les rapports. 


pus 


AUCH. — La discussion des rapports demandera plus 
| 


d'une demi-journée; elle dure d'habitude au moins deux 


Y 
J 
jours; alors je désirerais qu’on abordat de suite la question 


de Ta loi de trois ans et que la discussion des rapports 
vienne après, parce que la discussion des rapports sera 
peut-être moins importante pour les élus s'ils ne sont pas 
là que ‘la discussion sur la loi de trois ans. 


BRACRE. — On ne peut pas discuter Îe rapport parle- 
mentaire sans les élus. 


AUCH. — Je demande que ma proposition soit mise aux 
VOIX, 


Un délégué: — T1 n’est pas possible de discuter le TAD- 
port des parlementaires sans is ie soient 1a. 


DELORY. — Je demande la priorité pour mon ordre du 
jour. 
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LE PRÉSIDENT, — Je suis saisi de cinq propositions, mais 
il y a une demande de priorité pour la proposition Vaïili- 
lant-Delory. Voulez-vous que je vous donne lecture de 
tous Îles projets de résolution ? 


VAILLANT, — [ee mien est bien Simple : aujourd’hui 
la discussion ‘des rapports, et dès demain matin discussion 
de la loi de trois ans. 


LE PRÉSIDENT. — Voici la proposition du camarade 
kKRenaudel 


« Le Congrès décide de reporter à un Congrès prochain, 
ordinaire ou extraordinaire, la discussion sur l’action v'é- 
nérale du Parti, 

« Le Congrès se séparera mardi soir. 

« Le Congrès consacrera sa journée de dimanche aux 
rapports du Parti, et ses journées de lundi et mardi au 
service de 3 ans. » 


VAILLANT, — Je demande qu'on mette aux voix la prio- 
rité sur la proposition que j'ai faite avec Delory: aujour- 
d'hui la discussion des rapports, ét demain la discussion 
de la loi de trois ans. 


LE TREIS. — Je demande qu'on lise les ordres du jour 
déposés par les Fédérations: nous n'avons pas pu jus- 
qu'ici nous faire entendre, je vous demande d'écouter les 
ürdres du jour déposés. 


LE PRÉSIDENT. — Voici la proposition des Fédérations 
d'Eure-et-Loir et des Côtes-du-Nord 


« Le Congrès décide d'aborder dès aujourd'hui la ques- 
tion du service de trois ans, ensuite la discussion des 
rapports, et enfin la question agraire. » 

Voici la proposition de la Fédération du Finistère 

« Considérant que le Congrès peüt très bien épuiser son 
ordre du jour, même en l'absence des députés. dont la 
présence est indispensable à la Chambre, la Fédération 
du Finistère demande que la durée du Congrès ne soit 
pas raccourcie. » 













































hs A 
FOUT 


LU de 
ME her AM din ee a ARC 
. 
” 4 
A 


TT PE | 
cr se den s 
vrvyé 
oi 

‘ 


: A or 
DETTE) ji p ” 
Gent: 4/2: 102 : 2 cd 2. 

y! an! 
# "1 } 


CE 2" en dx AY Al 
‘ Ge 3e AU 


# 


EN ET M TV ELE 
5: AE 


Yi 
RCI LAC TS 
NPA TT RAP 


Ab 


NO EPA 


jf 
M % 
+ # Ur »4 | w' 2 Dés VAR ETI L 
ARC ee Etrebee LL ee Re putes 2e pute moèe Con, ARTE LE der vi 23 ra PR VAR 


shsns san ME è 
LÀ} 2 pe a) Li M FE psg “at dose : VA a our 
Us MANS ET A AO : Û os 


fs 


1 
F r > d 
> dde 
L ÉTONTC 
< +02 
Tes ? NA 
AREA 
= ÿ 
RES: 
& >, LE 
ESS: 
a » Lx 
 2# mt 
L «2 LC TE D 
TE 
ÉN : 
K #2 
= ee 
FSC 
D = = 
— 
ae = AVE 
u a] 
hs x 
J- 7284 
-S 224 
x 
FA 4 
Es ANT 
LE 7 
er 
È 
4 
} 


— 108 — 


Voici la proposition des Fédérations de Loir-et-Cher et 
de l'Aveyron | 


« Considérant qu ‘une des conditions essentielles de la 
ne du pouvoir politique par le prolétariat consiste 
à amener les masses rurales au socialisme : 


« Considérant que, jusqu’ à ce jour, la propagande dans 
la alpages © s’est exercée principalement en période élec- 
torale et, par suite, en un temps où l'excitation des pas- 
sions n'a pas toujours permis d'approfondir les questions 
posées ; qu'en temps ordinaire cette propagande est à peu 
près nulle ou insuffisante ; 


« Que le fait hier et d'organiser le. monde du 
travail des villes d’une même région sans instruire et or- 
ganiser le monde du travail des champs semble créer entre 
eux un antagonisme très préjudiciable à leurs intérêts 
communs et Fe vouer à l'impuissance; 


Qu'un éveil général de la conscience politique, favo- 
rable à l’Internationale ouvrière, se manifeste parmi les 
travailleurs de la terre, mais que l’on voit se dessiner en 
même temps un énergique mouvement d'opposition pro- 
voqué par les éternels ennemis du progrès social; 

« Que les ruraux, trop souvent, ne connaissent le socia- 
lisme que d’après la caricature qui leur en a été faite par 
les ignorants ou les orateurs et les mauvais bergers de 
la classe bourgeoise; 

« Le Congrès décide de porter un effort plus grandsur 
la propagande à travers la campagne; | 

« Invite les Fédérations départementales à constituer 
Chacune dans leur sein, un Comité permanent d'étude et 
kle propagande spécialement chargé de la question agraire: 

« L'examen approfondi des situations économiques lo- 
cales permettrait aux propagandistes d'illustrer, par des 
commentaires et des exemples appropriés à chaque révion, 
l’exposé du but poursuivi par le Parti et des moyens pro- 
pres à le réaliser. 

« 1,e Congrès décide de discuter la question agraire 
aprés T2 loi de trois ans. » 
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Voici la proposition de la Fédération des Pyrénées- 
Crientales 

« 1,4 Fédération des Pyrénées- Orientales propose Îa 
diicussion immédiate de la question des armements e! de 
la loi de trois ans, de façon que les élus parlemerñtaires 
puissent se rendre à la Chambre mardi en emportant jes 
Indications complètes du Congrès À l'égard de ces deux 
questions. La Fédération propose ensuite comme deuxième 


article d’ordre.du jour la discussion des différents rap- 
PES) 


Je rappelle qu'il y a une demande de priorité en faveur 
de la proposition Vaillant-Delory. 


DELORY. — Permettez-moi une observation, pour qu'il 
ny ait pas de confusion. Tout à l'heure, il a été dit ie 
c'est mardi soir que le Congrès verra ce qu'il doit faire 
or, Si les rapports ne sont pas finis <e après-midi, on les 
continuera mardi matin, d'autre part, il faut que la ques- 
tion des trois ans soit finie Fr SOIT; Si VOUS com- 
mencez la discussion de la loi de trois ans ‘de Suite, 11 y a 
des chances pour qu’elle dure jusqu'à demain soir: il faut 
cependant que les députés soient présents quand vous dis- 
cuterez le rapport parlementaire. 


4 PRÉSIDENT. — I] faudrait tout de même se mettre 
d'accord. Je crois que la proposition la plus sage est celle 
des citoyens Vaillant et Delory. Il est difficile en ce mo- 
ment au Congrès de se prononcer d’une façon complète, 
car il y a à peine la moitié des congressistes qui sont arri- 
vés; il n y a se demain dans la journée que nous pour- 
rons décider si le Congrès sera raccourci. Je mets aux 
voix la proposition Vaillant-Delory. 


(Adoptée.) 


Il y a un amendement à la proposition Vaillant-Delory, 
le voici 


€ Toutefois, ja discussion des rapports ne sera pas 
écourtée. » | 


COMPÈRE-MoREL. — Je ne comprends pas qu'on dépose 
une motion semblable ! Est-ce qu'on a l'habitude d’étouf- 
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fer les discussions ? Non ! Par conséquent, je 
nee de rejeter l'amendement. 

R PRÉSIDENT. — Te camarade Compère-Morel a très 
bien dit que dans les Congrès on n'étouifait pas la. discus- 
sion; nous aurons tout l'après- -midi pour discuter les rap- 
ports, et demain nous discuterons la loi de.trois ans. 


TAUCH: — à al déposé un amendement, j'ai le droit de 
dire pourquoi. Je sais très bien quon n ‘a pas l'habitude 
d'étouffer les discussions, mais je crois qu'étant donné Île 
nombre des rappoïts présentés, il est impossible de les 
discuter sérieusement ‘dans une seule après-midi. 


BRrACKE. — Mais avec la proposition Delory, on conti- 
nuera la discussion mardi. 

Jaucx. — C’est parce que je ne veux pas que quelques- 
uns puissent dire qu'on a étoû affé les rapports que Jai 
déposé cet amendement. D'autre part, puisque nous som- 
mes tous d'accord que si la discussion des rapports ne peut 
pas se terminer ce soir, elle continuera après la discus- 
sion de la loi de trois ans, je retire mon amendement. 


(La séance est levée à nudi.) 





Séance de l’après-midi 


La séance est ouverte à 3 h. 15, sous la présidence de 
Compère-Morel, assisté de Waltz et de Besnard-Ferron. 


Délégations et adresses de solidarité des 
Sections de l’Internationale 


Le PrésIpENr, — La Commission de vérification des 
mandats et la Commission des conflits sont invitées à se 
réunir immédiatement. 

Camarades, comme nous avons le plaisir de posséder 
parmi nous le délégué de la Socialdémocratie d'Allemagne 
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| le camarade Molkenbuhr, je lui donne la parole immédia- 
tement. (Applaudissements.) 


Molkenbuhr prononce un discours en allemand dont 
la traduction est ensuite donnée par Grumbach. 


L . GRUMBACH. — Le camarade Molkenbuhr a dit 


« Si nous Souhaitons au Congrès socialiste la plus. 
grande efficacité et le plus grand succès, ce n’est pas seu- 
lement la politesse qui nous décide’ à le faire, c’est l'inté- 
rêt de nous-mêmes, car le progrès du socialisme dans un 
pays c'est le progrès du socialisme entier, du socialisme 
dans chaque pays. (Applaudissemients.) 

Souvent on jalouse amicalement à l'étranger la force 
de la Socialdémocratie allemande, lorsqu'on lit les mil- 
Hons que nous avons dans nos caisses et, lorsqu'on voit 
nos millions d’électeurs ét nos millions d'organisés; on 
croit que nous sommes comme socialistes des gens tout à 
fait extraordinaires. Ce n'est pas vrai, nous ne sommes 
rien d’extraordinaire; ce qui a fait notre force, ce sont 
les conditions mêmes du pays et ce sont surtout nos adver- 

Ë Saires; Ce sont. nos adversaires et la réaction de l'Alle- 

| magne qui ont forcé la classe ouvrière allemande à se 

: donner cette organisation formidable qu'elle possède au- 

jourd'hui. 


Le eme 2 pe ce ee com 0 


Il ne faut pas oublier, en effet. que le mouvement so- 
cialiste à commeñcé en Allemagne alors qu'il y avait en- 
| Core des douzaines de” petits roitelets. il ne faut pas ou- | 
à blier qu'il y avait contre nous de nombreuses lois d’ex- 


Nn 


ception qu’il nous a fallu vaincre et que, nous avons vain- 
cues et qui n'ont pas empêché le développement de notre 
| mouvement. 

Et lorsqu'on nous dit aujourd'hui : vous pouvez faire 
des choses extraordinaires. Nous répondons : non ! car 
la résistance que nous rencontrons de la part des bourgeois 
est Si grande que nous ne pouvons pas plus faire que les 
partis socialistes des autres’ pays. Il est vrai que l’accrois- 
sement de notre Parti et la force de notre mouvement ont 
fait adhérer à notre Parti tout ce qui est en Allemagne 
Vraiment progressiste. Mais. en même temps, nous avons: 
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vu que nos adversaires ont très bien compris la force de 
notre organisation; eux aussi S'organisent et nous voyons 
en Allemagne en face de nous la violence des idées de Ia 
réaction-de tous les partis bourgeois. 

Vous savez qu'en ce moment en Allemagne, cest la 
même question qui vous occupe actuellement en France 
qui nous occupe également, c'est-a-dire la question des 
armements. 

En 1887 encore le centre catholique et les bourgeois ont 
voté avec nous contre les nouveaux armements. En 1893, 
lorsque Caprivi a demandé de nouveaux armements, Île 
centre également et une partie des bourgeois ont encore 
voté avec nous. Mais actuellement il n'y a-plus que Îles 
socialistes qui votent contre tous les armements. (Applau- 
dissements.) 

Il va sans dire — et il n’est pas besoin de l’affirmer de 
nouveau dans une réunion socialiste — que nous, SoCia- 
listes, nous sommes les adversaires de tout militarisme; 
lorsqu'on dit le contraire, c’est un mensonge complet. 

Il faut combattre le militarisme, parce qu'il empêche 
d’abord la politique sociale comme nous la demandons. 
Je me souviens que lorsque nous avons discuté au Reïchs- 
tag la loi de l'assurance, nous avons demandé qu'on donne 
une rente à 65 ans. On mous a répondu : cest impos- 
sible, il ne faut la donner qu'à 70 ans, car si nous la don- 
nons à 6: ans, cela nous coûtera huit millions de plus. 
On ne pouvait pas trouver ces huit millions; mais pour Île 
militarisme, on en trouve des centaines ! | 

D'autre part, il faut combattre le militarisme, parce 
qu'il est un grand danger pour la paix du monde. Nous 
voyons d'un côté qu'il est nn empêchement pour la politi- 
que sociale, et. de l’autre côté, que c'est un danger perma- 
nent pour la paix. Donc, tous les socialistes de tous les 
pays doivent lutter et luttent systématiquement et énergi- 
quement de toutes leurs forces contre le militarisme. 

On nous raconte en Allemagne de temps en temps qu'il 
y a des gens dans d’autres pays qui ont l'intention de faire 

une invasion dans notre pays. Nous savons qu'il y a 
peut-être une minorité qui a ces idées, mais que la masse, 
pas seulement du prolétariat, mais aussi de la bourgeoisie, 
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n'y pense pas; nous savons que tous les peuples veulent 
| la paix comme nous la demandons nous-mêmes, et par 
conséquent, nous voterons toujours contre Îles armements, 
| nous voterons toujours contre le militarisme, car nous 
travaillons pour la paix et pour un état qui donne le 


mieux-être à tout le monde. (Applaudissemenits prolongés.) 


LE PRÉSIDENT. — Je crois être l'interprète de l'opinion 
du Congrès en remerciant notre camarade Molkenbuhr des 
paroles qu’il a prononcées. Il a certainement été très mo- 
deste en voulant nous démontrer que le Parti socialiste 
allemand n'était pas supérieur aux autres partis. Mais 
nous sommes persuadés qu'en suivant son exemple, qu’en 
continuant à nous organiser méthodiquement et en cher- 
chant à grossir nos effectifs encadrés, nous nous montre- 
rons dignes de l'affection du, Parti socialdémocrate. 

Et puis, nous sommes heureux aussi de l'avoir entendu 
affirmer ici à cette tribune devant le Parti tout entier 
que la Socialdémocratie lutterait de toutes ses forces con- 
tre le militarisme. Nous n’en avons jamais douté, mais 
une affirmation comme celle-la était encore nécessaire en 
| présence d'une présse qui cherche toujours à tromper ses 
| lecteurs, et nous sommes heureux de cette affirmation. 
Molkenbuhr a dit qu'il lutterait comine nous contre les 
| armements et contre le militarisme, et nous lui montrerons 
| par notre action au Parlement que nous sommes dignes de 
| son amitié et que nous ferons nous-mêmes ce que le Parti 
: socialdémocrate fera en Allemagne. (Applaudissements.) 
Je me contente de lui dire que nous lui prouverons par 
ï les discussions qui auront lieu dans ce Congrès, que nous 
sommes toujours soucieux de l'honneur de notre Parti, de 
son honneur politique, c'est-a-dire que nous cherchons 
toujours à le rehausser dans l'opinion publique et que 
nous nous montrerons dignes d’être de la Grande [Inter- 
nationale en.discutant doctrinalement toutes les ques- 
tions qui seront présentées ici en ne rabaissant jamais 
nos débats à des questions personnelles. (4pplaudisse- 
ments.) 
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DuBREUILH. — Comme dans tous les Congrès, nous 
avons demandé à tous les représentants des diverses isec- 
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LE — tons de lInternationale Ouvrière d'accepter notre invi- 
=: tation et de nous apporter le réconfort de leur présence. 
“Fc La plupart n'ont pu répondre à notre appel pour cette 
A raison, que beaucoup d’entre eux tiennent à Pâques, à la 
.È même époque que nous-mêmes, leur Congrès national. 
Re Ces camarades, ces sections de l’Internationale Ouvrière 
dE ne pouvant envoyer ici des délégués, nous ont cependant 
LE adressé” des télégrammes dont je vais vous faire connaître 
LE. la substance. 

Fc 22 Ce sont les camarades du Parti socialiste italien qui 
Be. nous envoient l'expression de leur solidarité et crient avec 
$ 2 nous : à bas la guerre et vive lInternationale. (4pplau- 
us | … dissemients.) 

ES Ce sont les Dnaradés de l'Angleterre qui ont espéré 
Re. jusqu au dernier moment pouvoir déléguer l’un des leurs, 
ES le citoyen Roberts, mais qui, n'ayant pu le faire, envoient 
+ | une adresse dans laquelle ils nous font part également de 
+ = leurs sentiments d’entière fraternité socialiste. (Æpplau- 
& | disseme re | | 

Fu C’est le Parti Ouvrier bélge, aujourd’hui, demain et 
+ | après-demain réuni en Congrès extraordinaire pour y dé- 
FH cider probablement la grève générale qui leur permettra 
FER d'obtenir le suffrage unversel, qui vous adresse également 
LS toutes ses sy fnpathies. Fr srrepe. 

ee Ce sont les camarades hollandais réunis en Congrès à 
24 Utrecht, ce sont les camarades ire révolutionnaires 
#. | de Russie qui, par la plume de Roubanovitch, nous assu-: 
4 1 . ent de leur entière solidarité. (Applaudissements.) C'est Île 
4 prolétariat socialiste de Salonique, en Turquie, qui nous 
É à envoie également un télégramme de félicitations. (4p- 
Fr plaudissements.) 

ÉE C’est encore, dans les Balkans, le prolétariat de Rou- 
ES 0 manie qui nous adresse également au cri de : à bas la 
Ë 2 guerre ! ses meilleurs vœux pour la ‘réussite de “notre 
EL à Congrès. (Applaudissements.) : | 
EP Ces télégrammes nous prouvent, citoyens, que l’'Inter- 
= | nationale Ouvrière est tout entière avec nous dans la lutte 
ER | que nous menons contre l'ennemi commun, c’est-à-dire 
FRE | contre la classe capitaliste et contre le militarisme. 


Assurément, nous regrettons que, comme à Lyon, ce ne 
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soient pas des camarades en chair et en os qui aient pu 
venir ici nous apporter ces saluts fraternéls. Mais nous 
avons comme Compère-Morel lindiquait tout à l'heure, 
une consolation cependant; c'est que Île prolétariat avec 
lequel à l’heure présente nous avons le plus intérêt à nous 
rapprocher et à nous unir, le prolétariat allemand, est ici 
représenté par la personne, non seulement d'un de ses élus, 
mais d'un de ses vieux militants, par le citoyen Molken- 
buhr.. (Applaudissements)… un soldat de la première heure, 
un de ceux qui, à l'appel de Bebel, se sont levés dans FAI- 
lemagne de 1870 et de 1871, dans l'Allemagne victorieuse, 
et ont eu le courage dès ce moment-là d'affirmer la fra- 
ternité entière du prolétariat de leur pays avec le proléta- 
riat de France. (Applaudissements.) 

Citoyennes et citoyens, c'est cette même affirmation 
qu'après Muller à Lyon, après Scheideman au Pré-aint- 
Gervais, lors de notre grande manifestation de novembre 
dernier, c'est cette même affirmation, dis-je, que Molken- 
buhr à son tour est venue apporter ici ! Au nom de FAI 
lémagne socialiste, il a dit, il a crié sa haine de la guerre; 
il vous à affirmé, comme il l’a affirmé devant le peuple de 
Brest hier soir, que la démocratie socialiste allemande ñne 
donnerait pas pour le monstre dévorant de la guerre un 
soldat n1 un centime ! 


4 


Eh bien, citoyens, nous pouvons, nous également, pro- 
duire la même affirmation; nous pouvons déclarer égale- 
ment que, nous aussi socialistes de France, nous sommes 
décidés, comme par le passé et plus encore que par le passé, 
à n’accorder au minotaure de la guerre, ni un soldat, ni 
un centime ! De même que de l’autre côté des Vosges, on 
est décidé à lutter jusqu'au bout contre toutes les chances 
et contre tous les risques de guerre, nous Sommes égale- 
ment décidés dans ce pays à faire l'effort maximum pout 
imposer la paix à nos gouvernants et, par conséquent, pour 
dès maintenant réduire les armements militaires, pour dès 
maintenant instaurer dans ce pays une force militaire qui 
soit simplement et uniquement une force de défensive, si 
le pays était attaqué, mais qui ne sera jamais une force 
offensive, jamais une armée d'agression, jamais une armée 


‘d’invasion. Oui, en présence de Molkenbuhr, nous pou- 
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vons déclarer de la façon la plus nette que, plus que ja- 
mais, les prolétaires de France et le Parti socialiste de 
France demeurant dévoués à la cause de la paix interna- 
tionale et que, de toutes leurs forces et de toute leur âme, 
ils travailleront pour empêcher leurs gouvernants de dé- 
chainer sur l’Europe et sur le monde des conflits qui fe- 
raient se’ précipiter les uns contre les autres des prolé- 


taires qui doivent vivre comme des frères. Oui, nous pou-: 


vons le dire à Molkenbuhr, si en Allémagne les socialistes 
sont disposés à faire leur devoir, nous sommes également, 
nous socialistes français, disposés à faire le nôtre, et, par 
conséquent, lui comme nous, nous pouvons nous tendre une 
main fraternelle et nous assurer les uns aux autres que 
sur notre champ national d'action et de propagande, nous 
lutterons sans trève n1 faiblesse pour imposer la paix à nos 
gouvernants. (Applaudissements.) 


Discussion des rapports: - Rapport du Secrétariat 


DUBREUILH. — Citoyennes et citoyens, comme tous les 
ans, le bureau du Conseil national et son secrétariat ont 


rédigé un rapport sur les travaux accomplis par le Parti au 


cours de l’année. Ce rapport a été publié dans le Socialiste il 
y a quatre semaines, Par la voie du Socialiste, il a été 
adressé à toutes les Fédérations et à tous les groupements : 
vous l'avez à l'heure actuelle entre les mains. À ce rap- 
port, ni mes collègues du secrétariat, les citoyens Cachin 
et KRoldes, n1 moi-même, n'avons rien à ajouter. C’est à 
vous de juger, c'est à vous, avec les mandats que vous 
avez reçus de vos Fédérations, à apporter ici vos obser- 
vations. 

Pour mon compte et au nom du Secrétariat, je sollicite 
ces observatiors et je prie tous les camarades qui auraient 
a en formuler à le faire, afin que nous puissions ensemble 
examiner leur valeur et que nous puissions également, 
sil y a lieu, apporter à l’organisation générale du Parti 
les transformations, les modifications qui lui permettront 


d'exercer d’une façon meilleure son œuvre gérérale de 


propagande et de recrutement. 
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LE PRÉSIDENT. — Quelqu'un demande-t-il la parole sur 
le rapport du secrétaire ? 


TAUCH. — Camarades, pour la tenue de notre Congrès 
fédéral en Eure-et-Loir, nous avions, comme d'habitude, 
demandé à la Commission administrative permanente de 
bien vouloir nous envoyer un délégué pour présider nos 
travaux. Le camarade Dubreuilh nous a répondu qu’il en 
avisait le Citoyen Manus qui devait être de semaine à 
cette époque. Or, notre Congrès s'est tenu, et le citoyen 
Manus n'est pas venu. Ce fut un désenchantement pour les 
délégués de notre Fédération qui, à l’unanimité, m'ont 
chargé très justement de-vous exprimer nos regrets, je ne 
dirai pas de ce manque de sympathie pour notre Fédéra- 
tion, mais en tout cas de cette négligence. Si notre Fédé- 
ration est modeste comme nombre, elle n’en a pas moins 
de mérite, car si la Beauce est fertile, nous travaillons 
cependant sur un sol ingrat au point de vue du recrute- 
ment et nos camarades estiment qu'ils ont autant de mé- 
rite que certaines Fédérations qui sont plus nombreuses 
comme cotisants, et je demanderai à ce qu'à l’avenir, on 
veuille bien nous encourager davantage dans notre action 
en nous donnant çette preuve de sympathie que nous de- 


mandons, c'est-à-dire l'envoi d’un délégué pour présider 


nos Congrès, et je crois que beaucoup de Fédérations sont 
dans le même cas que nous. 

J'ai à apporter une autre plainte. Lan dernier, au Con- 
grès de Lyon, le citoyen Jaurès a fait un appel pressant 
à toutes les Fédérations dans lesquelles il y avait des dé- 
putés à élire pour des élections législatives partielles, et le 
Congrès avait du reste décidé que pour faciliter cet effort, 
il serait alloué une subvention de 500 francs pour chaque 
candidature présentée. La Fédération d'Eure-et-Loir a 
affronté la lutte dans la circonscription de Chartres: or, 
Si nous avons bien reçu l'allocation votée, nous n'avons 
pas reçu le concours promis comme le citoyen Jaurès l’a- 
vait laissé entrevoir; il avait, en effet, demandé à tous ses 
camarades de la Chambre de faire un effort et de nous 
aider dans cette campagne qui n’est surtout dans notre dé- 
partement qu'une campagne de.propagande. Nous avons 
eu un élu, le citoyen ILecointe, qui est venu faire une 
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réunion à Chartres; nous devions aussi avoit le Citoyen 
1 


oste qui était annoncé, mais qui nest pas venu; de 


sorte que la réunion n'a pu avoir Heu, vous voyez d'ici 
l'effet. produit. 

Nous avons encore une troisième plainte à formule: 
Lors de la manifestation contre la guerre, nous avons 
voulu aussi dans la mesure de nos fofces faire notre 
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possible pour manifester. Uné réunion a été organisée 


à Chartres. Il nous avait été promis le concours des ci- 
toyens Hubert Rouger et-Voilin, et au dernier moment 
on nous à annoncé les citoyens Hubert Rouger et Koua- 
net, et cela parce que le citoyen Rouanet avait demandé 
à venit à Chartres à la place du citoyen Voïlin. Or, le 
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| 1 lé ni à Elbeuf, ni à Chartres. 
est vrai que notre manifestation a eu lieu quand même 
et que le citoven Hubert Rouger à fait uñe Comférence 
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Lr Présipenr. —— Camarade Iauch, je suis obligé de 

ous faire remarquer nes ce moment, vous discutez 
action parlementaire. Or, nous en somn en ce moment 
au rapport du secrétariat, eo les trois se que vous 
venez de formuler s’ad 
taires. 


ressent aux camarades parlemen- 
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_— Maïs je ferai remarduer que c'est le secréta- 
riat qui doit nous fournir les orateurs. Je sais bien que 
ce n'est pas la faute du secrétaire s'il n’y réussit pas, car 
il fait ce qu'il peut; mais, malgré cela, cette plainte peut 
très bien trouver sa place dans la discussion du rapport 


LE PRÉSIDENT. -— Es les orateurs qui monteraient 
à cette tribune et qui auraient des observations à présenter 
l’action dés députés, de de bien réserver léurs cri- 
tiques pour le moment de la discussion du rapport du 
oroupe parlementaire. 
Jean Férix. — Camarades, la Fédération de l'Hérault, 
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des militants d’une réputation aussi détestable qu'imméritée ; 
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porter la parole socialiste dans les villages les plus reculés 
; pe HE CNRES ae ren, GP TA lo 
du département, Mais, ces camarades qui vont dans les 
illases hésitent à aborder la tribune des srandes villes 
villages hésitent à aborder la tribune des grandes villes, 
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fait ocum mentés, parce 
de leur mission. Le résultat, 

se is de village augme 
es sect ons de villes disparaissent de ! 
rare ir conséquent à la Commission 
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en plus. Nous d | 
administrative permanente de nous enyoyer dans le plus 
bref délai possible un délégué permanent avec RS nous 
orgamserons dans les grai nds centres des conférences qui 
permettraient d'une part “ toucher la Re ouvrière 
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des grandes villes, et d'autre > part d’éduc 


vandistes locaux; ces conférences seraient par conséquent 
des conférences de HR se et des ee d'éedu- 
cation des propagandistes locaux. 

En outre, pour documenter nos m ilitants, pour permettre 
la distribution régulière, logique .. normale des brochures, 


nous demandons à Ée 
‘a+ « +Ar- E 1 444 sata 2» et à 4 snthènssea ni: AT 
dier la rédaction d'un Catalogue de bibliothèque qui per- 
luna. late cn: TK RTE PS NUS 
mettrait de classer les brochures « 


ordre tel qu'on pourrait commencer à distri | ou 
veaux militants ou bien aux citoyens qui n'ont pas encore 
été touchés par la doctrine socialiste les brochures les plus 
à leur portée. En conséquence, je dépose la motion sui- 


vante 
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L;a PAS ORAN des éditions sera chargée d'étudier la pu- 
blication d'un catalogue de bibliothèque socialiste indiquant aux 
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propagandistes de province l’ordre dans lequel les brochures doivent 
être mises à la disposition des militants. 


LAUDIER. — Je veux répondre un simple mot. J'ai recu 
une demaide des camarades de l'Hérault me demandant de 
venir, et à ce moment j'en ai été empêché; depuis, si nous 
n'avons pas été dans l'Hérault, c’est que nous n'avons pas 
eu de demande. 


JEAN FÉLIx. J'étais intervenu auprès du camarade 
Laudier pour qu'il vienne dans l'Hérault; au dernier Con- 
orès, On nous avait promis que Laudier devait venir. 


LE PRÉSIDENT. Je ferai simplement remarquer que 
les secrétaires de Fédérations ne devraient pas s'adresser 
dit ‘ectement aux députés ; il y a un secrétaire pour cela, 
il n'y a qu'à s'adresser à lui. 


LE Goic. — ÎIl y a certainement bien des critiques à 
faire quant à l'organisation de la a des tour- 
nées, des délégués permanents et surtout des élus. Je suis 
aussi d'avis que ce ne sont pas les élus eux-mêmes qui dot- 
vent être sollicités par les secrétaires des diverses Fédé- 


rations: malheureusement, dans l’état d'organisation ac- 
tuel, ceux-ci sont dans l'obligation, pour obtenir leur con- 


cours, de s'adresser directement aux députés susceptibles 
d'accepter de venir faire des conférences. Depuis long- 
temps, dans la Loire-Inférieure, nous avons demandé à 
ce qu'on envoie à Nantes, une grande. ville où à l'heure 
actuelle, le Parti Sociale ob une crise terrible, des 
orateurs capables d'attirer la masse des travailleurs qui 
se désintéressent des réunions de propagande organisées 
par les militants et par les délégués permanents. Depuis 
très longtemps, dans la Fédération, nous avons demandé 
des concours autorisés, et nous ne Îles avons jamaïs ob- 
tenus. Nous désirerions, par conséquent, voir le secréta- 
riat organiser sa propagande de telle sorte qu'elle puisse 
fournir aux diverses Fédérations les orateurs qui répon- 
dent le mieux aux besoins de ces Fédérations. 

D'autre part, dans le Socialiste, a paru une étude du 
mouvement du Parti au cours de l’année; on y fait con- 
naître les raisons pour lesquelles telle ou telle Fédération 


U 


[g 
3 





Le) 


1 


K 


MO 


a progressé ou périclité; eh bien, dans ce compte rendu, 
il n'y a pas un mot sur la Fédération de la Loire-Infé- 
rieure. Cependant, ceux qui ont milité dans cette région, 
ceux qui ont suivi la lutte de cette Fédération savent ce 
qui s’est passé à Nantes, au centre même où est née Îla 
politique d’apaisement du ministère Briand, avec comme 
auxiliaire le ministre Guis’thau. D'ailleurs, le secrétariat 
a été tenu régulièrement au courant de la situation. Les 
militants se sont démenés d’une façon intensive pour se 
débarrasser justement des gens qui se cramponnaient à 
l’organisation pour l'entraîner vers l'alliance avec les 
partis bourgeois, vers le Bloc républicain. C’est pourquoi, 
le Parti socialiste auraïît dû, aussi bien par une note dans 
le Socialiste que par l'envoi de ses militants dans la Loire- 


Inférieure, prouver qu'il était avec ceux qui avaient lutte 


3 
de toutes leurs forces et qui avaient réussi à bouter hors 
ceux qui étaient là pour prêcher l'apaisement et la récon- 
cilation des classes. 


Par conséquent, la Fédération de la Loire-Inférieure 


vient, par mon organe, témoigner son mécontentemert en 
même temps à la Commission administrative permanente 
et aux militants qui n'ont pas cru devoir se déranger pour 
lui donner l'appui moral indispensable à sa prospérité. 
(Applaudissements.) 


DurrEuILH. — Les observations de la Fédération d'Eu- 
re-et-Loir, comme Compère-Morel l’a indiqué tout à l'heu- 
re, s'adressent beaucoup plus au Groupe socialiste au Par- 
lement qu’elles ne s'adressent à la Commission admunis- 
trative permanente et à son secrétariat. Tauch le disait, et 
je me permets de le redire après lui, Île secrétariat et la 
Commission administrative permanente font tout ce qui 
dépend d'eux pour procurer aux Fédérations et aux sec- 
tions les concours qu'elles réclament. Ce n'est pas notre 
faute si, au derhier moment, pour une cause quelconque, 
soit maladie, soit nécessité de répartir équitablement les 
orateurs pour en envoyer un dans une direction et un autre 
dans une autre, une Fédération ou une section na pas 
tout le concours sur lequel elle pouvait tout d’abord comp- 
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Atu sujet des paroles qu'a prononcées 1c1 le citoyen 
Félix, le secrétaire de la. Fédération de l'Hérault, je suis 
tout d'abord très heureux de nrassocier au témoignage de 


> C 
satisfaction qu'il a délivré à sa propre Fédération. Il est 
certain que cette année, la Fédération de l'Hérault a ac- 
compli un véritable travail, il est certain que cette Fédé- 
ration qui avait un peu décru les années précédentes, s'est 


ération de 
| a Commission administra- 

tive permanent e toutes ses forces dans cette 
vre de revivification. Si la Fédération avait déjà adressé 
une demande de concours à la Commission administra- 
comme — l’a indiqué, nous nous 
serions empressés de lui donner satisfaction; en tout cas, 
le camarade Félix peut être un que dès après le Con- 
seil national, c’est-à-dire fin avril où commencement se 


- ÿ + = 
sd + 
{ OR PR VERNON « ‘ 
‘LA AE ai éd 4 ti Ver 
re Al 4 Cr. { É 
Ve. re 
CEE ET, FU D. JE 
Lee SAUT 
RAGE + 
13 


L 
PAP 
+ 
bo 
LA 
| 
à 
Lo 
CD 
TR: 
7 | 
bn) 
Le) 
O5) 
Ld 
p———) 
D 
bot 
+) 
| a 
(D 


< À 5 1! : 2 : r £ ñ L ) e 
il y aura une tournée d’un délégué permanent du Part 


écrit le 25 Janvier pour vous de- 
lélégué à la propagande. 


PÉLIX: == de vous-:a: 
mander d'envoyer un « 


ù 


DUBREUILH. — [J'ai répondu qu'il était impossible, avant 


X r . nt M #4 < _ : AGE 4 Je | 7 AC + e rx 34170 is pa > A 
le Congrès national, étant donné les engagements pris vis- 
« . £ HET +4 5: i 3 1 j RE 2 ° se n 3 > 
à-vis des autres Fédérations, de donner satisfaction à la 
TA 7 r 2 1°T 4 à r nn + r > A e- - a 114« ea, » SES _ > 
Fédération de l'Hérault avant la période qui succéderait 


FÉrix. = Et vous nous. reprochez dé nous adresser 
it aux députés ! 


po — Je répondrai maintenant au citoyen Le 


11 a apporté les aintes de la Fédération de la 
nterieure. Nous ‘constatons. .et ‘nous avons tous 


êté os de constater que la Fédération de la Loire- 
Inférieure, se les difficultés au milieu desquelles elle 
ee, dustait des af pue qui ont été diri- 


gées contre a e par le ministre Guis’thau, agent de 
[. Briand, du fait également des re 1SionS qui se sont 
son Sein, à pu cependant surmonter ces 
t demeute à l’heure ac ie une des bonnes 
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Fédérations du Parti. Mais, que le camarade Le Goïc me 
permette de le lui SE la Commission admint: st ‘ative per- 
Rss ne s’est pas autant désintéressée qu'il l'aïñrme de 
la Fédération de là Loïre-Inférieure : nos délégués per- 
manents Lévy, Cabanes aussi je crois, ont visité au couts 
de l'année dernière la Fédération de la Loire- Intérieure = 
Nadi également. Il est certain toutefois, que nous fn ‘avons 
pas pu Accordér à cette Fédération tout le concours qu’elle 
nous demandait; c'était un concours particulier, c'était le 
concours du citoyen Jaurès. Jaurès avait promis € 
ment donné à cette Fédération de la visiter; seulement 
s'est trouvé que d'autres nécessités plus HHADESAURES l'ont 
appelé dilleurs, à Amiens par exe mple, où 1l avait ün en- 
Gagement, à Nancy où il y avait aussi une Fédération à 
relever, et Jaurès à qui il arrive d’être malade e t fatigué 
comme à tout autre homme, na pas pu, au cours à 


r 


e 
iée dernière et dans les premiers mois de ee ann Le don- 
nér la satisfaction qu'il avait promise à la Fédéra tion ce 
la Loire-Inférieure. Je ne veux pas naturellement m'en- 
gager pour le citoyen Jaurès, mais jé suis persuadé qu'a 
un moment donné, bientôt probablement, cette s: aUsts iction 
sera apportée à la section de Nantes et à la Loire-Infe- 
rieure tout entière. 

En tout cas, je le répète, la Commission administrative 

possible pour aider la Fédération 

de la EL oire-Inférieure, elle-a envoyé trois délégués perma- 
nents. Nadi, Cabannes, Lévy au cours de F > 
envoyé plusieurs députés, et le Congrès de la Loire-Intfé- 
rieure, il y a une huitaine de jours, a été présidé par un 
député du Parti qui est un bon et Eee nulitant, le 
citoyen Hubert Rouger. (Applaudisseme nés.) 


ee 


Le PRÉSIDENT. — Toutes les observations à faire ayant 
été présentées, le citoyen Dubreuilh ayant répondu à tou- 


tes les questions, je mets aux voix le rapport du secré- 


faire. 
(Adopté.) 
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Rapport de la Trésorerie 


LE PRÉSIDENT. — Nous passons au rapport de Îa tré- 
sorerie, 


CAMÉLINAT. — Citoyens, ainsi que vous l’a dit le citoyen 
Dubreuilh pour le rapport du secrétariat, de même que 


l'année dernière le rappott de la Trésorerie a été publié. 


dans le Socialiste du 2 au 9 mars, et a été envoyé à toutes 
les Fédérations et à tous les groupes; de plus, il y en a eu 
Je Crois 4 où 500 envoyés 1ci, par conséquent, vous en avez 
tous. Croyez-vous qu'il soit nécessaire que je vous donne 
lècture de tous les chiffres qui sont là ? 


Voix nombreuses. — Non ! non ! 


CAMÉLINAT. — Cependant, je tiens à vous dire comment 
cela s'est passé depuis le 31 décembre. Au 31 décembre, il 
y avait 50.000 francs en caisse; depuis le 31 décembre, mal- 
oré tous les frais que nous avons eu à faire pour la cam- 
pagne actuelle contre la-guerre, la situation s’est amélio- 
rée à ce point que jeudi dernier la somme en caisse était 
de: 79.178 fr. 75. Je sais bien, et je dois vous le dire im- 
médiatement, que cela est du pour une bonne partie aux 
cartes et timbres qui sont pris dans Îles mois de janvier, 
de février et dans le commencement de mars; 1l y avait 
en effet jeudi dernier 62,000 cartes de prises contre un 
peu moins de 50,000 l’année dernière, c'est-à-dire que cela 
fait 12,000 de plus. Les timbres ont encore augmenté dans 
de plus grandes proportions. C’est tout cela qui fait que 
l’encaissé à été portée à ce chiffre, malgré, comme je ‘ous 
lai dit, les frais considérables que l’on a été obligé de 
faire pour les affiches et les tracts contre les armements. 


Maintenant que je vous ai exposé ces chiffres, voulez-: 


vous que nous parlions un peu de la situation du règle- 
ment des élus ? Eh bien, pour les élus, depuis qu’il à été 
décidé et qu'ils ont accepté — sauf deux qui versent régu- 
hèrement leurs cotisations au trésorier — qu'ils laisse- 
raient leurs cotisations chaque mois en touchant. leur man- 
dat à la questure, cela is’est bien passé. Ce qui est beaucoup 
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plus difficile, je vais vous le dire, c’est de faire payer Îles 
anciennes cotisations qui étaient dues par les députés; 
vous savez que le chiffre en était assez élevé; 1l y er a 
bien eu un peu de payé, mais relativement très peu; ]j2 
ici les noms, je ne crois pas qu'il soit utile de vous les 
donner, n'est-ce pas ? Nous ee tous nos efforts, Delo- 
ry et moi, pour essayer de les faire payer, et je vous pro- 
mets que la Trésorerie continuera à faire tous ses efforts 
pour arriver à un résultat. 

Il y a aussi des anciens élus qui n’ont pas été réélus, 
et vous savez que l’on a déjà parlé de ceux-là dans p'u- 
sieurs de nos Congrès; la plupart sont dans une situation 
à ne pas pouvoir assurément payer, et déjà vous avez dit 
dans d’autres Congrès à la trésorerie que, tout en récla- 
mant, de ne pas se montrer trop exigeant. C’est ce aue 
nous continuons à faire 

Voilà la situation. Si quelqu'un a d’autres explications à 
demander à la Trésorerie, je suis tout disposé à les don- 
ner, j'attends qu'on me les demande. 


Nomination d’une Commission de réorganisation 


DEÉLORY. — Camarades, je voudrais avant tout poser une 
question préjudicielle. ou Fédérations ont pris des 
késolutions concernant la Trésorerie de notre Parti, mais 
si sur certains points les conclusions sont uniformes, ni 
dans l'esprit, ni dans la manière d'en finir, nous ne som- 
mes d'accord. En effet, si j'en crois les renseignements 


que j'ai obtenus de la Fédération de la Seine, ce que l'on 


veut examiner c'est la situation d'hier, et à la Fédération 
du Nord, ce que nous voulons qu'on examine, cest la 
situation de demain... 


Une voir: = EÆt:a la Seine aussi ! 


DELORY. = Quand je parle de la Fédération de la 
Seine, permettez-moi de vous dire qu'il faut toujours faire 
une distinction : il y a une fraction de la Fédération de la 
Seine qui comme nous veut examiner la situation de de- 
main, et la minorité qui voudrait qu'on examine Îla situa- 
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tion d'hier. Eh bien, en ce qui concerne la Fédération 
du Nord, ce qu'elle voudrait obtenir de ce Congrès, c'est 
la nomination de cinq délégués qui auraient à s’adjoindre 
la Comimission administrative permanente et la Commission 
de contrôle, pour faire une étude complète de réorganisa- 
tion de tous les services, bibliothèque, journal, bureaux, 
et qui dans un Conseil national auquel le Congrès don- 
nerait les pouvoirs de Congrès apporteraient un rapport, 
pour avoir à ce moment-là quelque chose de solide. 

Dans le Nord, nous avons fait des propositions que nous 
lirons si ma proposition préjudicielle n'est pas acceptée, 
mais nous les avons faites un peu en l'air. Il nous sem- 
ble que l'on peut apporter des modifications à l'organisme, 
mais est-ce que nous sommes dans le vrai ? Pour le savoir, 
il faut discuter avec la Commission administrative perma- 
nente à son siège même, pour qu'elle puisse nous donner 
les pièces nécessaires. 

Dans ces conditions, ma motion préjudicielle serait cel- 


le-ci : si le Congrès accepte, pour ce qui est de l'avenir, 
la résolution de la Fédération du Nord qui est la nomina- 
tion de cinq délégués qui s'adjoindraient la Commis- 
sion administrative permanente et la Commission de con- 
trôle pour faire un travail d'étude de réorganisation et 
apporter un rapport dans un prochain Conseil natioñal 
ayant pouvoirs de Congrès, nous n'aurons pas pour notre 
part à entrer dans le détail des observations que nous 
avons à faire sur la comptabilité. 

Je demande que le bureau veuille bien faire juge Île 
Congres. 


DESsCOssY. — Je ne m'oppose pas à ce que la motion 
préjudicielle du camarade Delory soit mise aux voix, 
mais je demande à faire des réserves sur le nombre des 
membres de la Commission. Je trouve que 5 membres ne 
sont pas suffisants et que nous n'aurons pas des garanties 
suffisantes pour l'avenir; je demande qu'il y ait une Com- 
mission d'au moins 21 membres. 

DéÉLorRy. —— Si la Commission que la Fédération du 
Nord propose devait être une Commission ayant pleins 
pouvoirs et devant aboutir, je dirais oui pour qu'elle soit 
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nombreuse: mais ce que nous proposons c'est une simple 
es: & d’études qui viendra apporter un rapport de- 
ant le Conseil national ayant pouvoirs de Congrès. Que 
à se produire si on accepte la proposition de 21 «nem- 
bres ? Avec les 22 membres de la Commission adminis- 
trative permanente, cela fera 43, avec les 9 autres mem- 


bres de la Commission de contrôle, cela fera 52. Eh bien, 


une Commission de 32 membres ne travaille pas : on Se 
dispute, on fait des discours, mais comme travail rien. 
J'espère bien que dans la Commission d'études ce ne 
seront pas tous les autres membres qui viendront empe- 
cher les 3 délégués de travailler, il viendra peut-être deux 
Où trois Membre >s de la Commission administrative, deux 
ou trois soirées on fera besogne utile, tandis que S'il y a 
z2 mémbres on se disputera, quitte à prendre un bock en 
sottant, mais on n'arrivera pas à ur résultat. 


CAMBIER. — Je trouve la proposition du camarade De- 
lory excellente et je ne m'oppose pas à ce qu'une Com- 
mission de 3 membres soit nommée pour trouver des re- 
mèdes aux maux qui sont signalés, que beaucoup de cama- 
rades connaissent ; Malheuretsement, tous les délégués ne 


‘sont ici ne les connaissent pas, mais beaucoup pourron 


les connaître par le canal du rapporteur de Îla CRE 
de contrôle. Je demande qu'il y ait deux Commissions 
ñhommées : la Commission du camarade Delory qui est 
destinée à apporter un remède aux maux que nous cof- 
naissons tous; je demande aussi que pour le passé, il y 
ait une Commission qui se réunira tout à l'heure, qui à 
la fin du Congrès nous apportera son travail, et nous dira 
ce qu'il y a de fondé dans ce qui a été dit Mass nous ne 
voulons pas que les choses se passent dans les nuages; 
nous demandons que la discussion sur le budget soit ou- 
verte ici pendant quelques instants de façon à ce que nous 
produisions nos critiques; à la suite de cette discussion, 
on nommera la Commission que je vous propose, qui 
vérifiera les faits qui ont été énoncés ici, et cette Com- 
mission rendra son rapport à la fin du Congres. 

Je demande qu'on mette aux voix la proposition du 
citoyen Delory et la mienne; maïs en tout cas, quelle e que 
soit votre décision, je ne crois pas qué vous puissiez déci- 


Aude Et à je, Sd à mar nd os on, de D D x its. mes TT ns <. Æ À ne lien, or eue ne D 





! 













dé 4 0er 


D. 


A" fn A ass NU dti LR " Pa NA 
Ar MATE nbsp e de ide Ad He MR D LLOUN 
\ ar TYACES AR 


"pre ‘ r 
CRE D De Pari: 


L 


# 


rar 


2 »1 
De [10 


1% 


prie RE LAS 

M + 
d Mn sl 
LS 17: NA 
L ALES ” 


4 Le, L 
À de 


de 


su 


v 


ti 


PL PS ap 45 à 
Aa FR 


LAN p 


HANTE A is PA 
’ A4" LUE 


24 


| CURE MORE 
D gear CE a otest 


k 


4 
Pro 4 


vie l'E" 


Pa AE 


À { À: 17 é d ” "4 + 4 * 
Ne. Ur x 
Le Ant SN AAA ES DE 24 ON ARR SLR LATE 418 à X 
à Vus nr + k 
ùu “ £i : : 
M, 4 
AVE À 


Mere 


étre picre 7 Cnil x 
Ù He Er r; 


à Ms 


LUE SAT a 
Ju fr 


e À : à 4 
OA A PATATE 


4 
PER 
UN Te 


EM 


' Ÿ rs De Fe ‘ 
\ + 
PUR IP TEST 
ER :. 4, : 


MAISLAA AL 


: 
PAT NEP A4 
% " 

KR. nd 


NA At 


LD LU. MA IIS 


4 L 
D à AUD Fo 


vy 


a Du "SEE de es pa . 
da AU ANT E pr ot 


Le, 
pe 
es | 
Fe 
se 

A 


der que ce débat sera étouffé sans discussion. J'ai des ex- 
plications à demander; j'ai le devoir de les demander, 1et, 
publiquement, devant tout le monde. 


FAURE. — J'ai recu mandat de la Fédération de Ia Loire 
de demander à propos du fonctionnement administratif du 
Parti certains éclaircissements. J'ajoute qu'il nest pas 
particulier à la Fédération de la Loire, ni à n'importe 
quelle tendance, de demander ces explications, tout Île 
monde étant d'accord là-dessus. 

Je me rallie entièrement à la proposition du citoyen 


Delory : il me paraît que nous n'avons rien à rechercher 


dans Île passé, parce que si réellement il y avait dans Île 
passé administratif du Parti quelque chose de répréhen- 
sible nous en serions tous responsables. Dans ces condi- 
tions, il importe peu de rechercher ces responsabilités. 
L'essentiel, ce que nous voulons, c’est une bonne adminis- 
tration: eh bien, dans cet esprit, la proposition faite par 
le camarade Delory, quel que soit le nombre des membres 
de la Commission puisque cette Commission aura seule- 
ment un mandat d'étude, nous donne complète satisfaction. 
Au nom de la Fédération de a Loire, je déclare que 
nous ne voulons pas donner un spectacle qui ne serait pas 
réjouissant pour les véritables socialistes, à côté d’obser- 
vations peut-être nécessaires la passion peut se glisser. 
Nous sommes à un tournant de notre histoire socialiste, 
où il faut que nous ayons le plus possible de tenue et où 
ÿl nous faut discuter avec tout le sang-froid nécessaire Îles 
questions qui nous intéressent. 


DELoORY. — Dans lé rapport que j'ai préparé, J ai exa- 
miné simplement si le contrôle tel qu'il est composé rem- 
plit tout le parti que l'on en doit attendre, si le journal Île 
S'ocialiste remplit son rôle, s’il faut conserver la bibliothe- 
que, si les délégués permanents rendent les services pour 
ce- qu'ils coûtent. Dans mon rapport, il ny a pas un 
mot sur le fonctionnement de la comptabilité, et c’est 
pourquoi j'en ai fait une question préjudicielle. Dans mon 
esprit, si le Congrès adopte ma proposition, la séance con- 
tinue comme si je n'étais pas intervenu sur le rapport qui 
vous est présenté au point de vue financier. 


ane. 18 


Les na a — 


S «rÿ AR x 


“pp 


this tiatns lnpio re 


#0 


Un Délégué. — Je suis d'accord avec le citoyen Delory, 
et si je voulais parler du rapport du trésorier, c'était pour 
faire remarquer que la proposition Delory n'avait rien à 
faire avec le rapport un peu incomplet de la trésorerie 
présenté par le citoyen Camélinat. La minorité de la Fédé- 
ration de la Seine est d'accord avec la proposition Delory ; 
nous croyons qu'il vaut mieux apporter des modifications 
nécessaires que récrintiner sur le passé, d'autant plus que 
la Commission de contrôle dans son rapport vous appor- 
téra une observation qui vous permettra peut-être d’é- 
clairer la Commission que vous nommerez. Je crois donc 
que sur ce point, nous pouvons être d'accord: la nomina- 
tion d’une Commission pour réorganiser les services du 
Parti et leur permettre de mieux fonctionner qu'ils n'ont 
fonctionné jusqu'ici. Voilà, je crois, où nous pouvons être 
d'accord. 

Si je voulais me permettre de présenter une observa- 
tion sur le rapport de la Trésorerie, ce serait pour faire 
remarquer très amicalement à Camélinat qu'il est un peu 
incomplet, qu'il ne suffit pas de dire que tout va bien pour 
que les camarades s’en aïllent en disant : Tout va bien. 
Quelques chiffres feraient bien mieux leur affaire. 


LÉ PRÉSIDENT. — La proposition qui me paraît réunir 
l'unanimité de l’Assemblée, est celle du citoyen Delory. 
Si le Congrès veut perdre son temps à discuter sur une 
question sur laquelle tout le monde est d'accord, je l'en fais 


- 
. 


juge. Mon devoir de président, pour économiser le temps, 
est de ne pas proposer de résoudre des questions qui sont 
résolues par avance. Je démande au Congrès s'il entend 
poursuivre la discussion sur la proposition Delory, ou s’il 
veut prononcer la clôture de la discussion après audition 
des orateurs inscrits. 


(La clôture est prononcée.) 


DÉLORY. — Camarades, voici la proposition : « Pour 
toutes ces raisons, nous comprenons cependant que de 
pareilles réformes ne peuvent se faire sans une étude de 
la Commission administrative permanente. Nous vous pro- 
posons donc la nomination d’une Commission de cinq 
membres choisi par le Congrès ayant pour mission, avec 
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le concours de la Commission administrative et de ‘la 
Commission de contrôle, d'étudier les modifications à ap- 
porter aux différents services du Parti, et de nous présen- 
tér ses propositions dans un prochain Conseil national. 


RENAUDEL. — Il faut ajouter, Delory : « et en propo- 


sant au besoin au Congrès les modifications aux statuts 
qui seront indispensables pour cette réorganisation ». 


DELORY. — C'est entendu; dans mon esprit, tout ce 
qui sera présenté par la Commission, le Congrès aura 
pouvoir de le discuter: 


DorMoy. — La proposition formulée par Delory cor- 
respond exactement à la résolution qui à été votée par la 
majorité de la Fédération de la Seine. 


BARION. — Camarades, on a dit tout à l'heure, au sujet 
du nombre de 21 membres proposé par Descossy : 21 
membres de cette Commission, tant de membres de la 
Commission administrative et tant de membres de la 
Commission de contrôle, cela fait cinquante et quelques 
membres. Eh bien, une Commission pareille ne peut pas 
discuter utilement, c'est évident, et personne ne le nie. 
D'un autre côté, il est certain que si nous nommons cinq 
membres d’une Commission pour travailler avec tous les 
membres de la Commission administrative et ceux de la 
Commission de contrôle, je ne vois pas du tout quel va 
être le rôle de ces cinq membres qui vont être noyés dans 
les autres. Ou bien cette Commission ne viendra [à que 
pour être adjointe et pour travailler avec les membres de 
là Commission administrative et de la Commission de 
contrôle, et dans ce cas une Commission de cinq membres 
est absolument insuffisante: où bien alors vous allez dire 
que les cinq membres que nous nommerons travailleront 
avec les autres membres des autres Commissions, et alors 
cest absolument inutile et c’est dire que les Commissions 
précédemment existantes continueront à travailler: on 
leur adjoindra cinq membres, et cela n’a plus aucun sens. 

Vous dites que la Commission qu'on va nommer pren- 
dra des décisions tout en demandant des avis et des con- 
seils. On a voulu dire que la minorité de la Fédération 
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de la Seine a demandé certaines réorganisations, que 
c'était dirigé contre certaines betsonnalités. Ce nest pas 
vrai. La grande majorité de la Seine la 1 ai le droit 
de le dire — la grande majorité de la Seine qui a voté 
la proposition, non seulement n'a pas voulu porter atte inie 
à qui que ce soit et à quelques camarades, mais à voulu 
au contraire 





V 


LÉ PRÉSIDENT. — Camarade orateuf, nous Sommes ac- 
tuéllement saisis d'une proposition de Delory; si vous 
prenez la parole, c'est pour l’approuver on pour la com- 
battre. (Bruits.) 

BARION. —— Je demande, puisqu ‘on veut limiter outre 
mesure le temps de paro ole, ie demande que la Commis- 
sion qu'on vaïnonmmer soit composée, non pas ‘de cinq 


membres, c'est trop peu, mais qu'elle soit composée de 21 
membres, comme l’a demandé le camarade Descossy. Cette 


Commission de 21 membres entendra les membres des au- 


tres Commissions car sans cela ce ne serait pas une Com- 


mission qui aura travaillé et le rapport qu'elle apporterait 
n'aurait pas été fait par elle. 


E 


LE PRÉSIDENT. — Camarades, il y a deux propositions. 
Barion fait une proposition qui se greffe sur celle de 
Delory. Au point de vue du principe, ils sont d'accord. 
La Commission ae sera composée de la Commission ad- 


ministrative et de la Commission de contrôle ct de cinq 


membres, avec la proposition Delory, et de vimgt-et-un 
membres avec la proposition Barion. 


Derory. — Diu tout, ce n’est pas cela. C’est une propo- 
sition de bonne foi que nous présentons ; quarid,nous pro- 
posons cinq membres, ce n’est pas pour les faire majorer 
par les membres de la Commission de contrôle et de la 
Commission administrative. Le travail sera fait par ces 
cing membres. Seulement, nous voulons faire uñe œuvre 
sérieuse et, pour cela =— c'est 1c1 Le vieux militant de 33 
ans de Parti qui vous parle, et si J'avais été jusqu'ant bout 


de ma pensée, ce n’est pas cela que j'aurais proposé, c est 


un camarade qui aurait été chargé de faire une étude et 


de vous faire des propositions, car quand vous nomimez 
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de grandes Commissions, savez-vous à quoi cela se rédiut-? | 
Jh Da après quelques séances, On charge un camarade | | 
ds faire toute la besogne. (Applaudissements.; | 

Le PrésiDENr. — Alors, camarades, je vais imetire aux 
voix la proposition de Delory. 
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PRÉSSEMANE. — Je demande au Congrès de faire preuve 
de sagesse en n ace pas aussi rapidement la propo- 
“tion du camarade Delory qui à trait aux Services du 


Parti et que nous aurons probablement à examiner au 
cours de la discussion du rapport de la trésorerie. Je de- | 
mande donc qu'elle ne soit mise aux voix qu'après la | 
discussion du rapport du trésorier. | 


Le PRésipENT. — Il y a une question préjudicielle de 

Delory qui demande à ce que sa proposition soit mise 

aux voix avant la discussion du rapport de la trésorerie. 

Mais auparavant, je mets aux voix la proposition de 

Pressemane demandant que la pro PO de Delory soit 

mise aux voix seulement après la discussion du rapport 

de la trésorerie. | 
(Cette proposition est repoussée.) 


+ : LR PRÉSIDENT, — Je mets maintenant aux voix la pro- 
SZ fbosition de FA consistant à nommer une Commission | 
SR d'études de cinq membres qui, pour faire son rapport, de- 


vra demander les renseignements qui lui seront nécessai- 
eee res à la Commission administrative et à la Commission 
ir à de -controle. 
14 (Adopté.) 

RÉNAUDEL. — Autant j'étais d'avis tout à l'heure d’ac- 
cepter immédiatement la proposition de Delory, autant je 
fais de réserves pour la nomination des membres d’une 
Commission qui va avoir des responsabili ités que je cof- 
; sidère comme très grandes. Je suis d'avis que ces cinq 

membres doivent être nommés au scrutin de liste par le 

RE Congrès et non pas en faisant passer au hasard cinq noms 
+ Æ au bureau. Dans ces conditions, je ne vois pour ma paft 
aucun inconvénient à ce que la désignation de ces cama- 
rades ait lieu à la fin de la discussion, au lieu de la faire 
au pied levé comme on le propose en ce moment. 
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Un Délégué. —.Je demande que tous les camarades sus- 
ceptibles de figurer dans cette Commission soient portés 
sur une liste. 


RENAUDEI. — Je propose le vote de ces noms pour de- 
main. 
LE PRÉSIDENT. — Ou bien quand la discussion du rap- 


port du trésorier sera terminée. 


Le 


Proposition de nommer une Commission pour 
l'examen du Rapport sur la Trésorerie 


LE PRÉSIDENT. — Voici la proposition déposée par le 
citoyen Cambier 


« Ie Congrès décide la nomination d'une Commission 
de 21 membres pour rapporter sur la situation de la tréso- 
rerie actuelle du Parti -» 


RENAUDEL. — Je ne suis pas non plus opposé, pour ma 
part, à Ce qu'on renvoie immédiatement à une Commission 
l’examen du rapport de la trésorerie et du rapport de la 
Commission de contrôle. Mais il y a en tout cas une re- 
flexion que je tiens à soumettre immédiatement au Con- 
oTés. 

Personne ne doute ici que cette discussion peut donner 
heu à des incidents, sinon: désagréables, du moins fà- 
cheux. Eh bien, pour ma part, je serais tout à fait désolé 
qu'au moment où, comme le disait tout à l'heure notre ca- 
marade Faure, nous avons besoin de marquer je dirai la 
maturité de pensée de notre Parti nous puissions être 
amenés à nous diviser à l'occasion d'une discussion de ce 
genre. Par conséquent, si on renvoie à une Commission, 
je demande que son rapport soit fait aujourd'hui et je 
demande que ce rapport soit discuté pour que nous ayons 
tranché aujourd'hui même cette question. Nous tiendrons 
— c'est la suggestion que je fans immédiatement au Con- 
orès pour qu on ne puisse pas dire que le débat a été étran- 


glé — nous tiendrons, s’il est nécessaire, une séance de 
nuit; mais je demande au Congrès de déclarer quil va 
8 
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liquider aujourd'hui même les questions irritantes, de 
façon à ce que dans la journée de demain et d'après 
demain nous puissions donner à notre Congrès . tente 
qu’il doit avoir en face des projets du gouvernement. (Ap- 
plaudissements.) 


Citoyenne Rousskz. — Camarade, quand nous voulons 
examiner les questions d'administration ou de controle, 
on vient toujours nous mettre des es en travers 
pour nous empêcher de le faire. J'attends donc le r rapport 
de la trésorerie. Mais je veux tout d’abord répondre à ce 
que vient de dire le citoyen Renaudel en lui disant que 
nous n'avons pas l'intention de créer la désumion dans Île 
Parti, et je ne vois pas du tout que lorsque nous voulons 
de l'ordre et de la probité dans l'administration du Parti 
nous soyons nécessairement obligés pour cela de nous divi- 
ser. En effet, cette discussion et cet examen peuvent être 
très amicaux. Ce que nous voulons, c'est expliquer dans la 
discussion les raisons qui nous ont fait demander Ja 
nomination de cette Commission dont on a parlé tout à 
l'heure. Nous voulons des garanties. 


RENAUDEL. -— Remarquez, citoyenne ‘Roussel, que Fau- 
teur de la proposition est la citoyenne Cambier; par 
conséquent, il ne s’agit pas d’'étranglement. 


Citoyenne ROUSSEL. Cette Commission ne nous sa- 
tisfait pas, parce que nous estimons qu'il y a ici des ques- 
tions excessivement délicates. Si nous avons demandé une 
Commission pour examiner le budget, c'est parce que le 
budget ne nous satisfaisait pas, qu'il y a des dépenses exa- 
gérées et qui n'ont pas été portées à la connaissance du 


Parti. À la Fédération de la Seine — où la minorité était 
de 176 contre une majorité de 199 — nous avons expliqué 


les raisons qui nous faisaient demander cette Commission 
du budget. Nous voulons une Commission de contrôle qui 
établisse les dépenses qui peuvent être engagées par le Parti 
selon les ressources de celui-ci et en tenant compte des ré- 
sultats acquis. Ainsi, tout à l’heure, dans le rapport du 
Secrétariat, on a fait valoir une augmentation des mem- 
bres du Parti qui est une exagération.…. 
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LE PRÉSIDENT. — Citoyenne Roussel, je suis obligé de 
vous arrêter. Une proposition est faite par la citoyenne 
Cambier consistant à nommer une Commission de 21 
membres pour examiner les finances du Parti; je demande 
à la citoyenne Roussel de parler sur cette proposition ? 
proposition de la citoyenne Cambier, mais je dis qu'au- 
cune des Commissions qui sont proposées ne nous satis- 
fait. Nous voulons des garanties; nous acceptons la pro- 
position du camarade Delory, mais nous ne voulons pas 
que cette Commission soit composée des membres de la 
Commission Administrative Permanente... 


Citoyenne ROUSSEL. — Je n’examine pas précisément la 


LE PRÉSIDENY. — Mais c’est voté cela. 
Citoyenne RouUssEL. —- Alors pourquoi cette proposition 
de la citoyenne Cambier ? 


LE PRÉSIDENT. — Mais je n’en sais rien, moi! On 
m'apporte une proposition, j'en donne lecture. 


Citoyenne RoOUSSEr. — Mais vous venez de me dire à 
l'instant qu'on discutait sur cette proposition. Or, s'il y a 


une Commission d’adoptée, nous n'avons plus besoin de 
voter sur la nomination d'une autre Commission! 


LE PRÉSIDENT, — Penmettez, il y a une proposition de 
Delory qui a été votée pour examiner l'organisation future 
du Parti. Maintenant, je suis saisi d’une autre proposition 
de nomination d’une Commission de 21 membres pour rap- 
porter sur la situation financière actuelle du Parti. Je 
Vous fais part de cette proposition que Renaudel accep- 
tait. 


REÉNAUDEL. — Je l'acceptais, parce que Je croyais que 
cela allait satisfaire tous les membres du Parti; mais moi, 


Je suis prêt à accepter la discussion publique devant le 
Congrès. 
Citoyenne RoUSsEr. — Je demande justement une addi- 
tion à cette proposition. 


Plusieurs voix. — Klle est retirée. 
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Jr PRrésIpENT. — On m'annonce maintenant que la 
proposition est retirée. 

Poncer. — Camarades, je ne sais pas si Îla proposition. 
de la citoyenne Cambier est retirée, mais, pour ma part, 
je suis d'avis de ne pas l'accepter. Nous devons procéder 
à ce Congrès comme toujours, et quand vient le rapport de 
la trésorerie, qui comprend le rapport du trésorier et le 
ranport de la Commission de contrôle, tous les délégués 


AVTA 


au Congrès ont le droit et le devoir de présenter les ob- 


servations qu'ils jugent utiles, et la question ne se pose 


pas autrement. 

Il ne agit pas de savoir si, à côté du Pare 1 A DU 
avoir certaines campagnes; il s’agit de savoir ter st. 1e 
projet de budget déposé satisfait tout le monde et si per- 
sonne n’a à y faire des observations. (Applaudissements.) 

Voilà comment la question doit être posée et, pour ma 
part, quand viendra la discussion du budget j'aurais des 
observations à présenter ainsi que d'autres camarades, 
et ce n’est qu'après ces observations qu'il pourra s'agir de 
renvoyer l'étude du budget à une Commission; mais avant 
il doit y avoir une discussion 1ci. lrfaut en eftét, en 
fnir avec ces habitudes de vouloir tout renvoyer à des 
Commissions sans discussion générale dans Île sein du 
Congrès. I1 faut que ce soit le Congrès qui se prononce, et 
les délégués ont le droit de présenter toutes les observa- 
tions qu'ils jugent utiles. 

TK PRÉSIDENT. — Camarade, la question est tranchée, 
puisque la citoyenne Cambier, aui avait déposé la proposi- 
où. la retire: 

BrACRE. — Il y a confusion. On a toujours entendu dans 
le Parti par rapport de Îa trésorerie le rapport présenté 
par le trésorier, le rapport de la librairie, le rapport du 
Socialiste et ensuite, son tour venu, le rapport de la Com- 
mission de contrôle. Comme tout cela a rapport aux 
finances du Parti, ce sont des rapports qui vont ensemble 
et qui, naturellement, sont à discuter ensemble. Cela ne 
veut pas dire que chacun doit monter à la tribune pour 
faire son rapport, puisqu'ils sont imprimés. Si, h1 Ca- 
mélinat, ni Roland n'avaient rien à y ajouter, 1ls n'auraient 
pas besoin de monter à la tribune. 
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Rapport de la Librairie et du “Socialiste ” 


| LUCIEN RoLANpD. — Je n'ai rien à ajouter au rapport 
imprimé dans le Socialiste concernant le Socialiste, journal 


| officiel du Parti; et la librairie du Parti. Si je suis monté 
| à la tribune, c’est pour répondre à notre camarade Félix, 
| de l'Hérault, qui tout à l’heure demandait que la sous- 
| commission des éditions et, par conséquent, la librairie du 
| Parti établisse un catalogue pour donner des renseigne- 
| ments aux militants afin de parfaire leur éducation. La 
librairie doit évidemment avoir un catalogue; mais ce 
n'est pas le catalogue qui est éducatif, ce sont Îles ou- 
vrages publiés par la librairie. Or, les ouvrages publiés 
par la librairie "sont excessivement variés; nous pouvons 
dire que notre fonds éducatif est fort riche. Il appartient 
donc aux militants des fédérations de prendre connais- 
sance de nos brochures, et c'est ensuite à eux, dans leurs 
| milieux respectifs, à donner des conseils à leurs militants 
| pour les aiguiller dans la voie la plus propice. 

| Maintenant, camarades, puisque nous avons décidé tout 
| à l'heure de laisser se produire la discussion en ce qui 
concerne les questions administratives du Parti, j'atten- 
drai évidemment mon tour pour prendre la parole à ce 
sujet. Mais je tiens à vous dire tout de suite que je préfère 
cette solution, car vraiment on eMmployait tout à l'heure 
des mots qui pouvaient avoir une répercussion profonde, 
s'ils n'avaient été grossis. C’est ainsi qu'on parlait de pro- 
bité, de désordre, et cela pouvait véritablement ne pas 
plaire à tous les membres qui font partie de l'administra- 
tion du Parti. 
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LÉvVY. — On parlait amicalement. 


LUCIEN RoLLAND. — C'est entendu; mais comme j'ai 
déjà entendu au Congrès de la Seine de très vives cri- 
tiques,’ comme vous avez devant vous l’homme qui est 
accusé de coûter dix mille francs par an au Parti, je 
serai heureux que des explications amicales, comme dit 
Lévy, se produisent. J'en ai assez, pour ma part, de prendre 
tous les jours le thé chez M”° Gibou! 
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Rapport de la Commission de Contrôle 


KIEIN. — Camarades, je vais vous donner lecture du 
rapport de la Comnussion de controle: 

Jl'out d'abord, nous tenons à déclarer aux délégués des 
fédérations que si le rapport de la Commission de contrôle 
na pas paru dans le Socialiste en temps utile, ce retard 
ne peut pas nous être imputé. 

En effet, au 31 décembre 19121 ie 
à jour depuis fin novembre 1912 et le 13 mars 1913 les 
livres n'étaient pas à jour depuis le 3r décembre 1912. 
Nous avons dü attendre jusqu'au 20 mars 1913 que le de ivre 
de caisse soit mis à jour et que lencaissé nous fut pré 
sentée. 

La tenue des livres du Parti demeure donc imparfaïite. 

Au Conseil National du mois d'octobre dernier, nous 
avons formulé quelques critiques, nous croyons de notre 
devoir de les exposer aussi clairement que possible au 
Congrès, et cela en dehors de toute question de personnes. 

Dans sa réunion du 23 mai 1912, la Commission de 
contrôle constata qu'aucun livre et en particulier le livre 
de caisse n'étaient écriturés depuis le 17 janvier: les 
pages étaient. blanches. 

Au 16 Juillet le livre'de caisse était arrêté au 30 avril, 
sur les autres livres aucune écriture n’était encore passée. 

Au 22 août, le livre de caisse s'arrêtait encore au 
30 avril. 

En ce qui concerne les livres purement comptab les, on 
pourrait à la rigueur passer les écritures après plusie 'uUTrs 
MOIS, pourvu que le livre de caisse soit à jour; mais pour 
que ceci puisse être sérieusement fait, il faudrait que le 
livre de caisse soit tenu chaque jour, de même que la 
caisse devrait être faite quotidiennement où au moins 


Chaque semaine. Quand ce point de départ n'existe pas, 


aucune comptabilité certaine ne peut être rétablie dans 
la suite. 

Jusqu'à la fin de maï il semble que les sommes qui sont 
passées par Îles mains du trésorier n’ont été notées par 
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lui que sur des feuilles volantes. La comptabilité a. été 
remise à jour en octobre, non par Île trésorier. ni par Île 
trésorier adjoint, mais par un comptable demandé spé- 
cialément à cet effet. 

I] n'est donc pas étonnant que dans une tenue de livres 

aussi imparfaite des erreurs puissent se glisser. En voici 
‘un exemple: la Fédération de la Seine, les 1° et 12 mars 
1912 à pris un total de 6.000 timbres et a versé 300 francs 
valeur de ces timbres; cette sortie de timbres ét cette 
rentrée de fonds ne figurent pas sur les livres du trésorier 
du Conseil National. Il y avait par conséquent 300 francs 
de trop en. caisse. Néanmoins le trésorier affirma le 
24 octobre au contrôle que sa caïsse était juste et annonça 
au  - National d'octobre 1912 une encaisse de 300 
francs plus faible que celle qu’il possédait réellement. 
Les 9 et 22 novembre, après réclamation du trésorier 
de la Se ine, il fut inscrit au compte de cette fédération 
6.000 timbres qu'elle n'avait pas pris à cette époque, ce 
qui compensa l'erreur du mois de mars. Le trésorier ne 
signala pas le fait au contrôle qui s’en aperçut par ses 
propres moyens. 

Le Controle mit la Commission administrative au cou- 
rant de toutes ces constatations. 

Pour conclure, rappelons qu'on a souvent l'habitude 
de confondre les irrégularités de forme avec les mal- 
honnètetés de fond; sitôt qu'on signale des négligences 
dans la tenue des livres des esprits inconsidérés croient 


comprendre qu'il s’agit de malversations: nous sommes 


persuadés que le Congrès ne fera pas cette confusion. 
Les critiques que nous formulons dans ce rapport né 

proviennent pas dune suspicion quelconque concernant 

l'honnêteté de notre trésorier en qui nous avons la plus 


grande confiance, elles n’émanent que du désir que nous 
avons de voir enfin la comptabilité du Parti plus régulière 


ECS 


Discussion des Rapports 


BRUNELIÈRE. — Je n’ai qu'une observation à faire au 
sujet du rapport de la Commission de contrôle. Notre 
Fédération n’est pas une très grande fédération et nous 
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avons une erreur de 50 timbres; cela parait très peu de 
chose, c’est vrai, mais cette différence nous diminue nos 
l’un: au lieu de trois délégués nous n'en avons 
que deux. Je demande qu'à l'avenir cela soit tenu très 


régulièrement. Il est possible que je me sois trompé dans 
mon compte, mais cest assez peu probable, et je com- 
prends que j'aie moins de chance de me tromper pour 


ces états de timbres que notre trésorier, puisque jen ai 
un nombre beaucoup moindre. 


CAMÉLINAT. — Voici ce qui s’est passé au sujet de ces 
timbres, je tiens à le dire ici, mais Îa Commission de 
contrôle le sait tout aussi bien que moi. Le citoyen Roldes 
était candidat dans l'Yonne, je suis parti dans l'Yonne 
soutenir Sa candidature; pendant mon absence, naturelle- 
ment les timbres ont été laissés à la disposition. Quand 
on est venu en demander on en a donné; c'est ainsi que 
quand je suis revenu j'ai trouvé une Somme de 300 francs 
en trop, mais je ne pouvais pas savoir d’où elle proveñaïit. 
Te me disais: cela ne peut être que des timbres; mais 
je ne savais pas qui les avait eus. Lorsque le camarade 
Pasquier m'a demandé son compte je le lui a D À M A 
dit : Il y a une erreur. J'ai demandé à Pasquier : Qui est-ce 
qui a donné ces timbres? Il m'a répondu: Je sais bien que 
ce n'est pas toi puisque tu étais absent. 

Voilà comment cela s’est produit, citoyens. 

A la Fédération dela Seine on avait l'habitude de ne 


D 


jamais donner d'ordres de commande; j'ai exigé depuis 


l s 4 
qu'on me donne ces ordres de commande. Par conséquent 


les erreurs sont complètement impossibles puisque Îles 
commandes restent là. On met un numéro sur toutes les 
commandes qui sont faites. .Nous avons même proposé 
d'avoir un livre à souche sur lequel on inscrirait simple- 
ment le compte des timbres et le compte des cartes que 
l’on enverrait. J'ai proposé de le faire 1l y a déja un 
certain temps, mais on a attendu que la Commission étudie 
la question. 


Dormovy. — Les explications qui viennent de nous être 
données par notre camarade Camélinat montrent qu'il y 
a certainement un vice d'organisation à la trésorerie. Que 
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l'erreur ait été faite par Camélinat ou par son adjoint 1l 
ÿY_a-éu-dne erreur. 


Rp RÉ ge. om rentrent tte, 


CAMÉLINAT. — C'est moi qui suis responsable. 
Dormov. — C’est simplement un fait que nous consta- 


tons. Je crois qu'il ne sera pas nécessaire d'étendre la 
discussion sur ce point, puisque la proposition faite par 
Delory tout à l'heure de nommer une commission de 
réorganisation de l'organisme. central du Parti permettra 
d'apporter sur tous les points et en particulier sur. la 
trésorerie toutes les modifications que la situation actuelle 
comporte. Mon opinion est donc, puisque nous avons vote 
| à j'unanimité la résolution Delory, de passer à l'ordre du 
jour. 

} CamBrrr. — Comme vous tous jé rends hommage à la 
| parfaite honorabilité du camarade Camélinat, jamais per- 
| sonne n’a songé à le soupçonner; mais la question n est 
pas là. On_a dit: à la C. À. P. Camélinat est surchargé 
| de travail, il ne peut pas s'occuper de fa comptabilite, 
| Cest un caissier très fidèle, mais il ne peut pas tenir 
d’une façon très convenable la comptabilité, il y aurait 
| rargence à lui adjoindre un comptable. Tout le monde 
| a acquiescé, et puisqu'il y avait un comptable profes- 
| sionnel, Gérard, membre de la, C. A. P., on a décidé que 
Camélinat continuerait à être trésorier et que Gérard 
| 

| 


+ à Dis se 


serait comptable. Par conséquent, à mes yeux, Camélinat 
n'est pas responsable de la comptabilité, mais c'est Gérard, 
comptable et trésorier adjoint. 
| e camarade Gérard aurait dù il me semble tenir la 
| comptabilité. Or, la Commission de contrôle vient nous 
dire qu'après des démarches réitérées les comptes n étaient 
pas faits. Je regrette qu'on ait nommé un comptable ap- 
pointé pour que les comptes ne soient pas faits. Pour faire 
ces comptes on a dû faire appel à la dernière minute aux 
bons offices d’un comptable professionnel du Magasin de 
Gros, bien que nous ayons un trésorier et- un comptable 
appointés,. 
| Voilà une critique formelle que je précise, étayée sur des 
faits indiscutables. 
J'en ai d’autres. Nous dvons des fonds en caisse dans le 
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Parti, mais ils ne sont pas inépuisables, et je voudrais que 
nos camarades aient quelque souci de l’économie. Ainsi — 
ces choses n'ont pas une importance considérable, mais je 
les indique en passant — je me souviens qu'on a achete 
par exemple une boite aux lettres pour 50 francs; je sais 
bien qu’elle est très grande... (Interruptions.) 


Lr-PRÉSIDENT. — On a décidé, camarades, de discuter 
la trésorerie, la liberté la plus absolue de la tribune doit 
être assurée à tous. 


CamgrE£r. — Si ces faits n'ont aucune importance, vous 
en jugerez ainsi; mais quel scandale y a-t-il à les énoncer 
puisque ce sont des faits irréfutables? Si je me suis 
trompé, je le reconnaitrai. [1 y a une boite aux lettres qui 
a coûté 50 francs: je ne suis pas compétent, mais je Crois 
que pour ce prix-là on a une petite armoire. 

Maintenant, lorsqu'on a déménagé de l’ancien local : 
nouveau, il y a eu le transport d’un poêle; ce n'est pas un 
poêle monumental, mais un vieux et bien modeste appareïl 
de chauffage. Or, savez-vous combien a coûté le transport 
de ce poêle de l’ancien iocal au nouveau? 47 francs! Le 
camarade qui s'est chargé de prendre ce poêle à l'ancien 
local pour le de ‘poser dans le nouveau, et l'installer avec 
les tuyaux, a pris 47 francs. Je suis pour Îles salaires 
raisonnables, mais bien que ce sas soit un membre 
du Parti je trouve qu'il y a là un abus regrettable, qui 
dénote un gaspillage des fonds du Parti. 

On a re] >eint le local, les plinthes, les portes, les plafonds, 
etc. Eh bien il y a eu 1350 francs versés pour cétte pein- 
ture. 


Une voix. — Les peintres sont toujours très cher. 


CamMBrEr. — Moi aussi j'ai dit cela, que les peintres 
sont toujours très cher; mais nous avons la bonne fortune 
d'avoir parmi les membres de la Commission de contrôle 
notre excellent camarade Chéradame qui est peintre et 
qui a dit à Nerson: J'aurais fait le travail pour la moitié 
Eh bien, après Chéradame je peux dire que le prix à été 
doublé. C’est le frère du camarade Lauche qui a fait la 
peinture... 
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Une voix. — Amicalement. 


CAMBIER. — Bien entendu. 

Une autre critique que jai à formuler, cest au sujet 
du dépôt des fonds du Parti au Magasin de Gros. Je ne 
Suis pas contre les coopératives, je pense avec nos cama- 
rades coopérateurs que les coopératives ne doivent pas 
être les vaches à lait du Parti, mais je crois aussi qu'il 
doit y avoir réciprocité. Or, placer les fonds au Magasin 
dde Gros, qui lui-même a été obligé de les placer dans une 
banque comme garantie de lescompte de son papier, me 
paraît présenter quelques dangers, parce que la Banque 
des Coopératives a eu un administrateur provisoire nommé. 


RENAUDEL. —— Nous avons Iu cela avant-hier dans Îa 
Liberté! 
CAMBIER. —., Si Javais voulu donner des tuyaux à Îa 


Liberté, ils auraient été plus complets que ceux-là, et si 
je voulais dire quelque chose j'aurai le courage de le dire 
et je ne démanderai pas la permission à Renaudel. 


EE PRÉSIDENT: — [| faut tout dite: 


CAMBIER. — J'ai le droit et le devoir de répondre. 
LE PRÉSIDENT. — Quand des explications comme celles- 


Ja sont données, 1l faut qu'on sorte éclairé. 


. RENAUDEL,. — Dans les insinuations il faut aller jusqu'au 
bout, 1l faut vider tout le sac. 


CAMBIER. — Je constate des faits, je parle sans acri- 
monie ; si les faits sont faux, vous me direz: Citoyen, vous 
vous vous trompez,; et je vous répondrai: Je vous fais 
les plus plates excuses, mais j'ai pris soin de me docu- 
menter. 

_J'ai eu entre les mains le Socialiste et j'ai lu le budget 
qu'on vous propose pour 1913; il comporte des augmen- 
tations de traitement des fonctionnaires; et je me ‘de- 
mande si réellement ces traitements sont Jjustifiés. Je 
faisais partie de la Commission administrative perma- 
nente en 1911, eh bien, en 1911, le service du secrétariat 
était sensiblement le même qu'en 1913; nous avons auJour- 
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Se de: d'hui 3 ou 4.000 adhérents de plus, il paraît que de ce fait 
À s 4 il doit y avoir un peu plus de travail au secrétariat, il 
Hs À n’en est rien et on ne peut pas dire que du fait de l’accrois- 
Ës à L sement de 3 ou 4.000. membres, pour la plupart adhérents 
EE NS à aux jeunesses socialistes lesquelles ont leur secrétaire 
È 4 E particulier, le service du secrétariat est plus lourd. Or, en 
LS à. + 1911 c'était Dubreuilh qui faisait le service avec 400 francs 
1 + par mois, il y avait Roussel à 50 francs et Renaudel à 
FA 2 ÿ 50 francs par mois pour l'aider; cela ne faisait que 
si Sa 6.000 francs par an. Eh bien, maintenant, pour faire le 
Re : même travail, nous avons le camarade Dubreuilh qui, au 
EN ‘| lieu de 400 francs par mois en demande 450; Roldes qui 
EL De + a 330 francs — mais, lui, c’est justifié, je ne proteste pas; 
A __ Cachin est secrétaire, mais il ne touche rien, celui-là 
Et il ne coûte pas cher, il abandonne ses appointèments parce 

LE ee | qu'il est élu. Mais on a cru devoir leur adjoindre une qua- 
: trième personne. Ce n’est pas vous qui l'avez choisie, ou 
PE à plutôt si, quelqu'un l’a choisie : Dubreuilh a demandé qu'il 
Fe de soit attaché à sa personne pour l’aider, c'est le camarade 
+ Poli qui a 300 francs par mois. Quand il est entré comme 
< À + * attaché à la personne du citoyen Dubreuilh il avait 175 
ER à francs par mois, mais un jour on a dit : Nous allons-charger 
1. le citoyen Poli de faire le service de la presse. (Interrup- 
à. 7 à | : tions.) 

Fe Êe À PoncEr. — Ce n’est pas la question ! 

LA Fi LE Présrbenr, — N'interrompez pas, laissez Île citoyen 
2 4 Ë Cambier continuer. | 
EE ME 
LE. 3 Camerér, — Si vous voulez j'attendrai, mais Si Je VOUS 

+ ÉSS ennuie je vous ennuierai deux fois au lieu d’une. 

É Ta Je dis que le camarade Poli avait d’abord 175 francs par 
à à 11 mois. Un jour, on s’est aperçu quil y a ait le service de la 
à Bron: presse qui consistait à copier au polygraphe un certain 

+ nombre de feuilles, 73, c'est-à-dire autant de feuilles qu'il 


y a de journaux du Parti, et à les envoyer à chaque secré- 
taire de rédaction des journaux du Parti. Fh bien, pour ce 
travail le citoyen Poi a demandé une augmentation, et 
SV: alors ses appointements qui étaient de 175 francs ont été 
Ë: î portés à 300 francs, à la condition qu'il fasse ce travail 
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Quinze jours où trois semaines après, des camarades de 
14 CAP -0Nt die avec jête raison à la Commession 
administrative permanente : Ce travail est complètement 
inutile, nous avons le Socialiste qui paraît le jeudi, avançons 
d'un jour la date de parution du Socialiste et nous y met- 
trons toute la copie faite par Îe citoyen Ro‘des et les autres 
SOUS une rubrique spéciale, alors le travail matériel dispa- 
raitra puisque toutes les Fédérations sont de droit et obli- 
gatoirement abonnées au Socialiste : quand elles recevront 
leur journal eles auront les renseignements qu'on leur 
envoyait autrefois sur une feuille Spéciale. 

À la suite de ces judicieuses observations, l'envoi de cette 
feuille fut supprimé. 

Par conséquent, le travail, de ce fait, disparaissait. Eh 
bien, oui, le travail a disparu, mais les appointements 
Subsistent. Je trouve qu’il y a là un véritable abus; notre 
Parti n'est pas assez riche pour se permettre le luxe de 
sinécures te les que celles que je vous signale. Si ces cama- 
rades n'avaient que cela pour vivre, s'ils n'étaient pas ap- 
pointés à l'Humanité et à d’autres organisations ouvrières, 
comme au fond Je suis un sentimental, alors même que ja 
chose ne me paraîtrait pas tout à fait nécessaire. je ferme- 
rais Îles yeux); mais comme ils ont d’autres ressources, je 
trouve que c’est excessif. 

Vous allez nommer une Commission de cinq membres 
chargée d'étudier le budget et de vous proposer des réfor- 
mes, eh bien, jusqu’à ce que cette Commission vous ait dit 
Si elle pense comme moi qu’il. y a des abus, que ces sommes 
ne doivent pas être dépensées, je vous demande de main- 
tenir jusque-là le statu quo, c'est-à-dire de n’accotder au- 
cune augmentation, de repousser le budget en ce qui con- 
cerne l'augmentation du traitement des fonctionnaires. 
Quand votre Commission viendra vous dire que cette aug- 
mentation est justifiée, vous la voterez, mais jusque-là je 
demande Île statu quo et nulle augmentation pour qui que 
ce Soit. Il y a trop de sinécures. 


Citoyenne CAMBIER. — Citoyens, ce qui m'a frappé dans 
l'étude du projet de budget proposé pour 1013, c'est que ce 
projet ne comporte plus aucune réserve des deniers du 
Parti. Jusqu'à présent, le budget comportait une réserve 
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d’un tiers du versement des élus, ce qui noûus à permis de 


rembourser la dette Rosnoblet et devait nous } Ë 
verser 350,000 francs à l'Humanité cette année., Or, de 
budget de 1913 ne comporte aucune réserve; 1l 5 équilibre 


bien juste ou même pas du tout, puisque le Conseil national 
a voté 30,000 francs pour l'Humanité et ue n'en prévoit 
que 20,000 à ne en 1913. De même la somme à vefser 
pour la garantie d'intérêt des on de l’'Humamité 
n est prév ue que pour 6,000 francs au lieu de 8,000 francs. 


Un délégué. — C'est.la somme réelle. 

Citoyenne CamBiERr. — Par conséquen 

nous aurons absorbé les 157,000 Irancs 

cette: Or, en IC JA qu'avons-nous devant 
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élections. Nous avons 25,000 francs à verser à ! FWMAMTE, 
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Los de la nécessité des réserves pour l'année suivante. 
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M ait enant à l’article 2 du proje et nous voyons que la 
somme prévue pour le loyer du Parti, qui était de 5,000 
francs, est portée j 5,500 francs, parce qu'on prévoit 500 
francs pour le logement des Jeunesses socialistes qui de- 
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varient etre 1OSCES au £ Partz. Fi n bien, vOUS:.avez Ie « Grand 
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Air » qui occupe une pièce dans les locaux du Parti et qui 
ne paie que 300 francs. Of, je crois que les Jeunesses socta- 
listes seraient mieux à leur place que le « Grand Air » 
dans les locaux du Parti. 


D'autre pai t, pour augmenter ICS TOTIC tionnaires, le Part 


primer le garcon de bureau. Eh bien, vrai- 
. pour un Parti qui possède un loyer de 5,000 francs, 
qui a le téléphone, qui a des çourses et des expéditions à 
faire, vous avoucrez que supprimer le garçon de bureau 
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cela semble démontrer qu'il en est réduit à une triste extré- 
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J'estime donc que le projet de budget a besoin d’être étu- 


dié, car si nous tee les 157,000 francs de dépenses qui 
nous Sont proposées, je ne vois pas du tout le Parti pouvant 
faire face à ses engagements l’année prochaine. 


ÉAPORTE. — Citoyens, vous m'exCuserez de revenir sur 
la question. Tout à l'heure, le citoyen Klein. rappor- 
teur de Ta Commission de contrôle, vous a donné con- 
naissance de son rapport. Il a fait quelques critic ques, oh ! 
très amicales, à notre camarade trésorier. Je ne le prendrai 
pas à partie, car j'ai trop de déférence pour un vieux mili- 
tant du Parti socialiste, pour lancer une flèche contre lui. 
Du reste, parmi ces critiques, il en est deux dont une à 
laquelle le citoyen Camélinat à répondu: il s'est en effet 
expliqué au sujet des timbres, et nous lui donnerons un Æ 
blanc-seing à ce sujet. | ra 

Mais 1l y a üne autre critique c'est celle qui a trait aa | 
tenue des livres. Le rapport de la Commission de controle 

dit que des livres ont été laissés sans être tenus pendant 
trois où quatre mois, même le livre journal. Eh bien, c’est 
à cela qu'il faut veiller et je demande au citoyen Camélinat 
de s'expliquer à ce sujet. 

Nous avons admis ici des journalistes n’appartena 
à la presse socialiste; eh bien, que vont-ils dire lorsque, 
dans le rapport de la Commission de contrôle, ils verror: 
que les livres du trésorier ne sont pas tenus ? Je considère 
que c'est la ee lanarchie, ci considère que nous, qui préco- 


oder oo dmdabt à nt ist) à tnt. à rer menpe néon | 


NY 


| 
| 
| 


nisons la cité future, et qui voulons organiser la société de 
demain, ce n’est pas en eee des livres comme ils ont été 
tenus Jusqu'à ce Jour, que nous montrerons que nous -80m- 
mes capables de noùûs organiser nous-mêmes ! 





TENNEVEAU. — Camarades, lorsqu'on a commencé le 
débat sur la trésorerie du Parti, je croyais qu'il allait sortir 3 
des explications du Congrès autres que celles qui nous ont. à 
êté fournies à la Fédération de la Seine. Je demanderai à 
ce qu'ici on ne suive pas l'exemple de la Fédération de la 
Seine où nos deux journées ont été consacrées exclusive: 
ment à cette discu: sion pour she absolument à rien. 

Il est certain qu'à la trésorerie il y a eu quelques négli- 
gences ; il en est ainsi un peu dans tous les ordres adminis- 
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tratifs, et ce n’est pas d'aujourd'hui. En effet, cela existait 
déjà lorsque notre camarade Cambier faisait partie de la 
Commission administrative, de même que la citoyenne 
Roussel... 

CAaMBIER. — Ce n’est pas une raison, et d'ailleurs j'ai 
protesté à ce moment-là. 


TENNÉVEAU. — Et c’est pour cela que nous avons essayé 
d'y mettre fin, mais sans engager un débat qui puisse oc- 
cuper tout le Congrès. Nous avons demandé la nomination 
d'une Commission chargée d'étudier les moyens de pouvoir 
réaliser des économies, mais des économies réalisables, car 
lorsque nous parlons d'économies, cela ne veut pas dire que 
nous envisageons la possibilité de supprimer des délégués 
permanents à la propagande, mais des économies que nous 
pourrons faire peut-être dans l’agencement et dans le tra- 
vail qu'il est peut-être possible d'exécuter à meilleur compte. 
Eh bien, il y a une Commission qui pourra étudier le moyen 
de faire certaines économies ; mais ce débat ne mérite véri- 
tablement pas que nous lui consacrions toute une journée 
de notre Congrès alors que nous avons des questions si 
intéressantes à l’ordre du jour. Aïnsi, par exemple, véri- 
tablement pour cette critique du dépôt des fonds au Magasin 
de Gros, peut-on, entre socialistes, engager un débat sé- 
rieux sur le fond de cette affaire ? Ce débat ne serait-il 
pas pénible et dans quelle situation mettrions-nous nos pro- 
pagandistes qui vont dans les réunions lorsque la casse 
bourgeoise saurait que nous allons dépser nos fonds dans 
les banques bourgeoises ? 

Je demande done que le Congrès vote de suite la nomi- 
nation de cette Commission qui fera un rapport, non pas 
pour être présenté au Congrès, mais au Conseil national. 
Toutes les dépenses qui ont été portées sont des dépenses 
qu'au Conseil national nous avons ratifiées, et si les Fédé- 

rations n’ont pas été saisies, c'est que les délégués des Con: 
seils nationaux n'ont pas rendu un compte exact de leur 
mandat. 


Un délégué. — Nous avons protesté énergiquement. 


TÉNNEÉVEAU. — + ous avez protesté, camaradé; vous avez 
eu tort, parce qu'en ce qui concerne les deux camarades 
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que nous avons nommés en pleine propagande, je n’ai qu'un 


regret, cest celui de n'avoir pas pu en nommer davantage. 

Par conséquent, au lieu de protestations de ce genre, je 
crois que nous ferions mieux de travailler tous ensemble 
pour avoir un budget plus fort afin d’avoir plus de délégués 
à la propagande. 

Par conséquent, je crois que ce débat sera absolument 
confus si nous le poursuivons. Je demande donc qu’on 
nomme une Commission, que cette Commission soit com- 
posée de cinq membres pris dans le Congrès, qu’on leur 
adjoigne des membres de la Commission administrative et 
de la Commission de contrôle, et je verrai également avec 
plaisir que des camarades du Groupe pariementaire fassent 
partie de cette Commission. Nous pourrions mettre deux 
membres de la Commission administrative, deux de la 
Commission de contrôle, deux du Groupe parlementaire et 
sept membres du Congrès, ce qui ferait une Commission de 
treize membres. | 


BRUCKÈRE. — Camarades, on discute en ce moment le 
rapport de la Commission de contrôle, et c'est comme se- 
crétaire de cette Commission que je vais répondre quelques 
mots à notre camarade Cambier. l'out d'abord, je voudrais 
dire au camarade qui déclarait tout à l'heure qu'une dis- 
cussion de ce genre était dommageable pour le Parti, je 
voudrais lui dire : ne nous frappons pas. Il n’y a entre 
nous n1 mystère, ni quelque tare secrète Que nous ayons à 
Cacher à qui que ce soit. Ce qui se passe au Part se passe 
au grand Jour, et cette discussion n'a rien qui puisse nous 
gêner. 

Je reviens maintenant à ce que disait Cambhier. Je ne le 
Suivrai pas dans son enquête, dont je ne ue pas l'uti- 
lité, concernant l’histoire de la boîte à lettres et les tuyaux 
de poêle ! Cependant, dans ce qu'il a dit il y a une chose 
que Je voudrais très énergiquement relever; c'est le petit 
passage concernant le Magasin de Gros. Il m'a semblé — 
c'est au moins ainsi que je l’ai compris — que Cambier 


reprochait à l'administration du Parti quelque complaisance 


inavouée à l'égard du Magasin de Gros qui en aurait eu 
besoin. 
Eh bien, il n’y a rien d’exact dans tout cela, et Cambier, 
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qui relève si facilement les erreurs chez les autres, en a 
commis une par confusion dans cette rise Vous con- 
fondez, d'une part, le dépôt des titres appartenant au Parti 
fait au Magasin de Gros et le dé épot des fonds fait au Ma- 
gasin de Gros; ce sont deux opérations différentes. Le Parti 

n'a eu aucune complaisance à l’égard du Magasin de Gros : 
au contraire. de ds au contraire. En effet, pour ce simple 
dépôt d'espèces métalliques, qui est un dé pôt à ue le Ma- 
gasin de Gros sert au Parti un intérêt exceptionnellement 
ne de 3 0/0, alors que l'intérêt d'usage pour un dépôt à 
vue est simplement de 1/2 0/0. De telle sorte que si l’une des 
parties f ait une bonne affaire, c’est le Parti socialiste et non 
pas le Magasin de Gros. 

La deuxième opération, c’est ! e dépôt des titres que pos- 
ède le Parti. Eh bien, il nous a “Ent é, tout au moins au 
us grand nombre à la Commission de contrôle, que c'était 
2 péra ttc nn extrêmement raisonnable et régulière. Le 

pas conserver les obligations ou les fonds 
Le dans un tiroir; il faut bien qu'il les 
part, et où peut-il mieux les dé | 
. et le Magasin de ue en:-æ. fait 
voué et connu du Parti-qui, pour ma part, m'a sem- 
par La tement normal et légitime. 
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a là, citoyen Cambier, une coïncidence des plus 
ses; c'est que en même temps que vous venez — je 
LS Le pourquoi — soulever un incident qui me semble 
tout à fait Inopportun au Sujet d’une opération aussi régu- 
hère que les relations de-trésorerie que l'administration “di 
Parti a vis-à-vis du Magasin de Gros, ïl se trouve que, par 
une facheuse coïncidence, certains journaux réactionnaires, 
comme la Ziberté ou la Libre Parole, font une campagne 
sur le même fait que vous apportez à la tribune en y atta- 
chant le sens le plus fâcheux.. (Bruit. — Interruptions:) 
Je serai très heureux que vous me répondiez tout à 
l'heure. Eh bien, vous savez la campagne qui a été faite, 
campagne de scandale, de dénigrement, de diminution mo- 
ale, dans-la Libre Parole et dans la Liberté au sujet de la 
B. inque coopérative, au sujet du Magasin de Gros et au 
sujet du Parti socialiste. On semblait indi iquer qu'il y avait 
üne série de caisses commMmuniquantes dans lesquelles circu- 











lait une subvention gouvernementaie de 800,000 francs, 
alors qu'il n'y a dans tout cela qu'une fantasmagorie qui ne 
résiste pas à l'examen, toute cette campagne reposant sur 
un ensemble de faits matériellement faux. 

Eh bien, camarades, 1l me semble qu'il y a quelque chose 
de tout à fait curieux de voir qu’on appôrte aujourd'hui à 
la tribune du Congrès — je ne sais pas pourquoi — cette 
insinuation concernant les relations de trésorerie entre le 
Magasin de Gros et le Parti socialiste en même temps que 
se poursuit cette campagne menée dans les journaux réac- 
tionnaires, et je me demande si cette coincidence — c'est 
une hypothèse, vous me direz si elle est fausse si cette 
campagne ne serait pas alimentée de l'intérieur du Parti ? 





Citoyenne CAMBIER. — C'est charmant 


BRUCKÈRE. — Tout à l'heure une parole malheureuse a 
été prononcée lorsqu'on disait qu'il fallait à la fois remettre 
de la régularité et de la probité dans l’administration du 
Parti. Que lon mette de la régularité, le rapport du con- 
trôle l’a dit sans aucun désir dé Scai ndale, c que l’on mette de 
la régularité, nous . tous d'accord sur ce point. Maus, 
qu'on remette dé la prob nité, cela ma semblé, camarades, un 
mot de trop, et c'est précisé ément parce que J estime quil est 
indispensable que l’on dise ici tout ce que l’on a à dire que 


je vous fournis une occasion superbe de venir le dire. 


liscussion me suggère une 
e veux vous faire part, et je suis sur en cela 
te de la plupart de nos camarades délé évués 


BosCHER. = Camarades, la € 
réflexion dont ] 
d’être l'interpre 
de province. 


CO 


J'ai déjà assisté à plusieurs Congrès nationaux en dehors 
du Parti socialiste, et lorsque ces Congrès nationaux se 
tenaient à Paris, ils consistaient uniquement en des discus- 
sions interminables entre les camarades parisiens qui fai- 
saient partie de ces Congrès. (Applaudissements.) 

Eh bien, camarades, cela ne se passe pas autrement au- 
jourd'hui. Je ne dis pas que le contrôle ne doit pas être 
sérieux, que toutes ces discussions ne doivent pas avoir lieu, 
mais je dis qu'elles ne doivent pas avoir lieu ici;. vous êtes 
tous de Paris, vous vous voyez tous les Jours, vous vous 
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fréquentez; par conséquent, vous avez le temps de traiter 
toutes ces questions entre vous. (Applaudissements.) 

S il en était ainsi, la discussion ici se réduitait au strict 
nécessaire et le Congrès en profiterait en clarté et en fécon- 
dité. | 


faire notre camarade de province peuvent être vraies dans 
une certaine mesure; mais moi, je me réjouis franchement 


de la discussion qui a lieu ici ce soir, car c'est la première 


PoNCFT. — Camarades, les observations que vient de 


fois qu'un Congrès s'intéresse aux questions financières. 
Jusqu'ici les rapports étaient lus et acceptés sans aucune 
discussion. Fh bien, je crois que c’est une mauvaise mé- 
thode, car j'estime que le Parti doit s'intéresser à ces ques- 
tions. 

Quant aux observations présentées par le citoyen et par 
la citoyenne Cambier «en ce qui concerne le prix de la boîte 
à lettres qu’ils trouvent trop cher ou d’autres choses ache- 
tées ou du déménagement d’un poêle, j estime que Si ces 
questions devaient venir, ce n’est pas aujourd'hui, car ces 
faits remontent à plus d'un an, et c’est au rapport de la 
Commission de contrôle de l’année dernière que ces ques- 
tions auraient dü être posées. 

Aujourd’hui, la discussion doit avoir lieu sur le rapport 
de la trésorerie. Il ne me semble pas qu'il soit d’une bonne 
méthode de discuter sur deux choses absolument différentes, 
sur le projet de budget et sur le rapport de la trésorerie qui 
vise les comptes de l’année dernière, alors que le projet de 
budget vise les comptes de l’année prochaine. Par consé- 
quent, ces deux choses ne peuvent pas se discuter en même 
temps. 

La question qui reste à étudier et qui reste soumise À nos 
délibérations, c’est le rapport de la Commission de contrôle 
Eh bien, il y a 1à des questions très nettes qui sont posées 
au trésorier, il y a des indications très nettes qu1 intéressent 
aussi bien Îles. camarades de province que les camarades de 
Paris, car je crois, moi, que les camarades de province ont 
le même intérêt que les camarades de Paris à être rensei: 
gnés, ét par conséquent ils doivent eux aussi prendre la 
même attention aux rapports qui leur sont soumis, ét nous 
n'avons pas du tout à nous arranger entre nous avant de 
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venir ic; nous avons à vous présenter les observations que 
nous croyoñs devoir présenter. 

(Je dis donc qu’il résulte du rapport présenté par le citoyen 
Klein que, malgré toutes les réclamations, le Parti est resté 
Sans Lvres tenus pendant toute une année. Il s’agit dè savoir 
si vous estimez que c’est parfait et si vous devez l’approu- 
ver. Et alors on nous dit : nous allons transformer les 
services du Parti. Mais, vous aurez beau transformer les 


_ Services, si les personnes que vous placez à la tête de ces 


services comprennent ces services de la même facon, vous 
aurez toujours la même faiblesse dans l’organisation du 
Parti; si vous ne mettez pas à la tête de ces services des 
hommes capables de les diriger, vous aboutirez au même 
résuitat, et je crois que ce Congrès doit en finir une bonne 
fois pour toutes avec ces questions, et je souhaite que dans 
les Congrès futurs, grâce à l’organisation nouvelle et au 
choix judicieux des hommes, nous n’ayons plus à présenter 
des observations de ce genre et qu’alors les membres de la 
Commission de contrôle viendront nous dire : tout est 
parfait, les livres sont bien tenus, nous avons vu l’encaisse, 
c'est-a-dire Îles récépissés des dépôts de banque où du Ma- 
gasin de Grois. Je ne demande pas, comme certains sem- 
blaient le demander, qu'on vende les titres pour réaliser 
l'argent et présenter les fonds, car c’est :à une méthode un 
peu primitive. | 

Je demande donc que le Congrès tienne compte du rap- 
port de la Commission de contrôle, non pas seulement en 
votant d’une façon plus ou moins vague l'approbation des 
comptes de la trésorerie, mais en se montrant décidé à 
prendre les mesures nécessaires pour assurer au Parti une 
trésorerie qui fonctionne, bien et qui ait des livres bien 
tenus. J'aurais aimé qu’on ne sorte pas de là et qu'on ne 
nous raconte pas des histoires. 

J'espère donc que vous tiendrez compte des observations 
de la Commission de contrôle et, en terminant, je deman- 
derai à Camélinat de nous apporter certaines précisions, 
surtout sur la non-tenue des livres. Je ne sais pas si la res- 
ponsabilité va au citoyen Camé'inat ou au trésorier adjoint: 
je voudrais cependant tout de même qu'on nous dise pour- 
quoi les livres n'étaient pas tenus et quelles raisons sérieu- 
ses 11 y avait à cela. 
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Mainten ne en ce qui concerne les cotisations des élus, 
us quelques années, les élus ont payé réguliè- 
cotisations. Le citoyen Camélinat nous a dit 

taine somme qui est due. Eh bien, je voudrais 
Savoir ne est le total de la somme due: ie ne demande 
pas à connaître les noms, mais ce que je demande, ce sont 
les mesures que | R )blhiger ces 
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LE Ru — Camarades, si vous voulez bien dire 
pourquoi vous voulez bien prendre la parole, je vous inscri- 
ral. a tout à l'heure on prononce la Frs vous protes- 
terez en disant Qu'on vous a enlevé la parole. Je crois ee 
C1 pour discuter Île ne Si on se réfu- 
es de procédure financière, ce sont des 
subtilités que personne ñe compre endra, sauf ceux ou celles 
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GRANDVALLET. — Mais a on a adopté la proposition 
de Delory, 1e x dema inde que la question di soit ren- 
voyée a -cette Commussion; car la question dt budget est 
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LE PRÉSIDENT. — Je mets aux ‘voix la clôture avec les 
Its qui sont Îles citoyens Cambier, Klein, 
Marquet, Héliès, Renaudel et Roland. 
(La clôture est prononcée.) 


(Protestations des délégués de province.) 
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L,;F LRESIDENT. — JC Ia1s TEMArQUEt que Me ceux qui 
prennent la parole ne [a prennent pas au nom de la Fé déra- 


€ 
tion de la eine, par exemple le citoyen Cambier. Par con- 


séquent, il ne faut pas attribuer à 
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Citoyenne CAMBIER. — Citoyens, je regrette de paraître 


Phi de la tribune, mais franchen lent vous conviendtez 
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qu'il m est impossible de ne pas répondre aux insinuations 
du citoyen Renaudel en ce qui concerne la cam pagne de 
presse de la l1berté et aux questions posées catégorique-- 
ment par le citoyen Bruckèere. 

J'ai lu la liberté. Or, pour sea u' un de bonne foi, il e 
clair et certain que la Liberté n’est pas rensei ignée. La 
Liberté pose des points d'interrogation; elle prèche le faux 
pour savoir le vrai; elle est absolument, non seulement dans 
l'erreur, mais dans l’aléa le plus complet; elle ignore abso- 
lument —= sans cela elle le dirait que tous les fonds du 
Parti sont au Magasin de Gros; elle ignore également que 
les titres du Parti ont été déposés à la Banque des Coopéra- 
tives contre laquelle elle fait une campagne. a 
éga-ement que le citoyen Héliès, dont elle a tant parlé, est 
à la fois membre de la Commission permanente d du E Parti. 
directeur du Magasin de Gros, membre du Conseil d’admi- 
nistration de l'ZJumanité et de la Commission de Finances 
du: Parti. | 

Par conséquent, si les insinuations qui ont été faites ici 
avaient quelque fondement, la Liberté aurait donné des 
indications plus précises. Lorsqu'on dit que la Liberté est 
sans doute renseignée par quelqu'un du Parti, je hp 
que sr cela était, elle serait mieux renseignée. Or tous c« 
points que ] je signale sont ignorés de la Liberté, et la preu 
qu'elle n'est pas renseignée par quelqu un du Parti, É ob 
qu'elle m'est pas éclairée sur ces points. 

Marntenant, si nous avons apporté à la tribune la ques- 
tion du dépôt des fonds du Parti au Magasin de Gros, c’est 
Simplement parce que nous estimons que le Magasin de 
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Gros fait des opérations sur des marchandises susceptibles 
de fluctuations et essentiellement périssables, telles que vins, 
café etc. que le Magasin de Gros peut parfaitement, tout 
en étant dirigé aussi bien que possible, faire de mauvaises 
affaires, aussi bien que la Banque des Coopératives qui est 
en mauvaise Los quoique peut-e être fort bien adminis- 
trée, et que c'est simp lement dans l’intérèt du Parti que nous 
avons apporté une critique en ce qui concerne le dépôt des 
fonds au Magasin de Gros. 

KLEIN, — Camarades, je tiens tout d’abord à faire deux 
déclarations : c'est d’abord que comme membre de la 
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Commission de contrôle je ne prends aucune respon- 


sabilité dans les affirmations qu'est venu apporter ici Île 
camarade Cambier. D'autre part, quelques camarades de 
province disent que c'est une question entre les membres 
de la Fédération de la Seine. Ils me permettront de leur 
faire remarquer que la Commission de contrôle n’est pas 
nommée par la Fédération de la Seine, mais par les Con- 
grès nationaux, et que c'est au nom de la Commission de 
contrôle que j'ai déposé mon rapport et comme représen- 
tant de tout le Parti socialiste de France. 


MARQUET. — J'ai demandé la parole pour, dans une 
intervention aussi brève que possible, indiquer quel est 
mon état d'esprit, et j'ai l'impression que cet état d'esprit 
doit être celui d’un certain nombre de délégués. Je suis venu 
sachant par oui dire, car je ne participe pas aux dessous 
de la vie du Parti, à la cuisine de la vie du Parti, que des 
questions de finance, des questions de contrôle allaient 
être agitées. Même l’on m'avait dit que ces questions au- 
raient une telle importance que le Parti sortirait diminué 
des débats que certains camarades devaient porter à cette 
tribune. J'indique tout de suite qu’il ne me semble pas 
que le Parti puisse sortir diminué du débat qui vient d’a- 
voir lieu. [1 est impossible que le Congrès suive dans ses 
conclusions le citoyen Cambier. I1 adoptera le rapport de 
la trésorerie qui lui est présenté, et aussi le rapport de la 


Commission de contrôle. Ces deux votes doivent être 


émus, 1l ne frapperont personne. 


Un délégué de province disait tout à l’heure d’une ma- 
nière un peu naïve : ce sont les camarades de la Fédéra- 
tion de la Seine qui devraient traiter ces questions entre 
eux. Il voulait dire par là qu’il avait pleine confiance en 
ceux qui administrent le Parti. Ce qu'il exprimait.. 


Le Délégué. — Non. 

MARQUET. — Alors, votre déclaration n'avait aucun 
sens |! 

Je dis, camarades, que c’est le sentiment des militants 


de province, d’avoir confiance en ceux qui sont à la tête 
du Parti et nul d’entre’nous n’oserait dire qu’ils ont tort. 


RTS - 








Tout à l’heure, Compère-Morel qui préside se deman- 
dait si les camarades qui montaient à la tribune savaient 
exactement de quoi 1l était question et cé qu'ils allaient 
dite. La citoyenne Roussel est venu indiquer qu'elle vou- 
lait parler: sur-le rapport de la trésorerie et non sur Île 
projet de budget, et inversement; d'autres prétendaient 
avoir à s'expliquer sur le projet de budget et non sur le 
rapport de la trésorerie. La vérité, c’est que tous ceux qui 
ont pris la parole montaient à la tribune pour parler d’une 
chose que personne n'a osé aborder et que le citoyen Cam- 
bier n’a qu'effleurée; dont il ne nous a donné que des: 
aperçus : cette chose, c'est la campagne de calomnies 
profondes, de calomnies très graves, qui est faite par 
certains membres du Parti. C’est cette campagne qui .a 
agité le Congrès cet après-midi. [Les arguments ou les 
arguüuties qui tombaient de cette tribune n'étaient pour rien 
dans notre agitation. Je m'excuse d'avoir interrompu 
comme Je l'ai fait; J y fus obligé parce quil me parais- 
sait extraordinaire, impossible, qu'un parti comme le nôtre, 
ayant la responsabilité que nous avons par notre force, 
puisse s'amuser pendant des heures à écouter Îles histoires 
sans intérêt, les histoires lamentables du citoyen Cambier ! 
(Aphlaudissements.) Il faut en finir une fois pour toutes |! 

Je me souviens, citoyens, que dans üne autre organisa- 
tion de la classe ouvrière, il y a quelques années, un con- 
fit de cette nature était né et s'était développé; je me 
souviens que dans le sein de la €. G. T, certains camara- 
des qui ne comprenaient pas que dans nos groupements 
l'influence grandit suivant l'importance des services ren- 
dus, avaient essayé de s'élever en diminuant les autres. 

Ils avaient calomnié leurs amis de la Confédération 
générale du Travail, calomnié Griffuelhes, calomnié tous 
ceux qui mieux qu'eux faisaient effort pour l'émancipation 
du prolétariat. C'était au Congrès de Toulouse. Kh bien, 
si, souvent, je ne suis pas de ceux qui demandent au Parti 
socialiste de suivre les méthodes de la Confédération gé- 
nérale du Travail, dans cette question je vous prie de les 
suivre, et de donner «à l'administration du Parti un vote 
de confiance, pleine, totale, qui mettra fin aux calomnies 
des Cambier. (Applaudissements.) 
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FELIES. — Citoyens, comme vient de l'indiquer notre 
rarquet, cette discussion n'est pas la première, 
puisque déja dâns des précédents Conseils nationaux, on 
a parlé des rapports du Magasin de gros et du Parti so- 
cialiste, toujours avec cet esprit de faire croire-qu’il pou- 
vait exister des choses anormales entre ces fees 
Je me suis constamment abstenu de vouloir prendre part à 
ces débats, je suis adhérent au Parti socialiste, et c’est 
me t ue volontairement je ne veux prendre part 
aucune des campagnes re contre des personnalités du 
Parti. Des citoyens essayent également d'y mêler d’autres 
organisations ouvrière : 
he à s’agit de points précis, de campagnes me- 
nées d’une façon parallèle p par la presse réactionnaire, par 
la bourgeoisie, qui essaie d'atteindre les œuvres vives de 
la classe ouvrière et des citoyens au sein de notre Parti. Il 
ne faudrait pas que nous soyions dupes dans notre Fe 
de ces campagnes qui se poursuivent parallèlement et qui 
se continuent depuis trop longtemp | 
Tout d’abord, on a dit que le ciroyen Lauche, ouvrier 
peintre, le frère de notre ami le citoyen Lauche, Depuis 
< avait travaillé pour le Parti dans des conditions anormales : 
on essaie par là, en touchant les militants qui travaillent 
pouf le Parti À ere ouvrières, de toucher 
tous ceux qui ont une sympathie vive pour les camarades Ÿ 
que lon veut atteindre, comme par exemple Dubreuilh. 
Oui, Lauche a travaillé pour le Parti comme peintre e, mais 
parce que ouvrier, frère d’un député ouvrier Socialiste, il 
aurait pas le droit de travailler pour le Parti auquel il 
appartient ? Ce serait véritablement une anomalie que de 
voir travailler des réactionfaires, des patrons, des capi- | 
talistes, RU nous avons dans nos relations des cama- 
rades susceptibles d'accomplir le travail dans les mêmes 
conditions. 
51 le citoyen Cambier avait voulu véritablement appor- 
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levilloise et dans d'autres Sociétés également, tous ses 
travaux ont =: vérifiés comme mémoires par des métreurs, 
par des architectes, ramenant après rabais les prix tels 
qu'ils doi rent exister, cela se pratique ainsi dans toutes 
ces sortes de travaux. Par conséquent, du moment que ces. 
opérations élémentaires ont été pratiquées, : po ourquoi venir 
jeter dans le débat dés personnes qui n ont rien à y faire ? 
C’est uniquement pour essayer d'établir un discrédit sur 
des camarades considérés dans le Parti ou faire croire à 
des relations qui favoriseraient des camarades au détri- 
ment d’autres. 

Je tenais à rectifier ici.publiquement ces dires, parce que 
notre camarade Lauche > n’est pas présent, et qu'on aurait 
pu croire qu'il y avait eu une faveur exceptionnelle faite 
à son profit. | 

Quant à la eue des relations financières existant 
entre le Magasin de gros et le Parti socialiste, je vais 
faire appel aux souvenirs de notre camarade Cambier. 
es J'ai été nommé membre de la Commission administrative 
| du Parti en 1906, au Congrès de Limoges; c'est en 1909, 
| sur la proposition de notre camarade Lafargue, que les 
: fonds du Parti ont été déposés au Magasin de gros; eh 





- 


| bien, je demande au citoyen Cambier, si dans une séance 
ÿ de la Commission administrative, j'ai fait allusion à quoi 
à que ce soit pour que l’on affecte d’une façon spéciale Îles 
! fonds appartenant au Parti socialiste à l’organisation que 
je dirige. En aucune circonstance, je n'ai fait cette allu- 
sion; et ce n'est que parce que Lafargue VOA des diffi- 
cultés au point de vue des retraits de fonds dans les ban- 
ques capitalistes, Camélinat pouvant dans un moment de 
défaillance disparaître, et ces fonds pouvant être diffñct- 
| lement retirés de ces banques, le Parti n'ayant pas la per- 
sonnalité civile, qu'on a décidé de les verser au Magasin 
| de gros. Le citoyen Cambier était membre de. la Comiis- 
5 sion administrative à ce moment, il n’a fait aucune oppo- 


> 
sition au dépôt des fonds au Magasin de Gros. 


D TR PE EE Eu 
: 


à CAMBIER. — Il s'agissait simplement d'un dépôt de 
10.000 francs, pour les dépenser au jour le jour, et non 
pas de la totalité des fonds. 
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HÉLIÈS. — Vous êtes dans l'erreur, et les chiffres que 
je vais vous indiquer tout à l'heure vous le démontreront. 


Le citoyen Cambier n’a nullement protesté à ce moment 
contre le dépôt des fonds au Magasin de gros. 
CAMBIER. — Je demande la lecture du procès-verbal. 
HÉLTÉS. — Est-ce à dire que cette campagne entretenue 
depuis quelque temps dans la presse, dans les Conseils 
nationaux du Parti et également dans nos Congrès, ne 


cherche pas justement à porter préjudice à l’organisation 
ouvrière créée par les socialistes ? Comment ! c'est au- 
jourd'hui que des journaux réactionnaires s'aperçoivent 
que le Gouvernement subventionne les organisations ou- 
vrières de production ? Vous croyez que c’est réellement 
ces organismes que l'on a voulu atteindre, alors que depuis 
plus de 25 ans, chaque année dans les budgets bourgeois 
figure une somme de 300.000 francs qui se trouve répartie 
entre l'ensemble des coopératives de production ? Jamais 
nous n'avons été subventionnés et nous ne cherchons pas 


à l'être. Non, les journaux réactionnaires ont essayé par 


. 


cette épithète de « socialistes antipatriotes subventionnés 
par le Gouvernement » d'atteindre le Parti socialiste dans 
ses relations. intimes avec les autres organisations. J'ai 


toujours pratiqué et dit qu'il fallait établit des relations 
intimes entre les organisations de la classe ouvrière. C’est 
ce qui s'est établi à la longue entre la Coopération, le Parti 
et le journal du Parti, c'est cela que l’on voudrait attein- 
drd; le reste pour ces détracteurs, n’est que secondaire. 

Combien le Parti a-t-1 versé au Magasin de gros dans 
l’année 1909 ? Exactement 12,069 francs, sans qu'il y ait 
aucun retrait. Dans l’année 1910, il fut versé 50.000 francs 
pour un retrait de 62.000 francs; vous voyez immédiate- 
ment que les retraits ayant été plus forts l’encaisse dimi- 
nuait. Dans l'année 1911, les dépôts ont été de 70.000 fr. 
pour un retgait de 75.000 francs, et dans l’année 1012, les 
dépôts ont été de 27.000 francs pour un retrait de 5.400 fr. 
Le compte permanent du Parti n’est jamais supérieur à 
20 Où 25.000 francs, et dans une période de six semaines, 
du 8 novembre 1912 au 30 décembre, le Parti à exactement 
retiré 35.500 francs d'argent. Voyez le peu d'argent en 
caisse existant d’une facon permanente. 
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Alors, qu'essaie-t-on «le produire en apeurant les cama- 
rades peu au courant des questions d'argent, alors que le 
Parti dans un espace de six semaines a pu retirer 35.000 
francs d'argent sur ses dépôts qui varient d'une ee 
moyenne entre 20 et 25.000 francs, et de dire que l’argent 
se trouve en peu de sécurité ? 51 l’on examine les comptes, 
on voit que depuis le début des “ES financiers du 
Magasin de gros avec le Parti socialiste, il y a-eu un 
mouvement de fonds de 389.000 francs, es comme dé- 
pôts que comme retraits, pour un compte moyen de 20 à 
25.000 francs d’une façon permanente. Et c'est cela que 
l'on veut atteindre, alors qu'à l'étranger, Molkenbuhr 
vous le disait ce matin, c'est par dizaines de millions que 
les opérations financières se font dans les organisations 
ouvrières. 

Comment pouvez-vous donner confiance à la classe ou- 
vrière, qui à la possibilité à un moment donné d'apporter 
ses ressources non seulement au Parti socialiste pour l’'Hu- 
manité, mais dans une Maison du Peuple, si dans le début 
vous avez commencé à jeter la suspicion ? Cela retirerait 


toute la confiance nécessaire, toute la confiance utile, pour 


pouvoir établir des relations et des rapports entre les orga- 
nisations de 14 classe ouvrière qui édifieront cette entre- 
prise. 

51 nous examinons les bénéfices immédiats que le Parti 
a retirés de ces dépôts au Magasin de gros, nous voyons 
que dans cette même période, le Parti a eu au Magasin de 
gros 3 0/0 d'intérêt, alors que les dépôts à vue dans n'im- 
porte quelle banque capitaliste sont à 1/2 0/0. Cela a 
produit 2,558 francs de bénéfices qui sont revenus au Parti 
socialiste, alors que le dépôt dans une banque capitaliste 
n’aürait donné que 458 francs, d'où une différence de 

2.100 francs pour le Parti. 


Cela nous a évité d’ escompter une partie de Ad papier. 


a un chiffre. supérieur tel que les banques le demandent, 
mais aussi vous nignoriez pas quand vous avez déposé 
vos titres que ces titres étaient versés en garantie d’es- 
comptes d'une façon normale et régulière. Car, comment 
voulez-vous que nous nous servions de vos titres ? Quel 
avantage aurions-nous à déplacer du tiroir du Parti socia- 
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liste pour les mettre dans un tiroir du Magasin de Gros des 
titres dont nous serions responsables ? Nous les déposons 
en banque, et il est remis annuelletnent au trésorier le 
récépissé de la banque avec les numéros des titres dé- 
montrant que ces titres sont encore la propriété du Parti 
socialiste. Po: Jurquoi alors a-t-on essayé par la suspicion de 
jeter . Organisations ouvrières les unes contre les autres ? 


cest pour empêcher cette harmonie qui existe. Nous vou- 


lons, nous, lunion étroite, l'union intime: telle qu'on l’a 
Noqée dans tous les Congrès précédents, et il ne faut 
pas jeter ceux qui sont plus paréiculièrement coopérateurs 
e 


t SOC es contre ceux qui ne sont que des socialistes, il 
e faut pas jeter la suspicion, pas plus sur le Parti que sur 
les œuvres ouvrières, cela ne peut être que très préjudi- 
ciable au Parti et à son action. 


Comment ! alors que ‘bon nombre de syndicats, de groUu- 
pements, d'individualités déposent leur arsent au Mosasin 
de Gros où ils ont complètement confiance, on viendrait 
dans chacun Re Conseils nationaux et des Congrès essayer 
de jeter la panique contrairemen t à l'intérêt général ? 


C'est contre > que je m'élève. Je e crois que le Congrès 
ratifiera ce qui a été fait et que le citoyen Cambier a ad- . 
mis pendant de 5i nombreuses années. Vous ferez foin de 
toutes ces querelles mesquines pour dire que par une har- 
monie de plus en plus étroite entre les of ganisations, la 
classe ouvrière développera sa puissance pour le plus grand 
bien du socialisme. (Bravos.) 


MAYÉRAS. — Vous voyez qu'en dépit des préventions 
que vous aviez contre une discussion He te sur le sujet, 
cette discussion s’est poursuivi e dans de telles conditions 
que nous sortirons tous d'ici heureux qu’elle se soit pro- 
duite. Nous em sortirons heureux pour deux raisons : la 
première, parce que ceux qui s'étaient laissés influencer 


par des racontars, dont quelques-unes. d’un absutdité folle. 


s'en iront pleinement rassurés : parce que, d'autre part, 
ceux qui ne s'étaient pas laissé influencer par ces racontars 
sortiront également d'ici avec une impressi0 n meïlleure, 
avec l'impression que rien des critiques qui pouvaient por- 
ter contre la gestion administrative du Parti n'avait d’im- 
portance ; mais aussi ils sauront, et il fallait qu'ils le sa- 
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chent que, dans le Parti, à un moment donné, l’administra- 
tion n'était pas aussi stricte, aussi régulière, je veux dire 
aussi bien faite qu'elle le devait. 

Je veux vous signaler, camarades, quelle était la situa- 
tion extrèmement pénible, extrêmement délicate de ceux 
qui, à la Commission administrative permanente, ont été 
obligés de se mettre en campagne au sein de cette Com- 
mission pour que des réformes utiles fussent apportées. Ces 
réformes, 1l est incontestable qu'elles étaient nécessaires 
la simple lecture du rapport de la Commission de contrôle 
vous l’a révélé. Alors que nous étions confants, alors que 
nous nous disions : « Deux trésoriers valent mieux qu’un, 
nous pouvons dormir sur nos deux oreilles, notre trésorérie 
va comme sur des roulettes, nos livres sont à jour, nous 
pouvons avoir besoin de les ouvrir un moment ou l’autre, 
nous y lirons immédiatement quelle est notre situation 
financière » ; alors que nous avions cette confiance, un beau 
jour nous nous apercevons, à la Commission administra- 
tive permanente, quil y a dix mois de-retard dans la tenue 
des hvres. Nous sommes quelques-uns à Ia Commission 
qui, ce jour-là, — passez-moi la vulgarité de lexpression 
— avons « fait du foin », et pas mal de « foin ». If a 
fallu que nous insistions beaucoup, on ne le niera pas, et 
si On pouvait vous lire les procès-verbaux complets de la 
Commission administrative permanente, vous y verriez 
que nous avons été obligés d’insister pendant longtemps, à 
chaque séance, pour qu'un remède soit apporté à cet état 
de choses. 

Nous avons enfin _ réussi, à un moment donné, à avoir 
quelque satisfaction. Un jour, la Commission des Finan- 
ces se réunit; on presse Camélinat, en quelques jours on 
rétablit les huit mois de retard, et la Commission des Fi- 
nances nous déclare : « Tout va bien maintenant ». 

Or, tout n'allait pas bien, puisque, quelques jours après, 
on nous apprenait qu'il y avait une erreur de 300 francs. 
IT a fallu donc recommencer sur de nouveaux frais Une 
fois cette erreur réparée, nous avons repris notre belle 
confiance. 

Or, voici que cette belle confiance nouvelle, à son tour, 
a été ensuite trompée à deux reprises différentes, puisque, 
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par deux fois encore, les livres ont été en retard de deux 
mois chaque fois. C’est une chose intolérable dans l’ad- 
ministration d'un grand parti comme le nôtre, et c'est pré- 
cisément parce que notre Parti se développe, c’est parce 
qu'il cesse d’être une petite coterie pour devenir un grand 
organisme, que nous avons besoin d’une administration 
extrêmement régulière, si je croyais être assez clair je 
dirais d’une administration quotidienne, c’est-à-dire tenue 
au point au jour le jour. 

Eh bien, vous ne sauriez croire, camarades, dans quelle 
situation pénible, douloureuse même, furent, à la Com- 
mission administrative permanente et à la Commission -de 
controle, ceux qui montrèrent avec la sévérité nécessaire 
qu'il ne fallait point que les négligences continuassent. Non 
seulement ce fut quelquefois à la Commission administra- 
tive permanente qu'il nous fut dit des choses fort désagréa- 
bles, maïs ce fut aussi dans des Assemblées du Parti que, 
dans -des motions habilement rédigées, on confondit Îles 
gens de bonne foi qui, à la Commission permanente tra- 
vaillaient à Îa régularité de l'administration du Parti, et 
les gens qui, au dehors, pour servir des rancunes person- 
nelles, exagéraient les désordres de cette administration du 
Parti. (Applaudissements.) On a volontairement, dans des 
motions, confondu les uns avec les autres, et je ne sur- 
prendrai peut-être pas certains membres des Fédérations 
provinciales, quand je leur dirai que contre ceux-là qui 
voulaient une bonne gestion, une gestion régulière de notre 
administration, on a fait dans ces Fédérations une aboimi- 
nable campagne d’injures et de calomnies. (Applaudisse- 
ments.) Ah ! oui, il y en a eu de ces campagnes d’injures 
et de calomnies ! Contre moi en particulier que n’a-t-on 
pas écrit de côté et d'autre ! Eh bien, je suis heureux que 
toute la question ait été vidée devant le Congrès, parce 
qu elle est réglée selon les formes où j'ai toujours demandé 
à la Commission administrative permanente qu’elle le soit. 
Ce sont ceux qui ont protesté à la Commission adminis- 
trative permanente qui triomphent aujourd’hui. Nous en 
sommes singulièrement heureux ! Et les gens qui, quelques- 
uns par sottise, d'autres par méchanceté, les autres par 
calcul, se sont livrés contre nous à la campagne dont je 
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parlais tout à l’heure, en seront, après le vote que vous 
allez émettre, pour leur courte honte. 

Avant de quitter cette tribune, je voudrais débarrasser 
nos débats d’une erreur très grave : celle qui consiste à 
croire que la campagne de la Laiberté a été alimentée par 
des indiscrétions commises de l'intérieur du. Parti. 

Par nécessité professionnelle, je suis obligé de savoir 
et obligé d’être informé et même des camarades disent que 
parfois j'y réussis assez convenablement. Eh bien, vous 
devez pénser que les origines de la campagne de la liberté 
me turlupinaient un peu et que je désirais savoir d'où ve- 
naient ses informations. Je ne peux pas vous dire exacte- 
ment comment j'ai obtenu mes renseignements : quelle 
que soit la personne qu'ils découvriraient, quel que soit le 
sisnataire des articles, c'est quand même un homme qui 
vagne sa vie en faisant des lignes; j'aurais une attitude 
peu convenable en disant comment j'ai su d'où 1l tirait ses 
informations, en disant publiquement, pour tout le monde, 
d’où venaient ses informations. Mais jé pense que, dans 
le Parti, assez de gens me connaissent pour savoir que 
lorsque j'avance un fait, c'est de bonne foi que je l'avance, 
étant donné que je suis de ceux qui ne sont Jamais entrés 
dans aucune coterie, ni dans aucune combinaison; on me 
connaît donc assez pour pouvoir me Croire sur mon affr- 
mation. Eh bien, la source est étrangère au Parti, je vous 
affirme, j'en suis certain, je l’ai controlée. 

Débarrassons donc nos débats de cette aigreur, 1l en 
restera encore assez, et je voudrais espérer qu'après le 
vote que vous allez émettre il en restera encore moins. 

Je voudrais que la future Commission administrative 
permanente. je n'en serai sans doute point, parce que 
certains ont jugé que j'y étais un gêneur, quelquefois un 
empêcheur de danser en rond, et qu'il convenait de m'é- 
carter au prix même d’une modification aux statuts. 
quelle que soit donc la composition de cette Commission, 
je voudrais qu'elle entendit votre vote de tout à l'heure 
comme une invitation très ferme à une vigilance plus 
ferme que celle que nous avons exercée, nous, dont les 
pouvoirs cessent aujourd'hui. Car nous avons, en effet, 
notre part de responsabilité. Que voulez-vous ? Nous som- 
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mes les uns et les autres des hommes et noùs ne devons 
pas avoir les uns . s les autres une confiance sans limite: 
nous sommes ensemble pour le ensemble, mais tra- 
vail commun En ose contrôle constant. Demandez à vo- 
tre prochaine Commission admi aratre permanente de 
ne jamais ralentir son con trôle en ce qui concerne la ges- 
tion des Finances du Parti; il ne faut jamais le moïndre 
doute, la moindre négligence dans les affaires de ce genre, 
parce que bien vite le moindre incident prend des propor- 


[UE 
“ons à nos adversaires une trop 


tions énormes, et nous offt 
belle et trop injuste occasion de dauber sur nous ! (4p- 


plaudissements.) 


RENAUDEL. — J’essaierai de ne dire que quelques mots; 

isst bien 1ls se trouvent seulement justifñiés par ce que 
viènt de dire Ma: | Si Â< était trouvé par 
cette intervention élargi en un certain sens, il est certain 
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des camarades. qui ne pataissaient pas préoccupés de réor- 
gamiset les services du Parti, et pour ma part je tfouve 
vraiment un peu audacieux qu'aujourd'hui il semble que 
cé soient ceux qui nétatent pas compètement d'accord 
avec Mayéras et ses amis sur les .moyens à employer qui 
soient en quelque Sorte accusés d’avoir fait contre d’autres 
une campagne dans le Parti. 

Mais, s'il y a eu à la Commission administrative per- 
manente des difficultés, si lorsqu'on nous a demandé à 
apporter au sein même de notre fonctionnement des modi- 
hcations, — dont quelques-unes pour des raisons de per- 


sonnes, Mayéras le Sait bien, et 11 n’y a aucune on. de 
le cachér au Congrès, — il est bien évident qu'il y a, en 
effet, des raisons, parfois même des sentiments, des raisons 
de personnés, qui interviennent dans les discussions inté- 


rieures d’un Parti. 

Eh bien, s'il y avait des choses qui pouvaient paraître 
pour sue ues-uns d'entre nous quelquefois assez déhcates, 
assez cuificies et assez douloureuses, c'est parce qu’en 
même te He qu'on nous demandait cela à l'intérieur du 
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1 
a eu faison, Car 1] ne us re que Île 
Congrès sorte d'1c1 sans s'être prononcé et sans avoir ( 
comme le Conseil National l’a dit lui-mème se 
de aucune suspicion ne peut être partée contre des cama- 
ades. [1 est ue facile de venir dire à la tribune du 
Congrès quon n'en apporte aucune. La vérité est que la 
campagne se poursuit depuis près de deux ans, et elle se 
poursuit à propos d'autres questions qui viendront du reste, 
aussi devant- ce Congrès. Cette ca impagne 10rt de là et 
cest là qu'est sa source pour ainsi dire impure 
Eh bien ! il faut que cela cesse pour la dignité du Parti 
re dis qu'il faut que cela cesse et qu'il faut que lors 
camarades de province retourneront chez eux, ils 
| en effet il ny a pas dans:le 
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ela 1 est pas d'aujourd hui — et Marquet tout à l'heure 
1 : û 1 


Ah ! on parle de lie ! Mais à la Commission 
administrative permanente, pendant un mofnent 
vécu dans une atmosphère intolérable. On disait . ÿ 
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dans la caisse; nous fe Savons pas comment le‘ Partr est 
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dministré ! 

“ bien, de cela il faut faire justice aujourd'hui et, la 
justice Taite, nous constaterons que ceux qui colportaient 
ces infatnies ne sont pas venus les répéter ici. Ils ont dit 
des choses sur lesquelles nous pouvons, dans une certaine 
mesure, tomber d'accord; ils ont dit qu'il. y avait Heu de 
réorganiser. 


KLFBIN. — Je demande la parole. Je n'ai pas « 
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RÉNAUDEL. — Klein, tu as eu trop soin de distinguer 
tout à l’heure pour que je te fasse l’injure de te confondre 
avec ceux que je vise. Mais je reviens à mon sujet. La 
motion que propose Mayéras, c’est la motion Delory, c'est 
la réorganisation du Parti, et c'est pourquoi je disais tout 
à l'heure que je n'avais pas besoin de reprendre ia parole. 
Je ne m'étais pas douté que Mayéras allait parler, non pas 
de l’organisation future, mais des faits anciens et qu'il 
allait essayer d'établir une responsabilité dont nous ne 
voulons pas, et il faut donc, qu'a côté de la cloche qu'il a 
fait entendre, nous fassions aussi entendre la nôtre. 

Eh bien, je ne veux pas discuter la question des services 
du Parti, puisqu'elle est à un ordre du jour futur; mais 
enfin les services du Parti, d’où sortent-1ls ? Ils sortent de 


nos tendances. On à eu besoin dès le début d’équilibrer les 


tendances dans les services du Parti lui-meme.… 


BRACKE. — ‘Tu as parfaitement raison quant à l'origine; 
mais elle ne vient pas de ce qu'on a appelé plus tard des 
tendances qui étaient des restes; elle venait de que:que 
chose qui existait au commencement du Parti; ce n'étaient 
pas des tendances, c'était des organisations et 1] était tout 
à fait naturel que dès que des organisations, différentes 
jusqu'alors, arrivaient à se fondre, elles eussent chacune 
une garantie en ayant chacune une part dans l’adminis- 
tration du Parti. Ton observation est donc extrêmement 
juste; mais c’est pour éviter une équivoque que J'ai pris la 
parole pour dire comment les choses se sont passées. 


RENAUDEL. — Je suis tout à fait d'accord avec Bracke, 
car c’est bien, en effet, lés faits eux-mêmes; c’est lorsqu'il 
a fallu que le Parti Socialiste Français, le Parti Socia- 
liste de France, le Parti Ouvrier Révolutionnaire et les 
Fédérations autonomes constituassent le bureau et les orga- 
nismes divers du Parti, qu’on ést arrivé à cet équilibre 
constituant un Secrétariat à trois têtes, et une Trésorerie 
a deux ou trois membres, et il en a été ainsi pour ainsi 
dire à tous les étages du Parti, j'ajoute même des Fédé- 
rations, car c'est ainsi qu'au début les Fédérations ‘ont 
constitué leurs bureaux. 

Mais aujourd’hui nous ne sommes plus dans cette même 
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Situation. Il est bien certain que, peu à peu, malgré tout, 
l'unité pénètre et nous pénètre davantage, et alors nous 
Sentons bien qu'il est facie et possible maintenant de 
réaliser une organisation qui soit véritablement l'organisa- 
tion solide d’un grand P arti, et cette organisation, Maé éras, 
jé Île répète, nous sommes prêts à l’étudier en commun, 
mais à la condition que, pour l'obtenir, on ne se livre pas 
à ces SPDAE Res d'insinuations abominables et personnelles 
dont je parlais tout à l'heure et dont sans doute il y aurait 
iC1 Mairts camarades pour témoigner. Personne n’en ignore. 
Ca été dans la Fédération de la Deine, ç'a été dans cer- 
taines Fédérations de province que l'on a Co'porté ainsi 
les bruits les plus infâmes et les plus calomnieux, Eh bien, 

Je le répète, le châtiment de ces calomniateurs, c'est qu ils 
n'ont pas osé venir répéter cela ici au Congrès. Et main- 
tenant, citoyens, il est évident que cette discussion, qui 
devait voir se produire de terribles scandales, se terminera 
au mieux des intérêts du Parti, parce que d’ abord le Parti 
en sortira avec la probité prouvée de tous ceux qu’il a 
chargés de sa confiance et qu’en même tem ps 1l-v aura 


acquis les possibilités de se doter de l’organisation nouvelle 
dont 1l a besoin. : 


CAMBIER. — Camarades, je croyais ingénüment que mon 
passé de militant — j'ai été pendant douze ans membre du 
Bureau Socialiste international, et mes Opinions m'ont 
valu de la prison, elles ne m'ont pas conduit à la gamelle — 
je croyais que ce passé était pour moi une garantie suff- 
sante et maurait dispensé aujourd'hui de répondre aux 
basses calomnies apportées ici tout à l'heure. Mais, puisque 
j'ai été invité par le citoyen Bruckère à m'expliquer, je 
vais lui répondre. 

C'est par la Liberté que j'ai appris les bonnes relations 
d'amitié et ee qui existaient entre le gouv See 
et la Banque des Coopératives. Je n'aurais jamais pu infor- 
ner. là TRE Car je ne pouvais coupconner que le gou- 
vérnement subventionnait la Banque Coopérative pour la 
somme de 800.000 francs. Cela a été pour moi une grande 
surprise, et par conséquent j'aurais été bien mal placé pour 
informer la liberté. Mayéras vient de faire justice de 
cette insinuation malveillante qui ne saurait m'atteindre. 
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Quand le camarade Marquet parlait ici de calomnies, je 
pensais que c'était à moi qu'il faisait allusion, et je me 
disais : il va sans doute parier des calomnies lancées 
contre la citoyenne Cambier, à propos du « Grand Air ». 
Quand on a publié un « Bulletin » de huit pages qu on à 
envoyé à toutes les Fédérations et quand, dans ce « Bulle- 
tin », on a publié des photographies de pièces comptables 
fausses et qu'on a dit : spécimens de pièces comptables de 
la citoyenne Cambier, quand on a insinué quelle avait 
volé 1.400 francs, est-ce qu'on à crié à la calomnie ? Les 
bons camarades ont trouvé cela tout naturel. L'origine de Îa 
campagne a été un article paru dans le Socialiste, dans 
lequel nous réclamions la propriété du « Grand Air » pour 


le Parti Socialiste. 


KE. — La vérité est que cela n'a jamais été la pro- 


CamBrEr. — On a débarqué le citoyen Alleñiane parce 
qu'il voulait, avec nous, que ce füt la propriété du Parti. 
Le citoyen Lafargue, qui le ‘voulait également, est mort; le 
citoyen Franchet, lui, est parti en province et, comme ni 
ma femme ni moi ne voulions céder, on nous a débarqués 
en disant que ma femme était une voleuse ! On a profité 
pour cela de notre séjour à Marseille. 

Tout à l'heure, le citoyen Renaudel a dit que les propos 
qui circulent dans des sections venaient de mot. Eh bien, 
j'affirme qu'en ce qui concerne la caisse du Parti, Je n'ai 
rien dit autre chose que ce que j'ai dit à cette tribune, et 
aucun des ordteurs n’a démenti un seul des faits que J'ai 
apportés 1c1. | 

Maintenant, je n'ai pas dit que cela dans les sections; 
j'ai parlé du « Grand Air », et c'est sans doute à cela 
que voulait faire allusion Renaudel. J'ai dit des choses 
excessivement graves que je suis prêt à répéter si l’on veut 
ici; je suis à votre disposition. 


LE PRÉSIDENT. — Je crois qu'en ce moment nous discu- 
tons le budget du Parti; mais puisqu'on a fait allusion at 
nt A * - . ‘ er . F 
« Grand Air », je rappellerai qu'une Commission des con- 


flits existe et, lorsqu'elle rapportera sur cette question du 
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«Grand Air », vous aurez la parole sur ce point, mais pas 
avant, 

CAMBIER. —: Eh bien, à ce moment-là, le 
tenus, je serai pret là les répéter à cett: 
apporter la preuve des faits que j avance. 


S propos que j ai 
te tribune et-a 


Citoyenne CAMBIER. — Citoyens, je regrette franchement 
d’être obligée de reprendre la parole; mais vous avouerez 
que lorsquon est accusé, comme nous j'avons été par le 
citoyen Renaudel, nous avons le droit de répondre. Si nous 
sommes allés dans les sections formuler des critiques, ce 
sont celles dont j'ai parlé 1c1 tout à l'heure. Si un metabre 
de la Fédération de la Seine peut, affirmer que j'aie dit 
autre chose, qu'il vienne le dire de suite. 

On fait volontairement l'équivoque entre le « Grand 
Air » et la question des finances du Parti. Or, bien que les 
mêmes hommes soient en cause, ce sont deux questions 
bien distinctes. Kh bien, je n'ai accusé personne sur la ques- 
tion des finances du Parti : mais pour le « Grand Air», c'est 
différent, et je m ‘expliquerai quand la question viendi ra en 
discussion. Mais ici, 1l ne faut pas d'équivoque pour faire 
voter au Congrès un ordre du jour blämant la campagne 
de caloimnies qui a été menée. Or, la campagne na pas 
porté spécialement sur la question des finances du Parti, 
mais sur la question du « Grand Air », et actuellement 
la question est entre les mains de la justice qui, lé aura 
à dire le dernier mot. Je n'ai fait que me défendre et je 
continuera. 


Citoyenne ROUSSEL. — J'avais bien raison tout à l'heure 
de demander de sérier les deux questions, la question de la 


‘Trésorerie et celle du budget. Quand j'ai voulu parler tout 


à l'heure sur la question du budget, on m'a dit que c'était 
une autre question qui était en discussion, et maintenant 
je démande à parler sur la question du budget. (Bruit) Je 


demande un peu de patience. Seulement, comme ici plusieurs 
camarades ont parlé de la campagne de calomnies qui avait 


été faite, qu'on a insinué des noms, qu'on a dit que certains 
camarades avaient dit ceci ou cela dans les sections, Je 
vous prie de croire que ce “qu'on a pu dire n'a influencé en 
rien la Fédération de la Seine et que la question — qui 
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est agitée par la Fédération de la Seine, parce qu'elle est 
plus près de l'administration du Parti a été traitée au 
orand jour par moi à la tribune de la Fédération de la 
Seine. H y a un an que nous discutons cette question dans le 
Parti et il y a un an que J ai protesté, par ma Sortie de la 
Commission adminsirative permanente, contre les mêmes 
abus qu'on signale aujourd’hui, et si je dis cela c'est parce 
que tout à l'heure le camarade Renaudel a demandé un vote 
de confiance et, naturellement, un vote de confiance vis-à-vis 
de certains signifie un vote de blâme vis-à-vis des autres. 

Or ce que J'ai critiqué, toute seule, avant même aue les 
membres de la Commission administrative protestent, c’est 
justement ce gasprilage des finances du Parti, et je ne 
voudrais pas que ce qui va sortir de ce débat, ce soit 
encore l’approbation de ce qui a été fait, l'approbation de 
ce gaspillage des finances du Parti que constitue l’accrois- 
sement du nombre des fonctionnaires non Jüstiñié par l'ac- 
croissement des recettes du Parti. Ce que nous avions 
demandé à la Fédération de la Seine, c'est ce que va 
demander le citoyen Delory dans la Commission, c’est que 
le Congrès se prononce sur un emploi judicieux et utile 
des finances du Parti et non pas sur un vote de blâäme ou 
de confiance. 

Camarades, je ne voudrais pas m’étendre sur ces ques- 
tions; seulement je fais remarquer que tout le monde s’est 
expliqué, et que moi seule je ne me suis pas expliquée... 
(Bruit.) L'année passée nous avions déjà proposé la réor- 
ganisation des services du Parti; il s'agissait alors et déjà 
de faire des économies et de préciser le travail qu’il y avait 
à faire au Parti. Or, à ce moment même, on à augmenté 
le nombre des fonctionnaires d’une facon démesurée.…. 





Un délégué. — C'est le Congrès qui à augmenté leur 
nombre. 


Citoyenne RoOUSSEr. — Oui, citoyens, et c’est précisé- 
ment parce que nous avons vu que rien ne Justifait cette 
augmentation que nous protestons aujourd’hui ainsi que 
que-ques camarades de la Commission administrative per- 
manente avec qui je me solidarise. Nous ne nous sommes 
pas un instant laissé inspirer par des affirmations faites 


















à la légère : nous avons basé notre critique sur un état de 
choses consigné dans l'organe officiel du Parti, dans les 
rapports publiés par le Socialiste. C'est sur les chiffres que 
contiennent ces rapports que j'avais voulu attirer l’atten- 
tion du Parti, et c'est parce que je ne les acceptais pas 
que l’année dernière, j'ai donné ma démission de la C. À. P. 
Je demande donc, je le répète, un emploi judicieux des 
finances du Parti; je demande qu'il n'y ait pas aujourd'hui 
de vote de confiance ni de méfiance,-parce qu'alors je serais 
forcée de reprendre, dans le détail, l'examen de la question. 
Je tiens à ajouter qu'en parlant de probité tout à l'heure, 
je n'avais pas du tout l'intention de dire qu'il y avait eu 
des sommes détournées de leur destination par des cama- 
rades : non, je faisais simplement allusion à ce que j'appelle 
le gaspillage administratif, je n'ai jamais supposé que les 
fonctionnaires du Parti avaient abusé... 


Un Délégué. — 1 n'y a pas deux probités ! 


Citoyenne ROUSSEL. — Voici comment j explique ce que 
j'ai voulu dire par le mot probité que j'ai prononcé tout à 
l'heure : j'estime que quand un camarade ou une commts- 
sion savent quil ny a pas assez de travail pour deux ou 
plusieurs personnes dans un Secrétariat ou tout autre orga- 
nishñe du Parti, ils n’ont pas le droit de proposer ou accep- 
ter la création de nouveaux fonctionnaires — avec des 
salaires généralement supérieurs à la besogne à accomplir 
— Je dis que c’est là une question de probité, pour ce cama- 
rade où cette commission; je dis encore que lorsqu'un 
camarade accepte un travail qu'il n'accomplit pas et pour 
lequel il est largement rétribué, je dis encore que ce n'est 
pas de la probité et que c’est un abus de la confiance du 

Parti. | | 

Je dis que c’est là une question de probité pour les cama- 
rades chargés de l'administration du Parti, que de consulter 
d’abord, dans les questions financières, l’intérèt du Parti: 
je dis encore que lorsqu'un camarade, fonctionnaire du 
Parti, accepte une fonction qu'il sait ne pas pouvoir remplir, 
et l’ayant acceptée ne la remplit pas scrupuleusement, il 
manque à la probité, il abuse de la confiance du Parti. 


Un Délégué. — Mais précisez ! 
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— 174 — 
Citoyenne ROUSSEL. — Je me refuse absolument à avancer 
des noms. (Bruit.) 
LE PRÉSIDENT. — Le Congrès jugera. 
Citoyenne RoussEz. — If y a, par exemple, un trèsorier 


adjoint chargé d’examienr la comptabilité du Parti : eh 
bien, il reste un an sans l’examiner, et cependant il touche 
régulièrement l'indemnité qui =. est allouée. Je soutiens 
que ce n’est pas de la probité cela. (Brwit.) Oui ! je dis 
que si l’on crée une fonction avec un salaire rémunérateur 
et que le camafade nommé à cette fonction ne prouve pas, 
par son travail, qu'il est nécessaire où utile, ce n'est pas de 
la probité de la part de ce camarade d'accepter cette fonc- 
tion et de recevoir le salaire y attaché. (Bruit). Si vous 
voulez que je précise, je vais le faire. 

C’est cela que je voulais dire en disant qu'il fallait la 
probité et de l’ordre dans le Parti. Nous ne sommes pas 
iCi pour créer des fonctionnaires si intéressante que soit 
parfois la situation respective des membres du Parti; nous 
sommes 1c1 pour assurer la bonne administration du Parti, 
pour assurer son recrutement. La critique que nous faisons 


depuis un an se justifie aujourd’hui par la facon dont fonc- 


tionne la trésorerie, façon dont témoigne le rapport de 
Commission de contrôle et qui prouve le désordre existant 
dans l'administration du Parti. 


Or, j'ai été blamée et calomniée aussi pour cette critique 


et aujourd'hui, camarades, je constate que Île camarade 
Delory est d'accord avec moi, qu'il demande, par sa 
motion, les mêmes modifications que nous. 

IT faut que ce soit dans un esprit d'économie, de sage 
administration des finances du Parti et d'organisation du 
travail à faire, que le Congrès National se prononce aujour- 
d'hui, et non pas autrement, sans quoi nous serions obligés 
de revenir bientot à la question. Ce que j'ai demandé à la 
Fédération de la Seine, je le redemande au Congrès de 
Brest, c’est de donner comme indication à la Commission 
qu'1l a nommée, dite Commission du Budget, de veiller au 
bon. emploi des finances du Parti et au moyen de faire les 
économies qui s'imposent. Je demande aussi que la nomi- 
nation de la prochaine Commission administrative perma- 
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à nente soit faite directement par le Congrès, d'accord avec. 
" les statuts, et que la nomination des fonctionnaires ne soit 
| pas faite sans que le Congrès soit consulté. 

Lucien ROLAND. — Camarades, il est loin de ma pensée 
d'empêcher les camarades de critiquer les fonctionnaires 
du Parti et même les finances du Parti. Seulement, je crois 
qu'avant de critiquer il faut s’entourer de beaucoup de 
renseignements précis. À mon avis, on ne l’a pas fait suffi- 
samment et, en tout cas, la manière dont certains citoyens 
Sont venus critiquer les camarades chargés de l’administra- 
tion du Parti est véritablement humiliante pour ceux qui 

à. sont chargés de cette administration. 
À Tout ce que je puis vous dire,-c'est qu'à l’administration 
: du Parti nous faisons tous notre devoir le’ plus que nous 
î pouvons, et il est certain que si nous réclamons pour les 
L autres la journée de huit heures, nous ne la pratiquons 
: pas, parce que ce ne sont pas seulement nos journées qui 
‘4 sont prises, mais encore la moitié de nos nuits: toujours 
: nous sommes au service du Parti, et nous ne nous en 
| plaignons pas. 
Mais pourtant on nous permettra bien de ne pas être 
: satistaits quand nous entendons, par exemple, le citoyen 
k (Cambier venir dire : moi, je suis un vieux militant, ce qui 
f veut dire : moi, mais pas d'autres; moi, je n'ai jamais 
À profité de la gamelle ! 
à Eh bien, voila les critiques que l’on fait contre nous. On 
à nous dit : to1, tu profites de là gamelle du: Parti On m'a 
j dit souvent : tu es de la gamelle, tu vis du Parti. Eh bien, 
| camarades, si je ne vivais pas du Parti, je vivrais d’un . 
patron qui ne me ferait pas ce reproche. (Applaudisse- 
ments.) 51 c'est un état d’infériorité d’être fonctionnaire 
du Parti, si l’on perd son droit à avoir son opinion propre 
parce qu'on est employé du Parti, si on n’a plus son indé- 
pendance parce qu'on est employé du Parti, je dis que de 
pareilles critiques nous mettent au-dessous des patrons ! 
J'estime véritablement que lorsque nous faisons dans nos 
Dyndicats, que nous avons organisés, car ce n’est pas d'hier 
évidemment que nous luttons, c'est d’avant-hier; lorsque 
nous faisons tout notre possible pour donner de la dignité 
aux travailleurs et Quand nous trouvons dans notre propre 
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Parti des camarades qui viennent nous dire des paroles 
aussi bessantes, je les prie de réfléchir; car nous ne 
sommes pas des esclaves, nous ne voulons pas être traités 
avec infériorité, et je demande au Parti de nous dire s1 nous 
sommes utiles ou non. 

On a contesté l'utilité du Socialiste; je né m'oppose pas 
à ce qu'on le supprime; on a contesté l'utilité de la librairie, 
je ne m'oppose pas non plus à ce qu'on la supprime; mais 
véritablement qu'on dise si je suis inutile à l'administration 
du Parti, car, comme je l'ai dit à la Fédération de la Seine, 
je ne demande pas l’aumône au Parti; et je préfère manger 
ailleurs du pain noir, que du pain blanc qui serait couvert 
des crachats du Parti (Applaudissements prolongés.) 


LE PRÉSIDENT. — Camarades, je crois que la discussion 
a été assez longue et que toutes les opinions ont pu S'expri- 
mer à la tribune pour mettre maimtenant aux voix le rap- 
port de la trésorerie. 

J'ai recu deux ordres du jour concernant le Socialiste; 
mais, Si vous men croyez, avant d'examiner ces deux ordres 
du jour visant spécialement le Socialiste, je vous deman- 
derai de voter sur l’approbation des rapports et, S'il n'y a 
pas d'objection, nous les mettrons aux voix, Maïs voici une 
motion qui vient d'être déposée sur les rapports. 


MARQUET, — J'ai demandé la parole, non pas pour parler 
devant le Congrès, mais pour lire une motion que j'ai ré- 
digée rapidement; la voici 

Le Congrès approuve les rapports de la trésorerie, de la librairie 
du Parti et de la Commission de contrôle, et ayant accepté la 
proposition de la Fédération du Nord, charge une Commission de 
cinq membres de réorganiser les services administratifs; déclare 
que cette réorganisation ne saurait en aucun cas être interprétée 
comme une mesure de défiance envers ses fonctionnaires, mais 
seulement par le souci pour le Parti de se dofner une organisation 
administrative moderne dont il a besoin pour son action quoti- 
14 A 
dienne. 


BRACKÉ. — Î1 y a deux choses dans cette motion : l’ap- 
probation de tous les rapports qui touchent à la trésore- 
rie, à la librairie, au Socialiste et à la Commission de con- 
trôle ; et puis, il y à autre chose qui est une proposition que 
nous interprétions la discussion qui a eu lieu et que nous lui 





or. 


dounions la signification que le Parti veut fui donner: ce 
sont deux choses tout à fait différentes. 


LE PRÉSIDENT. — On peut parfaitement voter la pro- 
position du camarade Marquet en la divisant en deux par- 
ties. | 

Une voix. — Je proteste contre le nègre blanc que lon 
veut nous faire avaler! 


MAv£ÉRAS. — Nous avons discuté aujourd'hui sur une 
question sur laquelle, au fond, tout le monde est d'accord. 
IT y a une première procédure d’adoptée : 1l est entendu 
que la Commission Delory s'inspirera de tous les rapports 
pour son travail; cela ne risque pas de diviser le Congrès. 
Et puis, soudain, ne vient-on pas nous proposer une mo- 
tion dont le sens est de dire : Nous allons déclarer que 
tout. a toujours bien marché dans les services du Parti! 


BRACKE. — Ce n'est pas cela du tout, puisqu'on approuve 
le rapport de la Commission de contrôle. 

MaAvÉRAS. — [La même motion approuve Île rapport de la 
Commission de contrôle qui a montré que la gestion ne 
ee : Re À et 
marchait pas au mieux. Cette contradiction est intolérable! 
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BRACKE. — Je demande à Mayéras s'il osera dire 1ci 
qu'en votant quil approuve le rapport de la Commission 
de controle, 1l entend par là dire qu'il n'a pas confiance 
dans l’administration. Enfin, il faut en finir avec toutes ces 
histoires ! | 
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prononcer sont injurieuses pour moi! 


MAvÉRAS. — J'estime que Îles paroles que Bracke vient de 


BRACKE. — Elles le sont certainement. 


MayÉRAS. — Je n'ai pas dit que je manquais de confiance. 
Dans mon intervention de tout à l'heure — qui est pré- 
sente encore à la mémoire de tous — j'ai dit qu'il y ävait 
eu des négligences, et quand il y a des négligences on peut 
les constater sans être injurié. 


LE PRÉSIDENT. — La première partie de la motion 
Marquet est très claire, la voici 


Le Congrès approuve les rapports de la trésorerie, de la librairie 
du Parti et de la Commission de contrôle. 
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Je mets aux voix cette première partie. 
(Adoptée. — Une voix contre : Cambier.) 


Au moment de mettre aux voix la deuxième partie, si 
le citoyen Mayéras veut expliquer son vote, je lui donne 
la 


MAVÉRAS. — Je dois expliquer mon vote sur la deuxième 
partie pour la raison suivante : Je suis préoccupé de ce 
que ceux qui, à la Commission administrative permanente, 
ont le plus bataillé pour que les livres soient tenus régu- 
lèrement, ont été salis, injuriés par correspondance. Mar- 
quet, vous ne savez pas Ce qui S'est passé, car si vous le 
saviez vous viendriez protester à côté de moi! Je ne vou- 
drais pas que ceux dont je suis soient blämés ou aient seu- 
lement l'air d’être blâmés par le vote de la deuxième partie. 
Mais c'est parce que Marquet, dans les explications qu'il 
a données, prouve qu'il n'y a aucun blâme contre nous, 
que je voterai la seconde partie. Mais mes explications 
étaient nécessaires. Elles donnent un sens catégorique au 
vote qui va être émis. 


DELORY. — Pour qu'il n'y ait pas de doute, au nom de 
la Fédération du Nord je déclare que s’il y avait eu la 
moindre suspicion sur l'administration, nous aurions fait 
une demande de controle. Nous avons simplement constaté 
que selon nous on peut organiser les services d’une autre 
façon pour qu'ils donnent plus de rendement. 


LE PRÉSIDENT. — Je mets aux voix la seconde partie 
de l'ordre du jour dont vous avez déja entendu la lecture. 
(Adoptée à l'unanimité moins deux voix.) 


J'ai recu du citoyen Poncet la proposition suivante, dont 
je vous donne lecture 


Le Congrès, estimant que Î1a Commission de contrôle a eu le 
tort ‘très grave, en procédant aux vérifications inhérentes à ses 
fonctions, de constater que les livres de comptabilité étaient mal 
tenus, qu'elle a eu le tort encore plus grand de Îe signaler dans 
son rapport, la blame formellement. 

I félicite la trésorerie du Parti pour la facon remarquable dont 
elle tenait la comptabilité. 


J'ai tenu à vous donner lecture de cette motion pour vous 
faire voir que fous ne voulions rien escamoter, mais je 
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ne puis pas mettre cette motion aux voix quand on vient 
d'émettre un vote qui clôt toute discussion. | 

J'ai une proposition de la Fédération de Vaucluse rela- 
tive. au Socialiste: 

BRACKE. — C'est à renvoyer à la Commision. 


x 


LE PRÉSIDENT. — Etes-vous d'avis de renvoyer’ à la 
Commission ? 
(Adopté.) 


Rapport de la Commission des Conflits 


LE PRÉSIDENT. — Je donne la parole au rapporteur de 
la Commission des conflits. 

Le citoyen Poisson donne lectu 
suivante relative au conflit Emile Ï 


d'Indre-et-Loire 


aure et Fédération 

Considérant que la Fédération d’Indre-et-Loïire a procédé régu- 
lièrement, la Commission des conflits demande au Congrès de 
ratifiér purement et simplement la décision prononcée à l’unanimité 
par la Fédération d'Indreet-Loire contre Île citoyen Emile Faure. 


LE PRÉSIDENT. — Je demande si le citoyen Faure, dé- 
puté, est dans la salle, et désire prendre la parole. En son 
absence, je mets aux voix la partie du rapport de la 
Commission des conflits qui le concérne. 


Affaire du “ Grand Air ” 


À propos de l’Affaire du Grand-Air, Poisson propose la 
résolution suivante 


La Commission des conflits soumet au Congrès national, pour 
enregistrement, la décision du citoyen de Pressensé, choisi comme 
tiers-arbitre au sujet du Grand Air par la Commission d'arbitrage 
nommée à la suite du Congrès de Lyon, décision prise d'accord 
avec les trois arbitres restés en fonction, la partie qui a fait défaut 
ayant porté l'affaire devant la justice bourgeoise. 

Fe “hhcériiefrce Potss ] ARS NES PRET SRE RATE 

Kn consequence, Foisson donne lecture de la décision du 
citoyen de Pressensé, dont voici le texte 


La Commission d'arbitrage chargée d'examiner le litige -entre 
la citoyenne “Cambier ét quelques-uns des administrateurs du 
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« Grand Air » se trouve soudainement mise dans l'impossibilité 
d'achever sa tache par la retraite de la citoyenne Cambier. 

La Commission avait consacré 18 séances laborieuses à l’étude 
de cette affaire. Elle avait entendu de nombreux témoins. Elle avait 
chargé un expert-comptable de lui préparer, un rapport sur les. 
questions suivantes 


1° S'il avait été possible aux commissaires du « Grand Air » 
d'arriver à une conclusion différente de la leur à l’aide des seuls 
Japiers dont ils disposaient à cette époque ; 

2° Si, avec l’ensemble des livres et des pièces et les explications 
de la citoyenne Cambier, il était possible d'arriver à un autre 
résultat ; 


3° Sur les questions accessoires et reconventionnelles que pour- 
trait formuler la citoyenne Cambier. 

Lors du vote de cette résolution, il fut expressément entendu 
que si la Commission était décidée à employer tous les moyens 
pour faire le jour sur les questions dont elle était saisie, elle esti- 
merait sortir de son mandat et dépasser ses pouvoirs si, prétendant 
se substituer aux organes réguliers du &« Grand. Air », elle voulait 
se prononcer en appel sur celles des comptabilités de cette entre- 
prise qui avaient déja été ratrfées en assemblée générale, confor- 
mément aux statuts. À ce moment, ou plutot lorsque le citoyen 
Francis de Pressensé accepta les fonctions de président de la 
Commission, 1l fut également entendu que, du seul fait de la mise 
en mouvement de cette Commission arbitrale, la citoyenne Cambier 
devrait retirer la plainte dont elle avait déjà saisi la justice offi- 
cielle. 

C'est à l’heure où tous les préliminaires étant accomplis, le débat 
allait utilement s'engager que la citoyenne Cambier a jugé bon de 
faire défaut. Déja un conseiller officieux qui l’assistait, avait cru 
devoir déposer en guise de conclusions, un factum dans lequel il 
se livrait aux plus violentes attaques contre l’impartialité, la 
loyauté et la probité de la Commission et en particulier de son 
président, le citoyen Francis de Pressensé. Ni celui-ci, ni la Com- 
mission n'estiment utile de répondre en détail à ces accusations. 
Elles sont en contradiction manifesté avec les faits. Le”citoyen 
Francis de Pressensé, en particulier, jugerait humiliant de devoir 
défendre son honneur contre les imputations d’un homme dont il 
n'accepte pas la juridiction en €ette matière. Pour réfuter ces 
accusations de manœuvres déloyales, il s’en remet entièrement au 
jugement de sés coilègues. Il se contente de conseiller au citoyen 
René Marange, qui n'est pas sûr de rencontrer toujours la même 
parfaite indifférence à l'endroit de ses attaques, de ne pas se 
risquer à la légère à les renouveler. 

(Quant à la déclaration et aux conclusions de la citoyenne Cam- 
bier, tout en étendant aussi largement que possible les droits et 
même les privilèges de la défense, nous devons exprimer le regret 
que la passion ait trop souvent chez elle obscurci le jugement où 
altéré la niémoire. T1 est tout à fait inexact, par exemple, que le 
citoyen Francis de Pressensé ait changé depuis le début d’attitude 

















































CRIS 


ah. 


et de sentiments ; que les résolutions votées le 11 juin 1912 n'aient 
pas été appliquées strictement et sincèrement; que le citoyen Poli 
ait refusé la communication de livres, pièces ou papiers concernant 
l'affaire. Ce qui est vrai, c’est qu'en remettant à l'expert tous les 
documents, le citoyen Poli, conformément au vote de la Commis- 
sion et à son devoir, a demandé que l'examen portàt exclusivement 
sur les questions pendantes et qu'il n’eût pas pour objet l'institution 
d’une juridiction d'appel sur les Opérations régulières des organes 
statutaires du « Grand Aïr ». 

Dans ces conditions, la Commission exprime son regret d’avoir 
été mise dans l'impossibilité d'accomplir Son mandat jusqu’au bout. 
Elle décline toute responsabilité à cet égard. Elle repousse énergi- 
quement les accusations portées contre son impartialité. Au point 
où en étaient ses travaux, elle croit pouvoir, sans préjuger d'une 
sentence finale qu’on l’a mise hors d'état de rendre, formuler les 
appréciations suivantes 

La citoyenne Cambier a rendu de grands et réels services à la 
fondation du « Grand Air ». Par malheur, dès qu'elle crut sa 
position menacée, elle engagea une lutte passionnée où les intérêts 
de l’œuvre tendirent à disparaître devant ceux de l’ouvrière elle- 
même. Elle ne se préoccupa point du contre-coup inévitable de 
certains procédés sur la marche de l’entreprise, Au cours de polé- 
miques retentissantes, elle se livra, sans preuves suffisantes, à des 
imputations de la plus haute gravité contre certains administrateurs 
du € Grand Aïr », puis bientôt contre certains membres du Parti. 
Elle fit ou laissa faire des campagnes dont le résultat, sinon l’objet, 
ne pouvait être que la destruction de l’œuvre du « Grand Aït » 
ét une grave atteinte au crédit moral du Parti A supposer même 
que les conclusions du rapport du « Grand Air » sur la compta- 
bilité de la citoyenne Cambier fussent inexactes, de tels procédés 
dépassaient les droits de 14 défense ou même de la 
légitime. 

Au cours de l'enquête, la Commission n’a pu recueillir, tant dans 
es déclarations des témoins que dans l’éxamen des pièces produites, 
la moindre justification des attaques dirigées par la citoyenne Cam- 
1er et contre les citoyens Dubreuilh, Poli, Révil'ion, Dupouy, et 
contre la citoyenne Dubreuilh. 

En tant que secrétaire du Parti notamment, le citoyen Dubreuilh 
na fait que veiller à l'application des décisions prises en l’espèce 
par la Commission administrative permanente, 
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Par contre, la Commission croit pouvoir déclarer qu'au cours du 
conflit, malgré la violence des attaques de la citoyenne Cambier, les 
administrateurs du € Grand Air » n'ont jamais usé à son égard 
que de procédés de défense cortects et courtois. 


En outre, la citoyenne Cambier, à la onzième heure, en déclinant 
notre juridiction amiable vient de frapper de stérilité nos longs 


iravaux et se retire en nous lançant d'extravagantes imputations 
et en Se réservant de reprendre indéfiniment sa campagne. 


La Commission déclare qu’elle ne peut accepter de pareils pro- 


cédés. Elle croit devoir recommander au Parti de ne pas se prèter 
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“au renouvellement indéfini de pareilles querelles, particulièrement 
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en tolérant l'emploi de moyens de procédure qui rendent absolu- 
ment impossible toute solution en dernier ressort. 
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F. DÉ PRESSENSÉ, A. BONNET, LAUCHE, MAURANGES, 


LE PRrésipenr. — Camarades, avant de donner la parole 
au citoyen Cambier, qui l’a demandée, je vous demande 
de bien vouloir voter une séance de nuit, parce que nous 
avons encore beaucoup à travailler. 

(Adopté.) 

(La séance est levée à 7 h. 20.) 


#i 


Séance de nuit 
La séance est ouverte à 9 heures 30, sous fa présidence 
de Renaudel, assisté de Maubant et de Poncet. 


LE PRÉSIDENT. — La parole est au citoyen Dubreuilh 
pour communiquer une dépêche du Parti socialiste autri- 
chien. 


DuBrEUILH. — Voici d'abord une dépêche de Toulouse: 

« 5.000 citoyens réunis Toulouse, sous présidence Fer- 
roul, protestent contre loi de trois ans, contre armements 
et contre guerre, — Signé : Ferroul, » 

Voici maintenant {a ae d’un télégramme qui 
nous a été adressé par le Parti ouvrier socialiste d'Au- 
triche 

« Chers camarades, au nom du Comité directeur de la 
section allemande du Parti ouvrier socialiste de l’Autri- 
che, nous saluons votre Congrès et souhaitons à vos tra- 
vaux le meilleur succès à une époque grave et remplie de 
menaces de guerre. L/Internationale a démontré de la ma- 
nière la plus éclatante sa volonté pacificatrice. C’est avec 
fierté que nous nous rappelons la manifestation organisée 
en novembre dernier où l’effort courageux de nos cama- | 
rades français, ainsi que l'effort du prolétariat autrichien É 
\ fait ressortir avec la même fermeté inébranlable da à 
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volonté pacifique du prolétariat. Nous nous rappelons d’une 
façon particulière notre participation à cette occasion à Îa 
manifestation de Paris. La note des provocateurs guer- 
riers nous a également accusé de haute trahison comme les 
nationalistes français jettent en ce moment cette calomnie 
infâme contre vous. Nous avions l’année passée à lutter 
Sans interruption contre les prétentions folles de notre 
militarisme. Notre action contre la loi sur les prestations 
militaires et contre le service de trois ans fut calomniée 
comme anti-patriotique. Les mêmes injures sont mainte- 
nant dirigées contre vous dans votre lutte admirable contre 
le retour au service de trois ans. En pleine communauté 
avec vous, contre les excitateurs à la guerre et contre le 
militarisme, persécutés comme vous par la clique nationa- 
liste, nous nous sentons unis avec vous dans l'esprit du 
socialisme international. Nous saluons votre Congrès étant 
surs que votre travail sera fécond en résultats pour Îa paix 
universelle et l'émancipation du prolétariat. 


Pour le Comité directeur : « ADLER » 
(Applaudissements.) 


LE PRÉSIDENT. — Si vous le voulez bien, citoyens, nous 
allons reprendre la question en cours, c’est-à-dire la ques- 
tion rapportée par notre camarade Poisson au nom de la 
Commission des conflits, c’est-à-dire le conflit du Grand 
Air, Vous vous rappelez la position de la question. C’est le 
Congrès de Lyon qui avait désigné une Commission arbi- 
trale destinée à résoudre et à dire l'avis du Parti sur le 
conflit. Cette Commission arbitrale s’est réunie; elle a 
travaillé pendant un certain nombre de séances; mais elle 
a abouti au départ d’une partie des arbitres. Néanmoins. 
les camarades qui constituaient la Commission atbitrale et 
qui étaient restés n’ont pas cru qu'ils avaient à se séparer 
sans donner une solution. 

Cette solution proposée par le tiers arbitre, le citoyen 
de Pressensé, vous a été lue tantôt par le camarade Pois- 
son. Le Congrès pourrait, suivant les statuts du Parti, 


indiquer que la sentence arbitrale est définitive et qu'il ne 


considère pas comme nécessaire d'entamer une discussion, 
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Cependant, comme le citoyen et la citoyenne Cambier vont 
demander probablement la parole, je propose au Congrès 
de la leur donner. 
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VAILLANT. — Je demande la parole pour donner lecture 
de mon très bref rapport. 
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LE PRÉSIDENT. — Nous donnerons donc la parole au 
citoyen Cambier et à la citoyenne Cambier et ensuite au 
citoyen de Pressensé. Mais je demande auü Congrès de 
décider qu'il n'y aura pas de discussion sur cette question. 
Toutefois, avant que cette discussion ne.commence, le 
citoyen Vaillant désirerait vivement dès le début de la 
séance, pour pouvoir ensuite aller se reposer, soumettre au 
Congrès son rapport sur sa délégation au Congrès socia- 
liste international. 
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Rapport des Délégués 
We au Bureau Socialiste International 


VAILLANT. — Citoyens, comme vous l’a dit le citoyen 
Fee Renaudel, mon rapport est tellement bref qu’en réalité 
n . s’il n'y avait pas une question qui n'avait pas été soumise 

2 ici, j'aurais pu le laisser de côté, car tous les faits du 
| Bureau international sont publics. Les grandes questions 
internationales sont traitées par les sections d’une façon 
1e: : publique et sont transmises à vous par les journaux, et 
Se par conséquent, le rapport n’a besoin que d’être résumé 
mt en quelques lignes 

| « L'action incessante du Bureau socialiste international 

: et du Parti socialiste en France, en Allemagne et en Au- 
À triche pour la paix et contre le militarisme a été portée à 
votre connaissance par la presse socialiste. Un seul fait 
ar peut-être doit être rappelé concernant les circonstances 
PE dans lesquelles la convocation du Bureau socialiste inter- 
| national par nous demandée aux premiers bruits de pro- 
j jets de nouveaux armements a été ajournée avec notre 
a _ assentiment. 

« Les sections allemande et autrichienne consultées 
avaient fait remarquer que le meilleur résultat qu'elle eut 
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pu produire venait d’être obtenti directement par les sec- 
tions allemande et française se mettant en contact immé- 
diat et continu pour une action concertée et commune et 
que, dans ces conditions, la convocation demandée cessait 
d’être nécessaire. Tel a été notre avis et tel sera, nous n’en 
doutons pas, le vôtre. 

« Le mamifeste socialiste franco-allemand a été le pre- 
mier acte de cette action concertée et commune qui ne 
cessera plus contre l'impérialisme militariste et ses arme- 
ments et contre la guerre. Et la présence aujourd'hui par- 
m1 nous de notre ami Molkenbuhr, le membre éminent du 
Vorstand socialiste allemand, et ses énergiques déclara- 
tions antimilitaristes en sont aussi un certain témoignage, » 


LE PRÉSIDENT. — Je mets aux voix l'approbation du 
rapport du citoyen Vaillant. | | 
(Adopté à l'unanimité.) 


Conflit du Grand Aïr 


LE PRÉSIDENT. — Je reviens maintenant à la question 
posée tout à l'heure. 


LAUDIER. —.Nous avons l’assurance que seuls la citoyen- 
ne. Cambier, le citoyen Cambier et le citoyen de Pressensé 
tiers arbitre, prendront la parole; nous pouvons donc con- 
descendre à ce débat. Mais si, directement ou indirecte- 
mént, le débat doit prendre une autre tournure. ou si d’au- 
tres citoyens doivent intervenir, je demande à déposer 
immédiatement une motion préjudicielle. 

LE PRÉSIDENT. — Je pensé que cette seule menace suffira 
pouf que le Congrès s’en tienne à ce que j'ai indiqué 
tout à l'heure. 


Port. — Il n’est pas impossible que je sois amené à appor- 
ter une rectification. Je demanderai donc au besoin la 
parole. 


LE PRÉSIDENT. — Je répète, même pour Poli, la façon 
dont se pose la question. Il pourrait, en effet, ne pas y 
avoir de débat; mais comme nous tenons à ce qu’on ne 
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puisse pas dire qu'on a étranglé la discussion, nous vou- 
lons donner une garantie à la Commission d'arbitrage, at 
citoyen et à la citoyenne Cambier, ainsi qu'au, citoyen de 
Pressensé. J’estime que lorsque ces trois orateurs auront 
été entendus, le Congrès sera suffisamment renseigné sur 
la question. Par conséquent, je demande au Congrès s’il 
est. d'avis d'adopter cette procédure ? 


(Adopté.) 


CAMBIER. — J'ai seulement un mot à dire; c’est que le 
citoyen Marange a été mis en cause dans la sentence arbi- 
trale. Or, il sera ici demain. (Bruits.) 


LE PRÉSIDENT. — Je vous en prie. Je répète ce que j'ai 
dit, à savoir que le Congrès pourrait ne pas ouvrir de dis- 
cussion, car en réalité, la Commission arbitrale a pro- 
noncé suivant les statuts du Parti d’une facon défini- 
tive. Mais, en raison de certaines circonstances de fait 
que vous connaissez, nous pouvons ouvrir le débat, mais 
à la condition de le limiter aux trois orateurs dont j'ai 
parlé. Par conséquent, je demande au Congrès de se pro- 
noncer en faisant remarquer, d’ailleurs, que le citoyen 
Marange, n'étant pas délégué ici, ne pourrait même pas 
être entendu. 


DUuBREUILH. — Il peut très bien arriver que je sois mis 
en cause et que, par conséquent, je sois tenté de répondre. 
Je ne le ferai pas néanmoins puisque telle est la décision 
du Congrès. Lorsque du reste la Commission d’arbitrage 
a été constituée et lorsque sur la demande de la citoyenne 
Cambier elle-même, le citoyen de Pressensé a été désigné 
comme tiers arbitre, j'ai remis mon honneur de socialiste 
entre les mains du citoyen de Pressensé, et, avec moi, l’ont 
remis les autres camarades, notamment le citoyen Poli, 
également diffamé. Par conséquent, je demanderai au ci- 
toyen Poli, comme je me le demande à moi-même, de laisser 
simplement notre camarade de Pressensé, tiers arbitre, 
répondre à notre place. (Applaudissements.) 
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LE PRÉSIDENT. — Je mets donc ma proposition aux 
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Citoyenne Camper. — (Citoyens, je sais bien que le 

hasard est fertile en coincidences; mais enfin vous avoue- 
rez que s1 C'est le hasard qui a fait venir à cette séance 
de nuit la question du Grand Air, et s’il avait prémédité 
de fatiguer le Congrès en l’obligeant à entendre quelqu'un 
qui'a déjà beaucoup parlé aujourd'hui, 1l faut avouer que 
le hasard aurait bien réussi. 
. Je ne vais pas fatiguer le Congrès en faisant lhistori- 
que du Grand Air; rassurez-vous, je vais uniquement me 
confiner et me borner à réfuter la déclaration du citoyen 
de Pressensé, déclaration qui vous a été présentée au nom 
de la Commission arbitrale. 

Or, la Commission arbitrale se composait de six mem- 
bres plus le président. et la déclaration ne comporte que 
quatre signatures. 


Un Délégué. — C'est inexact. (Bruits.) 


LE PRÉSIDENT. — Plus vous avez accepté que le débat 
soit limité, plus tous les congressistes qui sont ici ont le 
devoir de ne faire aucune interruption. (Applaudisse- 
ments.) 


Citoyenne CAMBIER. — Eh bien, la déclaration qui vous 
a été lue l’a été au nom de la Commission arbitrale. Or, 
elle est le fait de la moitié de la Commission arbitrale plus 
le président. Mais l’autre moitié de la Commission a, elle 
aussi, rédigé des conclusions, c’est-à-dire que mes arbitres, 
car Je ne me suis pas retirée seule, bien qu'on dise que j'ai 
jait défaut, ce qui semble indiquer que j'avais une raison 
pour me dérober. Or, je ne me suis pas retirée seule; mes 
arbitres se sont retirés avec moi en signe de protestation, 
et voici la déclaration de mes arbitres 

« Les soussignés Berta, Collignon et Gallon, arbitres 


de la citoyenne Cambier, dans le litige de celle-ci avec 


le Grand Air: 

« Considérant, quels que soient les termes employés 
pour déterminer le mandat de lexpert-comptable, qu’au 
moment où la Commission a pris la décision de faire appel 
aux connaissances techniques d’un comptable, il était ex- 
pressément entendu 


« 1° Que celui-ci aurait à examiner la comptabilité de 
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la citoyenne Cambier afin d'établir si la gestion de celle- 
C1 PE ou non un déficit; 

2° Qu'il aurait également à examiner la comptabilité 
générale de l'Association pouvant justifier ou infirmer Îles 


accusations portées par la citoyenne Cambieér contre la 


sestion de Mme Dubrewilh et des administrateurs du 
Le AE: 

« Les soussignés, considérant que si, de son côté, . Ci- 
L Cambier a satisfait en ce qui la concerne aux 
vérifications de sa comptabilité par l'expert- 
lequel a pu par suite reconnaitre l'ex eue de ses comp- 
ÈS 


le 
)J1C 3 
/ 


[1 n’en à pas été de même de la part de Mme Du- 
breuilh et des citoyens Poli et Révillion; 

« En conséquence, les soussignés se voient, en présence 
de ces faits, dans l'obligation de reprendre aujourd’hui 
pour leur compte la déclaration faite par le Président à 
la séance de la Commission du II juin, à savoir 

« Que si lune des parties quelconques se refusait - 
remettre à l’expert les pièces nécessaires à celui-ci pou 
faire son travail, il se retirerait immédiatement pour faire 
son rapport au Parti. 

« En conséquence, les soussignés, constatant que les ad- 
versaires de Mme Cambier se sont refusés à fournir les 
documents pouvant permettre.à l'expert de faire porter 
ses vérifications” sur les incriminations de la citoyenne 
ren : 

« Considérant que le moment est venu de faire appli- 
sation du principe posé par le Président dans 14 séance 
du II juin; 

(CS Et, par suite, considérant leur mission comme termi- 
née, vous informent par la présente, citoyen Président, 


qu'ils n'assisteront plus aux séances de la Commission. 


€ Paris, "10 -Janviét 1013: 
« Signé : BERTA, COLLIGNON, GALLON. » 
La déclaration de Pressensé comporte ceci 
« La Commission d'arbitrage, chargée d'examiner le 
litige entre la citoyenne Cambier et quelques administra- 
teurs du Grand Air... 
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Or, ce n'est pas la Commission d'arbitrage, mais seu- 
lement la moitié de cette Commission. Il n'est pas fait 
mention dans cette déclaration une seule fois de mes arbi- 
tres. C’est évidemment pour laisser croire que je me suis 
retirée seule, et c’est une habileté que je laisse au Congrès 
le soin d'apprécier. La Commission déclare que Mme Cam- 
bier a fait défaut. Or, se retirer avec ses arbitres, j estime 
que ce nest pas faire défaut, puisque mes arbitres se sont 
retirés précisément pour protester contre l'étouffement 
d'une des trois questions qu'avait à résoudre la Commis- 
sion, la troisième question, visant les comptabilités Du- 
breuilh et Poli. 

L'expert a résolu les deux premières questions; maïs, 
quant à la troisième, 1l a été obligé de déclarer qu'il lui 
était impossible de fa résoudre faute d’avoir des pièces 
nécessaires. Or, j'ai retiré une plainte que j'avais déposée 
au Parquet l’année dernière; cette plainte, je ne l'avais 
pas portée contre moi et, sans doute du seul fait, que 
j'avais porté plainte, 1l est certain que j'avais émis des 
accusations. 

Eh bien, le rapport déclare aujourd'hui que l’expert- 
comptable ne devait résoudre que la question de la comp- 
tabilité Cambier et ne pas toucher à la comptabilité du 
Grand Air ni à celle de Mme Dubreuilh. 

Mais 1l est bien certain que si je retirais ma plainte du 
Parquet, c'était à la condition sine qua non que toute*la 
comptabilité du Grand Aïr serait remise à l'expert. Or, on 
a Joué beaucoup sur ce mot de remise de comptabrlité, et 
voici le petit truc employé par le citoyen Poli pour faire 
croire que je l’avais calomnié et qu'il avait remis sa comp- 
tabihité. Il montre à tout le monde un copie de lettres 
dans lequel figure une lettre écrite par lui à l'expert qui 
lui réclamait le complément de sa comptabilité pour pou- 
voir terminer son travail. Il lui dit : Monsieur, vous me 
réclamez le complément de ma comptabilité; mais je vous 
informe que je vous l’ai remise et que j'en ai Besoin de 
suite. De sorte qu’au lieu de donner le complément de la 
comptabilité nécessaire pour résoudre la question, il exi- 
geait qu'on lui restituat le peu qu'il en avait remis. 

Poli présente ensuite une lettre de l’expert-comptable 
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qui lui écrivit dès le début de ses travaux pour lui de- 
mander maintes et maintes pièces concernant ma compta- 
bilité. Il a donné les pièces concernant ma comptabilité, 
c'est très vrai: mais il s’est fait écrire une lettre par l’ex- 
pert dans laquelle celui-ci lui dit : Je vous remercie de 
l’empressement avec lequel vous m'avez envoyé toutes 
les pièces demandées. C’est ainsi que par ce petit strata- 
oème, il fait croire qu'il a remis toutes les pièces, alors 
qu'il ne s’agit que de celles concernant ma comptabilité et 
non la sienne. 

Sans cela, comment l’expert pourrait-il dire aujourd’hui 
qu'il lui est impossible de résoudre toutes les questions 
parce que le Grand Air ne lui a pas remis sa comptabi- 
lité ? 

Le rapport déclare que le citoyen de Pressensé, ainsi 
que la Commission, estiment inutile de répondre en détail 
aux accusations contenues dans les conclusions de la ci- 
toyenne Cambier. Il est évidemment plus facile de ne pas 
répondre à des questions embarrassantes que de les ré- 
soudre. | 

« Elles sont en contradiction manifeste avec les faits ». 
Le citoyen de Pressensé jugerait humiliant de défendre 
son honneur contre les accusations d’un homme... Il s'agit 
du citoyen Marange. 

Or, ce qui est en contradiction flagrante avec les faits, 
ce sont les termes de la déclaration du citoyen de Pres- 
sensé, et je vais l’établir avec des documents et non avec 
mes seules affirmations. 

« Quant à la déclaration et aux conclusions de Ia ci- 
toyenne Cambier, tout en étendant aussi largement que 
possible les droits de la défense. ou altéré la mémoire. » 

1 paraît que la passion a obscurci mon jugement. Eh 
bien, je demanderai au citoyen de Pressensé de se mettre 
à ma place seulement pour cinq minutes, d’être accusé de 
vol et de prévarications en récompense des services rendus 
par lui, et je lui demande s’il n’apporterait aucune passion 
a se défendre ? 

Citoyens, il y a des documents qui sont là pour prouver 
que c’est la mémoire du citoyen de Pressensé qui est en 
défaut et non la mienne. Le citoyen de Pressensé, dans Îla 
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séance du II juin, alors que mes adversaires faisaient des 
réserves sur la remise de leur comptabilité, et prétendaient 
que seule la mienne devait être remise et expertisée, le 
citoyen de Pressensé déclara notamment : que si l’une des 
parties refusait de remettre les pièces permettant de faire 


Ja Tlumière, 1l se retirerait immédiatement, considérant sa. 


mission Comme terminée. 

Eh bien, lorsque le rapport de l'expert fut établi et que 
j eus le regret de constater que j'avais inutilement perdu 
sept mois, le citoyen de Pressensé, subitement, déclara 
qu'il n'avait pas souvenance que cette résolution avait été 
prise, qu'il ne s'agissait que de ma comptabilité et non pas 
de celle de mes adversaires. Par conséquent, c’est là que la 
mémoire du citoyen de Pressensé est en défaut. 

Je m'étais retirée le 11 juin avec mon conseil, le citoyen 
Marange et j'avais déclaré que si j'avais retiré ma plainte 
au parquet, c'était à la condition que la comptabilité de 
mes adversaires serait revisée par un comptable. 

C’est devant mes conclusions écrites déposées entre les 
mains du citoyen de Pressensé, ainsi que devant sa menace 
de se retirer que mes adversaires ont déclaré qu’ils remet- 
traient leurs livres. J’ai eu si peu confiance dans cette pro- 
messe que j ai déclaré : vous pouvez toujours promettre, 
vous ne les remettrez pas, et j’ajoutais : je ne remettrai 
à l'expert la liste des points à vérifier dans votre compta- 
bilité que lorsque vous aurez remis vos livres. Par consé- 
quent, c'est une preuve indubitable que les livres de mes 
adversaires devaient être soumis à l'expert, tout comme les 
miens. 

« La déclaration ajoute, qu'en remettant à l’expert tous 
les documents le citoyen Poli, conformément au vote de la 
Commission, a demandé que l'examen porte exclusivement 
sur la question pendante. » Or, la question pendante, c’é- 
tait aussi bien la comptabilité de mes adversaires que la 
mienne. Par conséquent, si le citoyen Poli a refusé de re- 
mettre les livres le concernant, ïl ne s’est pas conformé 
au désir de la Commission, et si la Commission avait dé- 
cidé que les livres de mes adversaires ne devaient pas être 
remis, mes arbitres et moi nous serions retirés. 

Je ne voudrais pas apporter ici une affirmation qui pour- 
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rait passer dans ma bouche pour une calomnie à l'égard 
du citoyen de Pressensé; c'est avec des documents que jé 
veux Tétablir. Voici une lettre du citoyen Bracke auque: 
le citoyen de Pressensé a déclaré qu'il serait très sévère 
et qu'il se verrait obigé de condamner ceux qui n'avaient 


pas remis leurs livres. J’ai rencontré le citoyen Bracke un. 
soir dans une brasserie et il me dit : J'ai vu le citoyen de 
Pressensé, vous pouvez compter sur son impartialité; il se 
fera un devoir de condamner ceux qui n'auront pas remis 
leurs livres... 


x 
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BRACKE. — Je le dis encore. 


Citoyenne CamBriEr. — Voici d'ailleurs la lettre qu'il m'a. 
écrite alcrs 
Patis, le-12- fevrier. 1913. 


« Chère citoyenne Cambiér, 


«. Je confirme ce que j'ai eu l’occasion de vous dire. 
J'ai eu l'occasion de voir chez lui notre camarade de Pres- 
sensé, quelque temps après sa nomination d’arbitre dans le 
conflit entre vous et des camarades appartenant à l'admi- 
nistration du « Grand Air ». 
« Le citoyen de Pressensé m'a dit alors qu'il avait exigé 
que toute la comptabilité des deux parts füt soumise à un 
expert-comptable désigné par lui, en vue de répondre à des 
questions précises posées par lui à cet expert; que, jus- 
qu'au moment où nous étions alors — il y a déjà des MOIS 
__ yne seule des deux parties, à savoir vous-même, avait : 
fourni toutes les pièces réclamées. P 
« Il ajoutait qu'au cas où cette condition indispensable 
ne serait pas remplie suffisamment par l'une et l'autre 
partie, il se déclarerait hors d'état de remplir sa fonction 
d’arbitre. 
« Si ce ne sont pas, bien entendu, exactement les termes 
dont il s’est servi —— nous causions et je ne songeais nulle- 
D | ment à prendre des notes de mémoire — c'est exactement 
M le sens de ce qu’il m'a dit. Je n’en sais pas plus. j 
É « Je réponds maintenant à quelques endroits de votre us 
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lettre 
« Le fait qu’une sentence arbitrale serait, à l'heure qu'il 
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est, rendue dans l'affaire qui vous concerne, sans qu'el-e 
vous ait été communiquée, me paraît tout à fait inv raisem- 
blable. Il doit y avoir quelque malentendu. Sans être un 


ami particulier du citoyen de Pressensé, je le connais assez 
pour l'avoir dans la plus grande estime et pour avoir 
pleine confiance dans la droiture, la fermeté et la loyauté 
de son caractère. 

« Vous savez assez que j'ai regretté, sans me permettre 
un jugement sur des choses que je connais impar faitement, 
la manière dont cette affaire a été engagée et poursuivie 
par vous. Mais c'est moins encore par crainte d'un « scan- 
dale » — qui serait pourtant fort regrettabe — que, parce 
yue, selon moi, la façon dont la question a été posée a em- 
pêché de traiter d’autres questions nee relative- 
ment entre autres, aux rapports entre le « Grand Aïr » et 
le Parti. 

«Ce n'est pas à dire que je vous juge. Faut-il vous 
affirmer que, depuis que je vous connais, j'ai toujours vu 
en vous uñe socialiste sincère ? Je nai d'ailleurs eu qu’à 
me louer des rapports que j'ai eus avec Cambier et avec 
vous. 

« Recevez, je vous prie, mes fraternelles salutations. 


(« BRACKE. » 


ie n'av ais pas recu alors la déclaration du citoyen de 
Pressensé:; je l'ai reçue depuis. (Wouvement.) 

Ces PET citoy enne Cambier a rendu de grands et réess ser- 
vices à la fondation du « Grand Air ». Par malheur, dès 
ju’elle a cru sa position menacée, elle engagea.… » 

Or, citoyens, cela est absolument erroné en ce qui con- 
cerne l’origine du conflit. À ce sujet, chacun peut se sou- 
venir de l'article que je publiais dans le Socialiste du Il 
juin 1911, dans lequel je posais courtoisement la question 
de la propriété du « Grand Air ». Jamais cette question 
n'a. pu être posée dans les organes officieis du Parti, et 
c’est là l’origine du conflit; c’est parce qu'on a voulu étouf- 
fer la question de la propriété du « Grand Air » au Parti. 

« Elle fit une campagne dont lé résultat, sinon l'objet, 
ne pouvait être que la destruction de l'œuvre du « Grand 
Air » et une grave atteinte au crédit moral du Parti. » 
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If parait donc que j'ai voulu porter une atteinte au crédit 
morai du Parti parce ge j'ai atteint les citoyens Dubreuilh, 
Po et Révillion ! Eh bien, je me demande si dans le Parti 
socialiste il y a une Raison d'Etat, car enfin la question du 

Grand Air » — c’est le citoyen Dubreuilh qui l’affirme 
dans une lettre que voici —"n'a rien à voir avec le PArtL. 
puisque le « Grand Air » est entièrement autonome, et s'il 
est impossible dans le Parti d'attaquer un homme, un mili- 
tant quel qu’il soit sans attaquer le Parti, nous sommes 
obligés d’avouer que c’est la conception de la raison d'Etat. 


« Alors même que les conclusions du rapport du « Grand 
Air » sur la comptabilité de la citoyenne Cambier seraient 
inexactes, de tels procédés dépassaient les droits de la dé- 
fense ou même de la vengeance légitime. » 

Eh bien, citoyens, à ce sujet, permettez-moi de regretter 
une chose : c’est que le citoyen de Pressensé, dans sa 
décharation, n’ait même pas cru devoir reconnaitre que Île 
rapport de lexpert-comptable constatait que mes comptes 
étaient justes. È avais été suffisamment diffamée en récom- 
pense des services rendus par moi, je crois que c'était une 
si minime satisfaction rendue à mon honneur, que vraiment 
le citoyen de Pressensé pouvait, sans trop se compromettre, 
reconnaître que mes comptes étaient exacts puisque telles 
sont les conclusions de l'expert choisi par lui. Si cette petite 


justification avait été apportée, il est certain qu'aujourd'hui 


je ne réclamerais pas tant. Mais enfin, il y a eu un préjudice 


causé et il est très grave; la publication du compte rendu 


de l’assemblée du « Grand Air » a eu lieu autant dans 
l'Humanité que dans le bulletin officiel du « Grand Air ». 
Eh bien, si les administrateurs du « Grand Air » avaient 
eu la loyauté de m'offrir la moindre réparation morale, il 
est certain que je m'en serais contentée et que la question, 
ne serait pas aujourdhui devant les tribunaux. Mais ce 
geste, pourtant si simple et si naturel, les administrateurs 
du « Grand Air » n'ont pas voulu le faire; ils n’ont pas 
voulu reconnaitre qu'ils s'étaient trompés et que mes comp- 
tes étaient justes; bien mieux, ils en sont arrivés aujour- 
d'hui, pour essayer de prouver quand même qu'ils ont 
raison, à attaquer l'expert. En effet, le citoyen Poli attaque 
aujourd’hui l’expert dans un imprimé qu'il a fait distribuer ; 
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vous avouerez que pour en arriver là,.1l faut être vraiment 
à bout d'arguments, 


La Commission déclare encore 

« En outre la citoyenne Cambier, à la onzième heure, en 
déclinant notre juridiction amiable, vient de frapper de 
stérilité nos longs travaux... qui rendent absolument impos- 
sible toute solution en dernier ressort. 

Eh bien, ces intolérables moyens de procédure, citoyens, 
ce sont des conclusions que.j'at déposées entre les mains 
de la Commission pour justifier ma retraite et celle de mes 
arbitres. Du moment que j'ai déposé des conclusions, je 
n'admets pas qu "on pare de ee Or, ces conclusions 
établissent ce qui s’est passé à la Commission du « Grand 
. » et les voici 

Attendu que la Commission arbitrale instituée par le 
ere de Lyon et dont le mandat a été précisé par Île 
Conseil national dans sa séanre ofdinaire du 27 mai-der- 
nier, a pour mission d'examiner et de proposer au Parti 
pr un rapport, une solution du différend existant entre 

administration du « Grand Aït » et moi; 

Attendu que la mission de la dite Comnmussion était 
exactement la suivante 


« 1° Examiner les griefs formulés et les accusations 
portées contre moi par l'administration du « Grand Aùir » 
en général et par les citoyens Poli et Révillion en particu- 
lier dans leurs rapports aux assemblées générales des 24 
décembre IOII et 24 mars I912 


« 2° Examiner les griefs nee et les accusations 
portées par moi contre l'administration du « Grand Air » 
en général et contre Mme Dubreuilh en particulier ; 

« Attendu en outre que dans la première séance présidée 
par le citoyen de Pressensé, celui-ci m'a mise en demeure 
de retirer la plainte que de Marseille j'avais adressée au 
Parquet de la Seine, de façon, a précisé le président, que la 
Commission seule soit saisie de tout le litige; 

« Que pour bien préciser toute l'étendue du mandat de 
Pannet j'avais, avant le renvoi devant celui-ci, et par 
écrit, renouvelé une accusation d'irrégularité de la comp- 
tabiité de Mme Dubreuilh en particulier et de l'administra- 
tion du « Grand Aïr » en général; 
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« Qu'à la deuxième séance, celle du 11 juin, Pol ayant 
fait des réserves sur la remise de la comptabilité pouvant 
permettre à l’expert de se prononcer sur Îles accusations 
portées par moi contre Mme Dubreuilh, Poli et Révillion 
en particulier et les administrateurs du « Grand Air » en 
œénéral, le citoyen président a déc.aré que si cette remise 
n’était pas effectuée il se retirerait, considérant sa mission 
comme terminée ; 

« Que c’est à ce moment qu'a été pris l'engagement, qui 
n’a pas été tenu, d'effectuer cette remise à l'expert; 

« Attendu, au surplus, qu'il ressort des explications 
fournies par le citoyen président et le citoyen Bonnet, se- 
crétaire de la Commission, à la séance de cette dernière 
du 6 décembre, que les conclusions écrites et signées de 
moi, déposées à la séance du 11 juin dernier, ainsi que le 
mémoire déposé par le citoyen Poli, en réponse à mes con- 
c_usions, ont été égarés: 

« Qu'il est inadmissible pour moi que les documents sur 
lesquels la Commission a pris la décision de renvoyer 
l'examen, tant de ma comptabilité que de celle de Mme Du- 
breuilh et de Poli aieñt accidentellement cessé de figurer 
au dossier dont le président et le secrétaire de la Commis- 
sion ont charge. 

« Et a ors qu'il résulte du rapport dressé par l'expert- 
comptable 

« Que les bordereaux adressés hebdomadairement par 
moi à l'administration du « Grand Air » n'étaient que la 
reproduction textuelle de ma comptabilité, laquelle 11 dé- 
clare rigoureusement exacte alors que, par contre, l'expert 
constate que le livre de caisse du « Grand Air », commu- 
niqué par le citoyen Poli, comporte de nombreux grattages 
et surcharges ; 

« Que, par suite, seue la justice bourgeoise pourra as- 
surer une instruction complète des accusations portées par 
moi contre Mme Dubreuilh, Poli et Révillion, en contrai- 
gnant ceux-ci à remettre leur comptabilité. 

« Pourquoi je me vois contrainte de reprendre ma liberté, 
les mesures que j'avais sollicitées du Parti étant devenues 
inefficaces par suite de toute une série de circonstances et 
de manœüvres qui me mettent dans l'impossibilité d'obtenir 
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ja réparation morale qui m'est due et de prouver le bien- 
fondé des accusations portées par moi contre mes adver- 
saires. 

« Qu’au point où en est arrivée la Commission, cette 
situation ne peut diplomatiquement s’expiquer que par une 
raison d'Etat dont mes adversaires seraient les princes. 

« Que ne pouvant personnellement confondre l'intérêt 
réel du Parti socialiste avec l'intérêt personnel de quelques 
individualités; et, à mon grand regret je crois, citoyen 
président et citoyens membres de Îa Commission, devoir 
me retirer en vous déposant les présentes, pour être jointes 
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à votre dossier et à mes conclusions antérieures. 
« Avec mon salut socialiste. À 
« Paris, le 3 janvier 1913. % 
« Gabriel'e CAMBIER. » f 


Maintenant, j'ai été moi-même accusée, citoyens, d'avoir 
attaqué le Parti dans la Libre Parole. À la suite du Conseil 
national auquel j'ai distribué l'imprimé intitulé : « Les 
scandales du « Grand Air », un de ces imprimés a dü être 
égaré à la Libre Parole, j ignore absolument comment et 
par qui. Ce qui est certain, c'est qu'il a paru dans la Libre 
Parole un article sur le « Grand Air » complètement erroné, 
on sent qu'on s'est servi de cet imprimé; mais je répondrai 
à ceux qui m'accusent de faire tort au Parti dans la labre 
Parole que si cet article avait paru dans un autre journal 
lu par la clientèle socialiste, la seule qui m'intéresse, j'au- 
rais moi-mênie envoyé une rectification à ce journal. S1 Je 
n’en ai pas envoyé, c'est parce que je me soucie absolument 
peu de l’opinion des lecteurs de la Libre Parole. 

Mais étant donné que j'ai été accusée d'avoir attaqué le 
Parti dans la presse bourgeoise, je tenais à préciser ce fait 
que la Libre Parole confond elle-même la Commission arbi- 
trale avec la Commission de contrôle du « Grand Air. » 
J'ai accusé la Comnussion de contrôle du « Grand Air » 
d’avoir couvert un faux pour faire passer ma comptabilité 
comme fausse, or la Libre Parole attribue ceci à la Com- 
mission arbitrale; c'est une erreur tellement grossière que 
vous avouerez que si la Libre Parole avait été renseignée 
par mot, je l'aurais bien mal renseignée. 
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Pour conclure, voici la photographie d'une lettre dont 
l'original est à mon dossier, chez mon avocat, et j'ai dû 
me contenter d'apporter ici la photographie. C'est une 
lettre de l'expert Massonneau en réponse à une des mien- 
nes: elle prouve simplement que le citoyen de Pressensé 
ayant, pour des raisons que j'ai qualifiées de raisons d'Etat, 
lécidé de sauver mes adversaires, s'était opposé à ce que 
l'expert reproduise dans son rapport le texte de Îa lettre 
adressée par moi précisant les points qui devaient être 
vérifiés dans la comptabilité de mes adversaires; voici cette 
lettre 
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« Madame Cambier, 


« En possession de votre lettre du 9 courant, j ai l'hon- 
neur de vous faire connaître en ce qui concerne votre de- 
mande que les recettes du magasin et de la buvette dont 
vous m'entretenez sont celles effectuées du 23 juillet au 
30 septembre. 

« J'ai reçu hier une lettre de M. de Pressensé me retour- 
nant les documents que je lui avais réclamés, mais il n'y a 
pas joint votre lettre de demandes reconventionnelles. Afin 
de ne pas l’importuner à nouveau et de gagner du temps, 
je vous prie, si vous avez un duplicata de la lettre, de me le 
faire parvenir. » 

L'expert avait parfaitement compris qu'en ne reprodui- 
sant pas cette lettre la question se trouvait subitement 
posée sur un terrain unilatéral, qu’il n'avait qu'une question 
à résoudre, que le rapport ne parlerait que de ma compta- 
bilité et non de celle de mes adversaires. Et ceci semble 
prouver combien cet homme avait conscience de son devoir, 
puisqu'il a eu la loyauté de vouloir quand même insérer 
cette lettre afin de réserver les droits des parties. 

Puisque le citoyen Marange, d’après le vote du Congrès, 
ne sera pas appelé à se défendre lui-même, je vais vous fire 
la lettre pour laquelle 1] a été incriminé 
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« Paris, 2 janvier. 


USA 
y 
4 


« Citoyenne Cambier, 


«. Comme j'ai eu l'avantage de vous le dire vendredi 
soir en vous quittant, je suis désolé de la tournure qu'a 
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pris malgré moi votre différend avec le « Grand Air » et 
vous prie de bien vouloir m'excuser pour la pression que 
j'ai exercée auprès de vous pour vous faire retirer la 
plainte que vous avez déposée au Parquet de la Seine. 

« J’espère, malgré la vivacité de votre tempérament, que 
vous ne me tiertdrez pas trop de rigueur. Car vous savez 
qu'au moment où j'ai exigé de vous le retrait de cette 
plainte, le citoyen de Pressensé, président de la Commis- 
sion arbitrale du Parti dans cette affaire, vous avait lui- 
même mise en demeure d'effectuer ce retrait afin, comme il 
le disait lui-même, que la Commission arbitrale, seule, soit 
saisie de tous les points du litige et qu'à ce moment il a 
exactement posé la question devant la Commission arbitrale 
comme suit | 

« Qu'il considérerait sa mission comme terminée et qu’il 
ferait son rapport au Parti si vous ne consentiez pas à re- 
tirer votre plainte déposée au Parquet de la Seine et qu'il 
en serait de même si, de l’autre côté, l’on refusait de fournir 
à l’expert-comptable désigné par lui, toute la comptabilité 
et les documents utiles à celui-ci pour établir son rapport, 
tant sur la différence qu’on prétendait se trouver dans vos 
comptes que sur les accusations portées par vous contre 
vos adversaires dans leur gestion personnelle du « Grand 
AIT ». 

« C’est dans ces conditions que ] j'ai joint, avec peut-être 
trop d’insistance, mes instances à celles du président pour 
vous faire retirer votre plainte au Parquet de la Seine et 
c'est ce retrait que vous avez effectué, par une lettre que 
vous avez rémise au citoyen de Pressensé, qui l’a lui-même 
adressée au Procureur de la République. 

« Ayant constaté à la lecture du rapport de l'expert- 
comptab! e, et ce, à ma grande surprise, que celui-ci a été 
mis par suite de l'attitude de vos adversaires, dans l'im- 
possibilité d'établir un rapport sur les accusations portées 
par vous contre eux, je ne peux admettre, aujourdhui sur- 
tout que la prescription est acquise pour faits diffamatoires 
articulés contre vous, que le président, en conformité avec 
son attitude première, n'ait pas contraint, ou tout au moins 
essayé "de contraindre vos adversaires à remettre à l'expert 
toute la comptabilité et tous les documents qui auraient 
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permis à celui-ci d'établir aussi son rapport sur vos incri- 
ps 

« Je ne peux encore moins admettre que l’on ait au- 
jourd'hui la prétention de soutenir que la Commission arbi- 
ae h'avait pas envoyé à l'examen de l'expert la compta- 
bilité et les documents relatifs à la gestion du « Grand 
Air » par vos adversaires et surtout que pour pouvoir 
prendre cette attitude, l'on ait égaré ou perdu les conclu- 
sions écrites et déposées par vous, en séance, entre les 
mains du président de la Commission arbitrale, ainsi que le 
mémoire en réponse à ces conclusions, lu et déposé égale- 
ment en séance, aux mains du président par le citoyen Poli. 

« Dans ces conditions, et alors qu'il résulte du rapport 
de l’expert-comptable que vos comptes étaient exacts, vous 
avez été indignement diffamée, je me trouve, en présence 
des faits, dans la triste obligation de constater que. vous 
avez été victime et que nous avons été victimes devant la 
Commission arbitrale de manœuvres déloyales et profon- 
dément malhonnètes. Procédés qui écœurent d'autant plus 
mon caractère de vieux militant, que, jusqu'à ce jour, Je 
n'aurais Jamais admis que de telles choses puissent se 
produire au sein de notre Parti. 

__« Voilà, citoyenne Cambier, ce que je voulais dire à la 
Commission arbitrale et pourquoi je m'étais rendu aux 
deux dernières séances qui n’ont pas eu lieu, sans qu'on ait 
daigné nous prévenir, ni à vous ni à moi, de ces contre- 
temps, sans doute pour nous rébuter, comme on a essayé 
de le faire en introduisant dans cette affaire, malgré vos 
protestations et les miennes, une foule de questions et de 
faits qui y sont absolument étrangers. 

« Mais vous savez que mon état de santé ne me permet 
pas d'attendre la nuit plusieurs quarts d'heure, soit dans:  - 
la rue, soit dans un couloir, exposé aux courants d’air. 
comme cela nous est arrivé encore le vendredi 27 décembre 
dernier, devant le siège du Parti, duquel nous n'avons pu 

obtenir l’ouverture des portes, bien que le concierge nous 
ait affirmé, par plusieurs fois, qu'il y avait quelqu'un et que 
l’éclairage du loca: nous ait fait penser quil devait bien en 
effet y avoir quelqu'un. : 

« D'ailleurs le sans-gène avec lequel on a toujours , 
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affecté de nous traiter et les ricanements insolites dont 
nous avons été quelquefois l’objet de la part de tard venus 
au Parti, ne me pérmettent pas, pour ma dignité person- 
nelle, de pousser plus loin dans cette aventure. 

« Encore une fois, citoyenne Cambier, veuillez m'excuser 
de ne pouvoir vous continuer mon concours dans votre 
litige du « Grand Air » et me croire votre toujours tout 
dévoué. 

« René MARANGE, » 


Eh bien, citoyens, pour terminer, je vous dirai mon ap- 
préciation sur ce qui je crois a déterminé le changement 
d’attitude du citoyen de Pressensé entre le commencement 
des travaux de la Commission et la fin; je l'ai déjà dit au 
citoyen de Pressensé lors d'une visite que je lui ai faite 
au commencement d'octobre. Je suis persuadée que ce 
mouvement a été un mouvement auquel beaucoup de mili- 
tants auraient sans doute obéi. Je suis persuadée que Île 


‘citoyen de Pressensé croyait que toutes Îles comptabilités 


étaient aussi régulières les unes que les autres, qu'il n'allait 
avoit à remplir qu'un rôle de paciñicateur, et qu'il serait 
heureux de reconnaître que mes comptes étaient justes, 
ainsi que ceux de mes adversaires. C'est précisément à 
partir du moment où il a su que le conflit était beaucoup 
plus grave qu’il ne se l'était imaginé, et considérant que le 
Parti pouvait, étant donné les personnalités en cause, se 
trouver éclaboussé, il a usé de ce qu'on peut appeler la 
raison d'Etat, ce qui lui a permis d'empêcher l'expertise 
des livres de mes adversaires. 

Or, j'ai dit au citoyen de Pressensé au mois d'octobre 
Je crois qu'en permettant à mes adversaires de reprendre 
les quelques livres qu'ils avaient remis à l'expert, au lieu 
d'exiger qu'ils lui remettent ceux qui manquaient, vous 
avez voulu éviter un scandale dans le Parti. Or, j ai été 
trop diffamée pour permettre que cette affaire se termine 
en queue de poisson; vous n'éviterez rien du tout parce que 
le scandale se produira devant la justice bourgeoise. 

Eh bien, citoyens, aujourd'hui j'en suis ‘réduite a cette 
extrémité; j'ai perdu un an, j'ai laissé périmer les délais 


. 


jour poursuivre en diffamation. j'ai recouru à la Commis- 
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sion administrative permanente, à deux Congrès, je n'ai pu 
obtenir le réglement de la question devant le Parti, et je 
suis obligée aujourd’hui à mon grand regret de m'adresser 
aux tribunaux. 


CAMBIER, — Camarades, mon intervention peut faire un 
peu double emploi puisque la citoyenne Cambier vous a 
donné des détails assez précis et assez longs; cependant, 
puisque je suis inscrit, je me permettrai d’insister sur deux 
où trois points précis. Comme cet après-midi, je ne ditai 
que des choses qui sont démontrées par À plus B et que 
personne 1c1 ne pourra démentir. 

J'ai ici dans mon dossier le rapport de l'expert-comptab'e 
Massonneau, expert-comptable de la Ligue des Droits de 
l'Homme, choisi par notre camarade de Pressensé; or, cet 
expert a reconnu dans son rapport que les comptes de la 
citoyenne Cambier étaient rigoureusement exacts — ce 
sont ses propres termes. Eh bien, ceci nous donne entière 


Satisfaction, et je passe à un autre sujet. 

Je fais appel à la mémoire des camarades qui sont 1c1 et 
qui étaient au Congrès national de Lyon, auquel ma femme 
a pris la parole au sujet du « Grand Aïr »; je fais appel à 
la fois à leur mémoire et à leur bonne foi. Je crois me 
rappeler quà Lyon la citoyenne Cambier a distribué un 
petit papier, et que dans ce papier elle disait que la Com- 
mission d'examen et de contrôle qui serait nommée aurait 
à examiner et $a comptabilité et la comptabilité de Mme 
Dubreuilh, ainsi que celle des citoyens Poli et Révillion. Je 
ne Crois pas que ce soit de ma part une illusion. 

Je crois me rappeler également qu'au Conseil national, 
après que celui-ci eût décidé de transformer la Commission 
nommée à Lyon, qui ne s'était pas réunie, en Commission 
d'arbitrage, la citoyenne Cambier à demandé à nouveau 
la parole et à dit : Camarades, j'accepte la Commission 
d'arbitrage, mais il est bien entendu que cette Commission 
aura pour mandat d'examiner toute la comptabilité, c’est- 
a-dire là mienne et celle de mes adversaires. C’est une 
chose qui paraissait si normale, si naturelle, que tous les 
délégués ont opiné du bonnet. Delory s’est levé et à dit 
C'est évident. Tout le monde avec lui a répété : C’est 
évident. Le président, notre excellent am: DOISTRE Se Uit 
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C'est entendu, pourquoi demandez-vous des choses si naïves. 
Ma mémoire ne me fait pas défaut, si elle me faisait défaut, 
vous me le rappelleriez. 

Eh bien, que s'est-il passé à la Commission d'arbitrage 
présidée par notre camarade de Pressensé ? Dès Île pre- 
mier jour, Dubreuilh a démandé deux choses : d’abord 
que la décision qui serait prise ultérieurement ne transpire- 
rait pas dans le Parti, qu'elle resterait dans le sein de la 
Commission, et ensuite que l'on examinerait simplement 
les comptes de la citoyenne Cambier. 

La citoyenne Cambier s’est élevée contre ces prétentions, 
et c'est à ce moment que le citoyen de Pressensé a dit 
Si l’une des parties refuse de remettre à l'expert les pièces 
pouvant permettre de faire la lumière, je considère ma 
mission comme terminée et je me retire. 

(Alors, comme ma femme ne voulait pas qu'il y ait de 
confusion, avec le concours du citoyen Marange, elle a 
déposé des conclusions écrites, et non sur un tout petit 
morceau de papier, mais sur une grande feuille, conclu- 
sions aujourd'hui perdues parait-il, et dans lesquelles elle 
disait que si toute la comptabilité n’était pas expertisée, la 
sienne et celle de ses adversaires, elle se retirerait et elle 
maintiendrait sa plainte devant les tribunaux, afin de per- 
mettre à l’expert-comptable nommé par le tribunal d'exa- 
miner et sa comptabilité et celle de Mme Dubreuilh et de 
Poli. Il y a eu une discussion assez longue, et à la fin on 
a dit : C’est entendu; le citoyen Lauche a ajouté : Il n'y 
a pas d’inconvénient à faire expertiser toute la comptabi- 
lité. 

Quelque temps après ma femme a rencontré le citoyen 
Bracke dans une brasserie. 


LÉVY. — Nous n'avons pas à écouter ici des propos de 
brasserie ! 

CACHIN. — Ecoutons, il faut conserver notre dignité 
jusqu'au bout. 

BRACKE. — Nous avions été diner au même restaurant ! 

CAMBIER. — If y avait là d’autres camarades. Le citoyen 


Bracke a déclaré : Pressensé m'a assuré qu'il exigerait que 
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tout le monde remette ses livres. Alors, forte de ce propos 
de Bracke, ma femme m'a dit : 1u sis, le citoyen de 
Pressensé exigé que tout le monde remette sa comptabilité, 
l'affaire est-parfaite, elle s'annonce très bien, du moment 
que tout le monde remet sa comptabilité c'est le rêve. 

Eh bien, nous avons eu une très grosse déception quand 
nous avons lu le rapport de l’expert-comptable. Dans ce 
rapport de 47 pages on parle beaucoup de la comptabilité 
de la citoyenne Cambier de la façon la plus élogieuse puis- 
qu'on reconnait qu'elle est rigoureusement exacte; inaïis 
cela ne nous suffit pas : la citoyenne Cambier avait pose 
des questions précises et nombreuses à l'expert. IT était 
bien simple à nos adversaires de dire : Mais, citoyenne, 
vous nous diffamez ! comment ! vous posez des questions 
aussi indiscrètes ! mais c'est de la calomnie ! nous allons 
nous empresser de donner nos comptes à l'expert et il dira 
La citoyenne Cambier se trompe, les 30,000 francs d’em- 
prunt ont été dépensés de telle façon, les comptes de la 
citoyenne Dubreuilh sont rigoureusement exacts, ceux du 
citoyen Poli également, tout est régulier. 

S1. l'expert avait dit cela, tout le monde serait parti 
‘content, et le citoyen de Pressensé aurait eu Île grand 
“plaisir de dire à tout le monde : Cela va bien, embrassez- 
vous. Mais pour cela il fallait exiger l'expertise des comp- 
tes Dubreuilh et Pol. De Pressensé ne l’a pas fait, pour- 
quoi ° 

51 je me trompe, dites-le moi, Je ne dis rien d'inexact.… 
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DE PRESSENSÉ. — Je vous dirai cela tout à l'heure. 


CAMBIER. — Oui, quand je n'aurais plus le droit de vous 
répondre. Nous avons donc eu la douloureuse surprise de 
voir, en lisant le rapport de l'expert, qu'il disait en parlan! 
de la lettre de la citoyenne Dubreuilh dont 1l a eu cons- 
cience de publier le texte, qu'elle refusait, ainsi que Île 
citoyen Pol, de laisser expertiser sa comptabilité. 

Voici comment l'expert termine son rapport 

« J'ai donc, à la suite de cette lettre, demandé à Mme Du- 
breuilh et à M. Poli les éléments nécessaires pour conclure. 
Toute la comptabilité du « Grand Air » m'était indispen-- 
sable pour solutionner les questions posées. 
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«-Par lettre, Mme Dubreuilh me disait être prête à ré- 
pondre à-toutes mes questions, mais que mon examen fe 
saurait s'étendre à sa propre comptabilité, l'assemblée gé- 
nérale du « Grand Air » ayant seule qualité pour accepter, 
rejeter ou faire expertiser les comptes de ses mandataires, 
et en ce qui concernait sa gestion, elle ne pouvait admettre 
aucun controle en dehors de celui institué, qui avait déjà 
du reste fonctionné, sans que l'assemblée générale se soit 
à nouveau prononcée: | | 

« l/administrateur déiégué, M. Poli, de son côté, tout en 
me décarant qu'il ne voyait personnellement aucun incon- 
. vément à cette vérification, ne pensait pas pouvoir prendre 
sur [ui la remise de la comptabilité du « Grand Air » pour 
ètre soumise à une expertisé, sans y être autorisé par l'as- 
semblée générale. 

« Dans ces conditions, il m'était impossible de statuer 
sur les questions posées par Mme Cambier. J'ai fait figurer 
cette lettre dans ce rapport, afin de réserver les droits des 
parties, de permettre à la Commission d'apprécier la nature 
de ces demandes, afin qu'elle puisse prendre, en connaïis- 
sance de cause, telle décision qu'elle jugera équitable. 

« Fait à Paris, le 20 novembre 19r2. 


« MASSONNEAU. » 


Depuis, il y a eu une assemblée générale, on n’a demandé 
aucune autorisation, vous devinez pourquoi. 

Maintenant, je dois vous signaler encore un point; j'ai 
dit que je ne parlerais que de faits précis, en voici un 
autre. Voici-le texte qui avait été. voté le 11 jui par la 
Commission du « Grand Air » 

« Dur les demandes reconventionnelles ou additionnel es 
qui pourront surgir de la part de l’une ou de l’autre des 
parties au cours de cette expertise. » 

Or, voici le texte que l'expert publie dans son rapport 

« Dur les demandes reconnues partielles ou additionnel- 
les qui pourront surgir de la part de l’une ou de l’autre des 
“parties en cause. » 

Le texte reêçcu. par l'expert: nest plus-celhà voté: par la 
Commission; 1l y a là une erreur de transmission qu'on 
peut pour le moins taxer de facheuse. 
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Voici, à ce propos, une lettre du citoyen Collignon, mem- 
bre de la Commission d'arbitrage, qui rétablit les faits; il 
écrit à la citoyenne Cambier 

« Excusez-moi du retard à vous retourner la lettre du 
citoyen Marange. Voici le texte exact du troisième point 
voté par la Commission : « Sur les demandes reconven- 
« tionnelles ou additionnelles qui pourront surgir de Ja 
« part de l’une ou de l'autre des parties au cours de l'exper- 


CHiSC D 

Par conséquent la Commission avait bien décidé des Île 
début que l’on examinerait les demandes reconventionnel- 
les : or, les questions posées à l'expert par ma femme sont 
des demandes reconventionnelles, et ce sont ces demandes 
que l'expert na pas pu examiner parce qu'on ne lui a pas 
remis lés livres, ou plutôt parce qu'on lui a remis certains 
livres et qu'on lui a dit : Votre mandat ne s'étend pas à 
notre comptabilité. Vous n’examinerez que la comptabilité 
C'ambier, la nôtre ne vous regarde pas. 

Eh bien, permettez-moi de vous dire qu'après les accusa- 
tions formelles que nous avons formulées devant la Com- 
mission, Dubreuilh et Poli n'ont pas l’épiderme sensible. 
Dès que la citoyenne Cambier a été accusée, son plus grand 
souci a été que ses comptes soient examinés; j'aurais voulu 
que les autres camarades eussent le même souci. Quelle 
crainte peuvent-ils avoir d’un expert choisi par le citoyen 
de Pressensé ? C’est un expert de la Ligue des Droits de 
l'Homme, expert près des tribunaux de Justice de paix, un 
homme loyal et honnête... 

Oui, c’est parce que les comptes de nos adversaires n'ont 
pas été remis à l'expert, cest parce que nos accusations 
subsistent dans toute leur gravité, que nous sommes obligés 
de nous adresser à la justice bourgeoise puisque la justice 
socialiste fait défaut et qu’elle ne veut examiner que la 
comptabilité de l’une des parties. C'est excessivement fa- 


cheux, je le regrette, mais nous avons fait tous les efforts 


pour éviter d’en arriver à cette extrèmité. 

D'ailleurs, avant d’en arriver à cette extrêmité, ma ïem- 
me, par l'intermédiaire de la 7° Section a fait écrire au 
citoyen Dubreuilh pour lui demander si l'immeuble du 
« Grand Air » était la propriété du Parti, et le citoyen 
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Dubreuilh, au nom de l'unanimité de la Commission admi- 
nistrativé permanente a répondu : L'immeuble n’est pas a 
propriété du Parti, celui-ci n’a rien à voir. Et notre excel- 
lent ami Bracke nous dit tout à l'heure que l’histoire du 
« Grand Air » n’a rien à voir avec le Parti. Eh bien, ci- 
toyens, puisque cela ne regarde pas le Parti, c'est. uné 
affaire privée, et puisque c'est une affaire privée on la fera 
se régler devant le tribunal qui commettra un expert-comp- 
table ;: nous lui remettrons nos livres, et j'aime à croire que 
les autres lui remettront les leurs, et si ils ne les remettent 
pas la justice aurait le moyen de se Îles faire communiquer, 
moyen dont le Parti ne dispose pas. 
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Dr PRESSENSÉ — Citoyens, j'éprouve, je l'avoue, un 
peu d'humiliation à venir ici ce soir entretenir le Congrès 
de sujets, qui peuvent assurément avoir un intérêt très 
vif pour certaines pérsonnes, mais qui ne me semblaient 
pas devoir mériter d’être le centre des préoccupations et 
des discussions du Parti socialiste. (Applaudissements.) 

J'éprouve également, je ne dirai pas une humiliation, 
mais un certain embarras personnel à venir m expliquer 
ici, non pas comme j'avais cru le devoir faire jusqu'au 
moment où la Commission arbitrale s’est trouvée soudai- 
nement dessaisie, c'est-à-dire en arbitre et en juge, mais 
en quelque sorte en accusé. Toutefois, puisqu'on est venu 
apporter ici une quantité de souvenirs, une quantité de ra- 
contars, je me vois forcé de rétablir, à l’aide de ma propre 
mémoire et de mes souvenirs, quelques faits essentiels. 

J'ai dit, au cours du rapport que le citoyen Poisson vous 
a lu, que la passion, naturelle et compréhensible, qui ani- 
mait la citoyenne Cambier l'avait amenée, à de certains 
moments, à subir ce que j’appelais des altérations de mé- 
moire. Eh bien, elle nous en a donné une preuve très sen- 
sible ce soir. Elle est montée à la tribune pour dire qu'on 
avait lu un document qui avait la prétention d'être la sen- 
tence de la Commission arbitrale. Ce qu'on vous a Îu, 
c'est une pièce qui est, non pas une sentence, mais un rap- 
port nécessaire au Congrès du Parti qui avait constitué la 
Commission; nous avons eu soin d'ajouter que ce rap- 
port était fait en mon nom personnel et au nom de ceux 
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des membres qui sont restés membres de la Commission 


jusqu'au bout. 


Par conséquent, ce reproche tombe tout à fait; nous 
n'avons pas prétendu formuler une sentence au nom de la 
Commission tout entière, mais nous avons fait un rappoft 
au nom de ceux des membres de la Comimission restes 
fidèles à leur mandat jusqu'au bout. 

Je me souviens des conditions dans lesquelles j'ai été 
appelé à présider cet arbitrage. Ce n'était assurément pas 
une mission qui füt susceptible de susciter l'ambition. Si 


lat étu-devoir accepter l'offre qui m'était dite, et. qui 


m'était faite en premier leu par qui? par la citoyenne 


Cambier, c'est parce que je pensais qu'en effet 1l pouvait 
être utile d'exercer une certaine influence modératrice et 
d'arriver à dégager la vérité totale. Je pensais que nous 
arriverions, à l’aide des dépositions, de l’examen des pie- 
ces et de l'expertise, à faire la lumière totale sur les con- 
ditions dans lesquelles s'était produit ce conflit du Grand 
Air. Je dois déclarer toutefois qu'on a sigultèrement al- 
éré ce qui n'était pas simplement mon état d'esprit, ce 
qui fut ma déclaration positive lors de la première séance 
de la Commission. 

J'ai, en effet, déclaré ce jour-là que je ne pouvais pas 
admettre qu'on püt soustraire un document quelconque à 
la Commission. Puis immédiatement, en présence des ex- 
plications qui nous ont été données par nos camarades, en 
particulier, par les citoyens Poli et Dubreuilh, j'ai recon- 
nu et proclamé que si nous devions, en effet, soumettre à 
‘expertise, au point de vue de la vérification des questions 
reconventiontielles qui pourraient être posées par la ci- 
toyenne Cambier, l’ensemble des documents, nous devions 
en même temps et de prime abord, exclure de la tache 
de l’expert toute espèce de revision des comptes du Grand 
Air dans la mesure où ces comptes, ayant déja été sou- 
mis aux organes statutaires de cette Association, avaient 
recu l’approbation dont ils avaient besoin. Et quand on 
vient dire que nous avons égaré des pièces essentielles, et 
en particulier des conclusions qui auraient été déposées 
par la citoyenne Cambier, il est vrai qu'en effet,-certains 
papiers de cette première séance ne se sont pas retrouvés 
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mais il faut l'ajouter tout de suite, quelle importance pou- 
vaient-ils avoir, puisque dans la lettre écrite à l’expert- 
comptable pour le saisir de nos questions, nous reprodui- 
sions intégralement ce qui avait été la décision de la 
Commission ? Nous lui disions que nous le chargions 
d'examiner trois questions; que, dàs le début, 1l avait été 
entendu par la Commission sur mon initiative que son en- 
quête devait porter tout d'abord sur les comptes de la 
citoyenne Cambier, qu'il devait les étudier en premier heu 
pour savoir si tels qu'ils avaient été présentés à la Commis- 
sion de contrôle du Grand Air, dans l’état où ils avaient 
été remis, celle-ci pouvait arriver à une autre conclusion 
que celle à laquelle étaient arrivés, sur sa proposition, les 
organes du Grand Aïr. 

En second lieu, nous lui demandions si, étant en posses- 
sion de tous les livres que la citoyenne Cambier avait re- 
fusé jusqu'alors de remettre aux organes du Grand Ait, 
il arriverait au même résultat ou à un résultat différent. 
En troisième lieu, nous le chargions de s'occuper des de- 
mandes reconventionnelles soulevées par la citoyenne Cam- 
bier. 

Eh bien, j'ai la prétention de dire que ce programme a 
été intégralement accompli; nous avons le droit de dire 
qu'aucun document n’a été refusé à l’'expert-comptable. 
L'expert-comptable reconnait expressément que le citoyen 
Poli lui a dit à un moment donné : je remets entre vos 
mains l'ensemble des pièces que vous me demandez; mais 
je dois stipuler formellement que vous les examinerez 
exclusivement en vue de rechercher si les prétentions de la 
citoyenne Cambier sont exactes, et non pas pour reviser 
les comptes déjà approuvés par les organes statutaires du 
Grand Air. 

Et alors quand la citoyenne Cambier vient soutenir 
qu'en réalité elle n'a pas fait défaut, mais que la Com- 
mission s'est trouvée détruite par la retraite simultanée 
d'elle et de ses arbitres, qu’elle me permette de lui répondre 
que sur ce point encore sa mémoire est inexacte. Grestste 
3 janvier dernier qu’elle a fait défaut et qu'elle nous a si- 
gnifié qu'elle. ne pouvait plus aller jusqu'au bout de l’en- 
quête, qu'au moment même où nous étions en état de pro- 
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noncer, elle se retirait, et c'est le 10 janvier suivant seu- 
lement que ses arbitres se sont retirés. C'était donc elle 
qui-avait fait défaut, et quand bien même la Commission 
serait restée intégralement composée, nous n'aurions pas 
pu rendre une sentence, parce que nous ne pouvions pas 
juger en l'absence de la personne que nous étions chargés 
de juger. 

Voilà donc un ‘premier point. ,C'est incontestablement 
la citoyenne Cambier qui alors, en se retirant, nous a 
mis dans l'impossibilité d'accomplir notre mandat. 

Je me permets de faire appel de nouveau à mes sou- 
venirs pour rappeler que quand on était venu me trouver 
pour me charger de cette mission, 1l avait été expreassé- 
ment entendu dès le début que, sans aucune espèce de con- 
dition, mais en faisant confiance à l'organe désigné par le 
Parti socialiste, on retirerait des maintenant, en mettant 
entre mes mains une lettre adressée au Prôcureur-de Îa 
République, la plainte adressée à la justice officielle. C’é- 
tait donc une conditon mise à l'acceptation par moi du 
role d’arbitre, et c'est au moment où nous allions pou- 
voir serrer de près toutes ces questions, où après avoir 
siégé pendant dix-huit séances, après avoir entendu pendant 
dix-huit séances, pendant de longues heures, toutes les dé- 
positions, c'est au moment où nous avions entre les mains 
le rapport de l’expért-comptable, c'est à ce moment-là 
quon s'est retiré | | 

Eh bien, permettez-moi de vous dire que si, comme vous 
l'affirmez, ce rapport de l'expert-comptäble vous donne 
pleine satisfaction, s1l sué, comme vous le prétendez, à 
chacune de ses pages l'affirmation de votre bon droit, s’il 
proclame que l'on s'était trompé dans le jugement porté 
sur vos comptes, il devient alors inexplicable qu’au moment 


même où vous aviez obtenu cette première satisfaction, 


vous croyiez devoir vous retirer |! 

Donc, citoyens, à ce moment-là, on a commis un acte 
qui, d’après moi, est essentiellement contraire à l'esprit 
socialiste. On avait fait appel au Parti; nous avions ac- 
cepté cette déclaration; nous avions répondu : oui, c’est 
entre nous qu'il faut juger cela, et nous voulions le juger, 
non pas, comme le disait tout à l’heure la citoyenne Cam- 


oil — 


bier, non pas pour aboutir à une espèce de baiser Lamou- 
rette, mais nous voulions juger cela en toute loyauté et 
5 indépendance. S'il nous est devenu impossible de remplir 
notre mandat, si nous n'avons pas pu rendre notre sen- 
tence, il n’en est pas moins vrai qu'au cours de cette lon- 
oue étude et de ses séances interminables nous avons ap- 
pris un certain nombre de choses qui, je dois l'avouer, ont 
modifié considérablement mes impressions -premières à 
l'égard de cette affaire. Je me contenterai, tout en fre- 
| connaissant, comme nous l'avons proclamé dans le rapport 
qui vous a été lu par le citoyen Poissort, qu'au début de 
; l'affaire du Grand Air, la citoyenne Cambier avait déployé 
beaucoup de zèle et de dévouement, je me contenterai de 
marquer qu'a partir d'un certain moment, toutes ces bon- 
nes dispositions avaient fait place à une hostilité qui ne 
s’est arrêtée devant rien. Nous avons constaté -qu'on s'é- 
tait livré à des campagnes d’insinuations d’une gravité 
telle que je ne dépasserai pas ma pensée en les traitant de 
calomnieuses. On avait donné à entendre qu'il y avait un 
certain nombre de personnes chargées des services du- 
Grand Air qui avaient exploité leurs fonctions, qui avaient 
exploité et même volé cette institution. On ne s’est pas 
arrêté là, on a insinué que dans l’administration de la 
caisse du Parti socialiste, des abus analogues se pro- 
duisent ! 

Fh bien, nous avons estimé qu'une campagne de ce 
genre était scandaleuse. Quand bien même on se défend, 
quand bien même ôn a dessein de se venger, on n'est pas 
affranchi de certaines obligations élémentaires; en tout 
cas, on ne doit formuler de telles plaintes qu'en les préci- 
sant, en les formulant jusqu'au bout et lorsquon a les 
mains pleines de preuves irrécusables. Le jour où lon 
| lance une insinuation de ce genre contre le secrétaire res- 
| pectable et respecté du Parti, on a le devoir de dire 
| j'accuse et voici les preuves que j'ai ! 
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CAMBIER. — Ces preuves, je les ai. 


DE PRESSENSÉ. — Ces preuves, chaque fois que nous 
avons voulu vous sommet, dans l'intérêt de la vérité, de 
les apporter, eh bien, nous vous avons toujours vu recourir 


; 
4 
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à des -échappatoires ! On prétendait m'être pas l'auteur 
de la campagne qui était faite. Que nous répondait-on | 
quand nous vous disions : comment se fait-il quau mo- C%e 
ment où se poursuivait cette campagne, nous ayons vu 
paraître ces insinuations dans certains journaux ennemis 
jurés du socialisme, des articles de nature à rejaillir 
sur le Parti tout entier ? Oui, dans ces journaux, dont 
on ne sait pas au juste si ce sont des journaux anarcChis- 
tes ou des journaux policiers, il a paru des articles infa- 
mes contre le citoyen Dubreuilh et contre d’autres citoyens. 
Ce n’était point assez : l'écho de ces polémiques ignomi- 
nieuses était propagé jusque dans les bureaux de la presse + 
antisémite. Devant un pareil spectacle, nous avons dit k 
si vous n'êtes pas responsables de ces infamies, vous nous | 
devez, vous vous devez à vous-même de désavouer haute- | 
ment, solennellement ces insinuations ! 
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En outre, citoyens, nous avons constaté au cours de 
cette affaire certains faits qui, à mes yeux tout au moins, 
ont offert un caractère de gravité spéciale. 


La citoyenne Cambier, pendant le temps de sa présence 
au Grand Aüir, ne songeait pas à aller chercher la petite | 
bête ; elle ne cherchait pas à savoir si cette entréprise avait | 
été constituée sur des bases juridiquement légales. À partir | 
du moment où elle a cru sa position persoñnelle compro- : 
mise, elle n’a reculé devant rien, elle a publié que la cons- | 
titution même du Grand Air était illégale et qu'il fallait 
que la juridiction officielle prononce sa dissolution. 


Eh bien, nous ne pouvons pas admettre des variations 
de ce genre. De deux choses l’une : ou bien quand vous 
étiez au Grand Air et que vous le serviez, vous saviez déjà 
ces vices juridiques, et alors pourquoi les taisiez-vous ? 
Ou bien, si vous avez appris ces défauts plus tard, com- 

ment avez-vous pu penser que pour venger une offense 
personnelle, il vous appartenait d'essayer de détruire léga- 
lement une œuvre utile et bienfaisante ? En présence de 
pareils procédés, quand nous avons vu qu'on sacrifiait dé- 
libérément à une question toute personnelle les intérèts 
les plus considérables, soit de cette entreprise elle-même, 
soit même dans la mesure où on pouvait le faire, les inté- 
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rêts du. Parti socialiste, eh bien, je l'avoue, mon sentiment 
a changé du tout au tout. 

Lorsque j'ai entrepris l'étude de cette affaire, je n'en 
connaissais rien. Je connaissais très légèrement, et d'assez 
loin, plusieurs des hommes qui y étaient mêlés. J’arrivais 
ionorant tout et parfaitement disposé à tout écouter, à 
tout. examiner et à chercher uniquement la vérité. Quand 
j'ai vu peu à peu se préciser devant mes yeux les incidents 
de cette histoire, quand j'ai pénétré la psychologie de cette 
affaire, je me suis formé un jugement très net et très 
précis. On comprend parfaitement qu'une femme qui s'est 
donnée à une œnvre et qui a pensé quelle pourrait y 
jouer un rôle considérable, quand elle voit cette œuvre lui 
échapper, eh bien, psychologiquement, on peut s'expliquer 
qu’elle se retourne contre elle; mais on ne peut pas jus- 
tifier môralement un tel revirement. J'aurais beaucoup tenu 
à ce que nous fussions en mesure de juger cette affaire; 
nous avons entendu jusqu'au bout toutes les parties, nous 
avons écouté d'amples discussions, nous avons pris con- 
naissance du rapport de l’expert, nous l'avons examiné, 
nous avons chérché si véritablement 11 nous donnait les 


r 


réponses aux questions que nous lui avions posées, sil 
n'avait pas fait fausse route dans une certaine mesure, 
en ne répondant pas aux questions que nous lui avions 
posées et en répondant à des questions que nous ne lui 
posions pas; enfin, nous étions disposés à envisager tous 
ces litiges dans un esprit d’impartialité absolue. C’est à ce 
moment que se sont produits coup sur coup deux incidents ; 
d'abord l'avocat dont on vous a parlé tout à l'heure; lavo- 
cat contre lequel nous avons cru devoir formuler des re- 
proches assez vifs. Pouvons-nous oublier sa conduite, 
son attitude, son langage le jour où 1l est venu nous dire 
qu'il devait se retirer de cette affaire parce qu'il avait 
constaté qu'on y employait des procédés indignes du Parti 
socialiste ? Il mettait en cause notre probité et notre 
loyauté ; il accusait la Commission entière et son président 
en particulier, de s'être faits les serviteurs dociles de cer- 
tains intérêts et de s'être livrés à des manœuvres indéli- 
cates ! Et quand la citoyenne Cambier vient déclarer 
qu’elle s'explique mon attitude parce qu'il y a une certaine 
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raison d'Etat et que j'aurais voulu ménager certaines per- 
sonnalités du Parti soc : aliste, eh bien, qu’elle me permette 
de lui répondre a ‘elle n'a pas le droit, que je lui dénie le 
droit de se livrer à de p: me: les insinuations à mon égard ! 
Je n'aurais ménagé personne, j'en suis sûr, si j'avais ac- 
quis la conviction que de mauvais procédés eussent été 
employés par Îles adversaires de la citoyenne Cambier; j’é- 
tais tout aussi décidé à ne ménager personne si j'acquérais 
la conviction que les mauvais procédés étaient du côté de la 
citoyenne Cambier. 

Le Congrès doit comprendre qu'il est indispensable de 
mettre un terme définitif à cette campagne qui nous a 
trop occupés depuis longtemps. (Applaudissements.) Nous 
ne pouvons pas perdre un temps précieux et consacrer nos 
efforts à ressasser constamment cette question, nous le 
pouvons d'autant moins qu'il est désormais évident qu’on 
s'arrange pour que jamais elle ne puisse être tranchée. 
Chaque fois que nous sommes sur le point de rendre une 
sentence, on démolit notre œuvre, on fait défaut, on re- 
tourne devant la justice bourgeoise. Nous ne pouvons pas 
admettre de as procédés. 


Le Parti socialiste à voulu régler ce litige; il a constitué 
une Commission qui était sur le point d'aboutir : c’est 
alors et quand on n'avait aucun droit de soupçonner nos 
intentions et de nous jeter l'insuite à la face en prétendant 
que nous obéissions à je ne sais quelle raison d'Etat, c’est 
alors qu'on s’est retiré 


C’est précisément cette retraite qui crée une situation 
sur laquelle 1l est indispensable que le Parti socialiste se 
prononce définitivement. Nous ne lui demandons pas autre 
chose que de vouloir bien enregistrer la seule chose qu’on 
nous ait permis de faire. Nous avons indiqué dans un rap- 
port quelles étaient les considérations qui avaient fini par 
prévaloir dans nos esprits. Ces considérations, nous vous 
demandons de les faire vôtres; nous vous demandons d’en- 
registrer ce rapport en décidant que cette question est 
close et irrévocablement close. (Applaudissements.) 


LE PRÉSIDENT. — Le débat étant épuisé, je vous rap- 
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pelle que la Commission des conflits a soumis à l’appro- 
bation du Congrès la motion suivante 

La Commission des conflits soumet au Congrès national pour 
enregistrement la décision du citoyen de Pressensé, choisi comme 
tiers arbitre ‘au sujet du € Grand Air » par la Commission d’arbi- 
trage nommée à la suite du Congrès de Lyon, décision prise d’ac- 
cord avec les trois arbitres restés en fonction, la partie qui a fait 
défaut ayant porté l'affaire devant la justice bourgeoise. 


Je mets aux voix cette résolution. 
(Adopté à l’unanvmité moins quatre voix.) 


CAMBIER. — Nous ne votons pas contre; nous considé- 
rons simplement que le Parti n’a pas à s’en occuper. 


Discussion du Rapport concernant l’“ Humanité ” 


LE PRÉSIDENT. — Nous passons maintenant au rapport 
du camarade Bracke sur l'Humanité. 


Le citoyen Bracke lit son rapport sur l'Humanité. 
y apl 


COMPÈRE-MoREL. — Nous sommes certainement tous ici 
très heureux de constater le succès de l'Humanité, mais 
avant de donner notre approbation au rapport, je tiendrais 
a vous dire ce qu'à mon avis chaque Fédération pourrait 
encore faire pour contribuer à la diffusion de notre ot- 
gane. À notre denier Congrès, dans le Gard, nous avons 
pris sur les fonds de la Fédération les sommes nécessaires 
pour assurer le service du journal à certaines quantités de 
camarades que nous connaissions. Au bout d’un mois, et 
par les soins de l'administration de l'Humanité, on leur 
demandera par circulaire s'ils veulent continuer d’être 
abonnés. Par une expérience antérieure, nous savons qu’on 
peut conserver ainsi de 25 à 50 0/0 d'abonnés. Si dans tou- 
tes les Fédérations, on effectuait la même besogne, nous 
pourrions trouver quatre où cinq mille abonnés de plus. Je 
tenais simplement à dire ces quelques mots pour inviter 
les Fédérations à suivre notre exemple, afin d'assurer au 
plus tôt la vie certaine de notre journal. 


DÉNÈQUE. — Je voudrais simplement demander que l'on 
profite de ce que l'Humanité mène une campagne contre 
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la loi de trois ans; elle est à peu près le seul organe im- 
portant he mène une campagne populaire. Je crois qu'on 
pourrait faire une très bonne propagande, et pour l’'Hu- 
manité et contre le projet réactionnaire de Îla Loi de trois 
ans en utilisant les petits clichés parus sous la signature de 
GasSier, qui ont eu une réelle portée, et par de petits 
tracts: on pourrait tirer un nombre considérable de ces 
petits papiers, tout en faisant de la réclame pour l'Huma- 
nité dans la campagne contre la loi de trois ans. Cela cou- 
terait infiniment moins cher pour les Fédérations que de 
placer des affiches souvent onéreuses: je crois quil y 
aurait là une idée à creuser qui pourtait être réalisée très 
facilement. 


Lx PRÉSIDENT. — Je vous demande de porter devant le 
Conseil d'administration et de direction ou la Commus- 
sion administrative permanente les idées particulières qui 
peuvent se faire jour sur le fonctionnement et le dévelop- 
pement de l'Aumanité. Il est certain que si nous nous en- 
sageons dans une discussion de détail, chacun de ceux 
qui sont ici peut avoir une idée particulière. Ce qu'il im- 
porte surtout, c'est de dire ici si l'Humanité à remph le 
rôle auquel elle était appelée par les décisions antérieures 
des Congrès. C'est cela que vous propose . camarade 
Bracke en demandant la confirmation par le Congrès des 
résolutions prises par Île deñier Conseil Pr 


LoNGUET. — À propos de la fête qu'on a décidé de faire, 
je pense qu'il serait intéressant de prendre le jour où on 
atteindrait 130.000, qui serait un chiffre qui frapperait 
l'imagination des masses. 


BRACKE. — Le jour où on fera la fête, on prendra le plus 
oros chiffre atteint. 


LONDEX. — J'ai mandat ferme de ma Fédération de vous 
demander d'organiser dans la Charente-Inférieure, le ser- 
vice au numéro. Le service par abonnement est très 1m- 
portant en ce qui concerne l'existence d’un journal, c'est 
exact, chez moi, nous sommes une dizaine à lire l'Huma- 
nité et si nous pouvions la recevoir*par abonnement, nous 
préférerions la recevoir comme nimporte qui reçoit son 
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journal; maïs cela nous est matériellement impossible parce 
que nous ne pouvons recevoir l'Humanité qu'avec 30 heu- 
rés de TÉtarc 

Jonzac n'est pas la seule ville dans ce cas : il ÿ à une: 
quantité de communes en France qui ne pourront pas re- 
cevoir l'AJumanité si on ne trouve pas le moyen d’organi- 
ser le service du journal autrement que:par la poste. La 
Fédération de la Charente-Inférieure vous demande de 
Vous préoccuper de cela le plus tôt possible, et elle fera 
l’effort qu’elle pourra. Depuis le 25 janvier, dans ma 
commune, nous sommes douze à lire l'Humanité, mais de- 
puis trois jours, je ne sais pas ce qui s’est passé, maid 
depuis le soir où je suis parti on ne reçoit plus l'Humanité 
ou on la reçoit avec 30 heures de retard. Je demande à 
l'administration de l'Humanité de se préoccuper activement 
de cette question. 


BRACRE. — I] faut tenir compte de l'observation qui est 
présentée par le camarad Londex, d'autant plus qu'il a 
l'expérience de la presse, il sait ce que c'est. Le retard dont 
il parle qui s’est produit depuis trois ou quatre Jours, est 
en effet réel; c'est à cela que je faisais allusion dans la 


phrase du rapport où j'ai parié des perfides procédés 
Commerciaux employés. Quand-nous avons voulu quitter 
la maison Hachette, on nous à immédiatement tendu des 
traquenards, et on a été tout simplement trouver l'homme 
que nous avions sous la main pour nous aider à faite 
notre Service en lui défendant de faire désormais le ser- 
vice de l'Humanité. Ce sont des procédés connus. C’est 
la-dessus que j’attirais l'attention des camarades en leur 
demandant la confiance la plus absolue : ils savent que nous 


ferons tout pour surmonter ces obstacles. mais quelquefois, 
il poürra arriver un retard de trois ou quatre Jours. 
Je vous rappelle que ces procédés-là ont été employés 


par les journaux bourgeois entre eux, qu'il y a eu un: mo- 


ment où le Journal avait acheté tous les dépositaires du 


Matin en leur défendant de vendre le Matin. Il est bien 
évident que le journal à qui on fait ce coup-là ne s’en tire 
pas en un jour; il faut plus de 24 heures pour refaire tout 
un Système de dépositaires, et j'ai eu l’eccasion de dire à 
Londex par avance que d’ici à un mois — car je suis cer- 


I 3 






































D — 


tain: que d’icisà un-mois nous aurons un chiffre tout à fait 
menaçant — on va nous faire le coup, que les dépositaires 
de province qui ont l'Humanité avec d'autres journaux 
recevront l’ordre de ne plus vendre l'Humanité sous: peine 
de se voir retirer les autres journaux. 

Eh bien, évidemment, cela causera une confusion dans 
la diffusion du journal, mais, camarade Londex, nous nous 
en tirerons: on arrivera à faire que le journal parvienne 
exactement comme s’il était envoyé selon les procédés ca- 


Jitahistes les plus perfectionnés ; seulement. il nous faut 
à 3S 3 
D o_— quatre .Où cinq Jours, ayez patience. 


Il ne faut pas oublier que nos administrateurs travaillent 
courageusement, Car si vous saviez la somme de travail 
qui est dépensée par eux ! Nous n'avons pas voulu dans 
notre rapport tresser des guirlandes à tout le monde; nous 
avons parlé de la rédaction, parce que réellement dans la 
rédaction, il y a eu une ardeur nouvelle, un zèle tout à 
fait nouveau, tandis que le zèle et l’ardeur de Renaudel, 
ce Pi pas nouveau; voilà pourquoi nous ne leur avons 
pas dressé un arc de triomphe spécial, mais en réahté, si 
vous saviez ce qu'il dépensent d'activité, vous diriez que 
nous avons eu tort de ne pas les proposer pour la: croix 
de la Légion d'honneur du Parti. Eh bien, ayez confiance, 
camarades: nous avons confiance dans le Parti, que le 
Parti ait confiance en nous. (Applaudissements.) 


LE PRésIpENT. — Je mets aux voix les conclusions du 
rapport sur l'Humamité. 
(Adoptées à l'unanimité.) 


A 


Discussion du Rapport du groupe Socialiste 
au Parlement 


Nous alor ns maintenant engager la discussion sur l’action 
du Groupe socialiste au Parlement. On pourrait tout d'abord 
endes is explications du citoyen Hubert Rouger. 

Hubert ROUGER. — oi vous avez lu le Sociahste, 
il:a-pubhe ler: pport du Groupe socialiste au Parlement ; 
ce rapport est arrêté au 14 février et il a été apporté dans 
la-séance de ce jour par le Groupe socialiste parlementaire. 
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Je n’insisterai pas sur le rapport lui-même puisqu'il vous 
a été distribué. Depuis le 14 février, l’ordre du jour des 
séances parlementaires à surtout été occupé par la loi de 
Finances; dans cette discussion du budget, il y a eu quel- 
ques questions où le Groupe socialiste a pris paft : je signale 
la bataille que le Groupe a livrée au sujet de l'impôt sur le 


Le 


D 


révenu. Vous savez que les radicaux avaient essayé d'intro- 
duire une parcelle de l'impôt sur le revenu dans la loi de 
Finances, ils demandaient la suppression de l'impôt foncier 
et des portes et fenêtres. Le Groupe socialiste a, par l'or- 
gane de Sixte-Quenin, indiqué qu’il ne voyait là qu'une pure 
manifestation électorale. 

Ensuite le Groupe a lutté pour demander aux radicaux 
de continuer le geste, et puisqu'ils voulaient vaincre la 
résistance sénatoriale en introduisant dans la loi de Finan- 
ces l'impôt sur le revenu par parcelles, le Groupe a demandé 
la Suppression des patentes et des portes et fenêtres, Bien 
entendu, après une bataille acharnée et cinq ou six votes, 
la Chambre nous a donné tort 


Il y a eu ensuite une grosse question qui s'impose à 
l'attention de nous tous, je n’en dirai que quelques mots 
puisqu'elle fera l’objet d’un débat spécial dans le Congrès. 
Vous savez quelle a été l'attitude du Groupe lorsque le Gou- 
vernement de M. Briand, par l'organe de son ministre de 
la Guerre est venu déposer sur le bureau de la Chambre le 
projet de loi sur le rétablissement du service de trois ans 
Le Groupe tout entier a manifesté avec vigueur et énergie, 
et a fait entendre la protestation du prolétariat ouvrier ét 
paysan. Nous avons voulu pousser le cri d'alarme pour ré- 
veiller les travailleurs des villes et des champs, et signifier 
aux représentants de la bourgeoisie que-les projets militai- 
res ne Seraient pas aussi facilement accueillis qu'ils le sup- 
posaient et qu’en tout cas i!s seraient discutés par le Parle- 
ment. Vous savez quelle est l'attitude que le Groupe a ee 
dans cette circonstance. Demain nous discuterons sur cette 
question et le Groupe suivra les indications et le plan de 
bataille que lui dressera le Congrès: mais vous pouvez être 
certains que dans cette question il saura traduire la volonté 
ouvrière et la volonté du Parti en luttant par tous les 
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moyens contre le projet de rétablissement du service de 
trois ans et contre les crédits militaires, en suivant le mot 
d'ordre international : « Ni un homme ni un sou pour Île 
militarisme ». 

Maintenant, nous soxunes à la disposition des camarades 


qui auraient des objections à faire sur le rapport; seule- 
ment, je ferai la même remarque que l'année dernière 
s’il y a des observations, nous désirerions que lorsque le 
rapport est publié, comme il est adressé à tous les groupe- 
ments qui doivent recevoir le Socialiste puisqu'ils doivent y 
être abonnés, nous voudrions, dis-je, lorsqu'il y a des expli- 
cations à demander sur une attitude du Groupe, ou bien si 
sur une question le Groupe n'a pas eu une attitude unique, 
qu'on nous en prévienne par avance afin que nous puissions 
plus facilement répondre. Tous les ans nous faisons la 
même observation. 

Je suis à la disposition du Congrès comme rapporteur du 


2. 


Groupe parlementaire à la Chambre pour toutes les ques- 


Le 


tions qui toucheront l'attitude du Groupe dans un sens où 


dans l’autre, et sur les questions où il y a eu des divergen- 
ces ce sera aux divers camarades représentants du Group: 
parlementaire à parler suivant qu'ils ont pris telle ou telle 
attitude au Parlement. 

Le Présrpenr. — Quelqu'un demande-t-il la parole sur 
le rapport du Groupe parlementaire ?.…. Si les camarades 
qui ont à faire ce soir des observations, n’ont que des obser- 
vations assez brèves sans vouloir entamer une grande dis- 
cussion, nous pourrions les entendre de suite; sans cela, 
nous pourrions remettre leur audition à une séance ulte- 
rieure, étant entendu que nous commencerons demain la 
discussion sur la question du service de trois ans. 


\ À nr à * T eZ 4 r 4 < = « ŒONEXT ON ia 1 > ‘+ ES 
ITÉNNEVEAU. — J'aurais quelques observations à prèsen- 
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ter, et je préviens le Congrès que j'en aurai bien pour un 
quart d'heure. D'abord, il faudra bien y répondre, ef puis 


. 


j'ignore si Je serai seul à demander des explications. 
LE PRÉSIDENT, — Sur quel point ? 
TENNEVEAU. — Sur l’unité de vote. 
= 7 PDÈP M NET PSS ] à f 14 1 à Aa à 4 1a . 
OMPÈREÉ-MOREL, Je ferai remarquer que demain fous 
he serons plus là ou plutôt que demain on discutera [a 10i 
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de trois ans. Par conséquent, on pourrait discuter ce soir le 
rapport du Groupe parlementaire, et ce serait fini. 


TENNEVEAU. — Citoyens, puisqu'on m oblige à prendre Îa 
parole ce soir, je n'abuserai pas des instants du Congrès, et 
je vais essayer de réduire mes observations. Je veux sim- 
plement apporter quelques critiques toujours à propos de Îa 
vieille histoire, parce que c’est une vieille rengaine, de la 
part des élus de ne De arriver à s'entendre lorsqu'il s agit 
d'émettre un vote. À la Fédération de la Seine, pour répon- 
dre au désir de — camarade Hubert Rouger, nous n’a- 
vons pas pu discuter sur le rapport, parce qu'alors le rap- 
port n'avait pas encore paru dans le Sociahste le 9 février, 

c'est-à-dire au moment où nous avons tenu notre séance. 

Eh bien, la 20° Section avait des observations à présenter 
en ce qui concerne les votes des élus au Parlement. Nous 
n'avons pu le faire en détail à la Fédération de la Seine, 
et c'est pourquoi la Fédération m'a donné mandat de pré- 
senter ici au Congrès ces observations. Ce n'est pas sur le 
rapport même, qui est très bien fait et d'une façon impar- 
tiale, puisqu'il s explique sur les votes diiférents des élus. 
Nous avons constaté que ces votes devenaient de piuüs en 
plus hcmogènes, que les divergences disparaissaient et que 
les camarades élus essayaient dans une certaine mesure de 
se mettre d'accord. Mais nous avons souligné principale- 
ment deux votes que je tiens à signaler au Congrès pour 
bien montrer | ‘attention qu apportent les militants aux votes 
des élus. Nous n'avons pas compris que quelt ques camara des 
se laissent aller à voter le crédit pour la réception de Ia 
reine de Hollande. Nous estimons que les huit camarades 
qui ont voté ce crédit auraient pu voter contre. | 

NOus avons aussi remarqué que pour le vote si impor- 
tant pour l'élection du Président de la République, quel- 
ques camarades avaient cru bon de ñne pas se conformer, 
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non seulement à la majorité du groupe parlementaire, mais à 
encore à la Commission administrative qui avait formé 4} 
une Commission mixte avec celle du groupe parlementaire. d 
Nous dép'orons tous ces votes qui ne sont pas conformes à ‘à 
l'esprit socialiste, et nous voudrions une fois pour toutes :Al 
| que lorsque les camarades élus ont à voter sur des projets Ki 
| où des problèmes que le Parti n’a pas encore étudiés, ces ‘à 
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camarades, qui peuvent se réuair, s'inclhinent devant la ma- 
jorité du groupe. Nous sommes de ceux qui faisons con- 
flance à notre groupe parlementaire; mais nous ne com- 
prenons pas que deux ou trois camarades s'insurgent contre 
60 où 70. 

Par conséquent, nous demandons d’une facon ferme que 
lorsque les camarades seront en présence d'un projet de lot 
a la Chambre : 1° Ils doivent voter ee les — sions du 
Parti, surtout si le Parti: a examine et solutionné en €on- 
orès le problème qu'ils ont à résoudre. En ce qui cofrcerne 
des projets que le Parti n'aurait pas examiné, ils doivent 
à mon avis, s1l y a divergence de vue, se réunir, discuter 
et voter entre eux sur ce qu'ils doivent faire, et lorsque la 
majorité du groupe parlementaire se sera prononcée pour 
ou contre, nous demandons que tous les camarades votent 
dans ie même sens à la Chambre. 

Je crois, camarades, que c’est ainsi que noûs arriverons 
à l’unité de vote. Je dis que les intérêts de circonscription 
ou les intérêts individuels doivent disparaître devant l’in- 
térêt du Parti lui-même et que tous nos camarades élus doi- 
vent faire bloc contre tous les projets de loi qui sont dé- 
posés. : 

IT y a actuellement à la Chambre un projet de loi qui, 
depuis plus de deux ans, fait batailler tous les députés, et 
surtout nos camarades du Parti: Eh bien, nous avons cons- 
taté, et c'est écrit dans le rapport de notre camarade Hu- 
bert Rouger, qu'au sujet de cette R. P. beaucoup de nos 
camarades n'étaient pas d'accord et que la division était 
même assez profonde, puisqu'il y avait des votes où plus 
de trente camarades votaient d’une autre facon. Eh bien, 
je le répète, nous voudrions que Îles camarades se con- 
forment à la majorité et qu'il y ait en toute circonstance 
unanimité dans les scrutins. (Applaudis sements.) 


UrHRY, — Citoyens, ce n'est pas sur le passé;'mais sur 


l'avenir que je veux présenter une observation. En ce 
qui concerne la loi de trois ans, vous avez décidé de vous 
en occuper demain; mais. il y a une autre question, qui 
peut se poser pour le groupe parlementaire. Nos Congrès 
ont toujours décidé que le groupe parlementaire: devait 
faire tous ses efforts pour: faire aboutir dans cette légis- 





ES CE ESS 


EP IN ES 7 SR 


#e x 1e RAT et ; 
D ti a Vo ee 2e gpl NE ne te mt dt on gi 





A LE De mt RCE" EE ENS PRE PR RENE TES 
à 


| 
| 
| 
| 
1 
} 
5 
?| 
/ 
| 
2 





DD — 


Al h) 


lature la représentation proportionnelle, et nos camarades 
ont à ce sujet accompli tout leur devoir. Quelle va-être 
leur attitude demain, et le Congrès a-t-1l une indication à 
formuler au sujet de la direction qu'ils doivent suivre en 
présence des faits devant lesquels nous nous trouvons? Le 
Sénat a refusé la représentation proportionnelle et un Mi- 
nistère assez bizarre s’est formé pour. essayer de: concilier 
les partis. Quelle va être l'attitude du groupe parlemen- 
taire? 

DE PRESSENSÉ. — Ce n’est pas cela qui est en discussion. 


ÜUrrv. — En ma qualité de membre du Congrès, j'ai le 
droit de m'occuper de lattitude du groupe parlementaire, 
non seulement de son attitude passée, mais de son attitude 
de demain, et j'ai le droit de demander aw Congrès de 
lui donner une indication aussi précise que possible sur 


son attitude dans cette question. 


ROUANET. — Ce qui est en ce moment en discussion, ce 
sont les actes passés des députés: Je demande qu'on série 
les problèmes et qu'om-discute d’abord sur ce qu'ont fait les 
députés; vous leur tracerez ensuite leur ligne de conduite. 
J'ajoute que la représentation proportionnelle est une ques- 
tion suffisamment importante pour quelle ne vienne pas 
en discussion d’une facon incidente à une fin de séance de 
nuit. 


BRACKE. — D'autant plus que les décisions des Congrès 
antérieurs lient l’action parlementaire en faveur de la 
Te 

COMPÈRE-Morer. — Je crois que Îla question que pose 
Uhry ne peut pas être solutionnée par le Congrès, étant 
donné que nous ne connaissons pas encore la déclaration 
ministérielle. Vous ne pourriez vous prononcer que. si 
vous connaïissiez le sens de cette déclaration. Par consé- 
quent, vous n'avez qu'à laisser faire l’action du. groupe 
parlementaire conformément à ce qui a. été décidé précé- 
demment. | 

LE PRÉSIDENT, — Je-crois que les observations présen- 
tées par quelques-uns de nos camarades du Parlement 
sont, en effet, extrêémement judicieuses, et je crois que le 
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mieux est de reporter la suite de cette discussion à une 
séance ultérieure. 


BRACKE. — Mais nous ne serons pas la. 


LE PRÉSIDENT. — Je demande alors au Congrès d’écar- 
ter pour l'instant cette question de la représentation pro- 
portionnelle, (Oui, oui.) 


UrxRrY. — Je demande alors au Congrès si vraiment nous 
allons nous borner purement et simplement à donner un 
blanc-seing au groupe parlementaire, et s’il est entendu 
que dans un Congrès on ne pourra pas s'expliquer sur 
cette question... 


LE PRÉSIDENT. — Il ne s’agit pas de ne pas pouvoir 
s'expliquer sur la question. 


BosCHER. — Je crois que sur la question des armements 
nous sommes tous d'accord et que, par conséquent, elle ne 
prendra pas toute la journée de demain. Nous pourrons 
alors continuer la discussion du rapport du groupe parle- 
mentaire. | 


Une demande d’explications 


°.9 


Ferdinand FAURE. — Citoyens, j'ai mission de la Fédé- 
ration de la Loire de profiter de la discussion du rapport 
du groupe parlementaire pour demander au groupe parle- 
mentaire et à la Fédération du Pas-de-Calais des explica- 
tions à propos du vote concernant la caisse des retraites 
pour les ouvriers mineurs. 

Ma Fédération m'a donné le: mandat formel de poser 
cette questioñ au moment de la discussion du rapport du 
groupe parlementaire, et je suis bien dans l’obligation de 
remplir mon mandat. Notre population dans la Loire est 
composée de mineurs, et l'attitude du citoyen Basly a 
produit là-bas la plus légitime émotion. Autant les autres 
mineurs sont unanimes à reconnaître l'excellence de l'ac- 
tion du groupe parlementaire, notamment de Jaurès et 
d'Albert Thomas, autant l'incident Basly a provoqué une 
grande émotion. 
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ETUBERT ROUGER. — J'ai voyagé il y a quelques jours avec 
Basly, et il m'a dit qu'il serait ici au Congrès de Brest. 


BRACKE, Mais ce n'est pas possible; ou alors il y sera 
demain où nous discuterons la question de la loi de trois 
ans; ou alors il ne sera pas au Parlement pour être ici 
après-demain, et alors il manquera à son devoir. 


LE PRÉSIDENT. Il me semble difficile de poursuivre 
une discussion sur ce sujet. Aussi bien je fais observer 
que lorsque des explications de ce genre doivent être de- 
mandées, soit à un élu, soit à un militant, il faut à mon 
sens recourir à la procédure orc dinaire indiquée par les 
Statuts du Parti. Sans doute tout à l'heure notre camarade 
Ramadier, qui veut aussi poser la même question, me disait 
que la Commission. administrative avait demandé à nos 
camarades de retirer leur demande de contrôle. Même 
sous une autre forme que le contrôle, même s'il s’agit 
d'explications, à mon sens ces explications doivent être 
demandées statutairement et par l'intermédiaire de la Com- 
mission atbitrale qui peut ne pas toujours avoir à se pro- 
noncer sur des sanctions, mais qui peut simplement avoir 


à discuter des explications qui se trouvent demandées par 


des camarades. 


FAURE. — Ce n'est pas une demande de controle: nous 
demandons simplement si l’on peut nous donner des ex- 
phications sur l'attitude du citoyen Basly? La Fédération a 
même pris un ordre du jour. 


BRACKE. — Quand la Fédération des mineurs nous a ap- 
pelé, elle aurait dû commencer par écouter Basly, au lieu 
de le laissér à la porte. Et puis, je voulais dire ce qu'a dit 
Renaudel tout à l'heure : c’est que des questions comme 
celle-là devraient être amorcées à l’avance. Voilà ce qui 
devrait être la vérité, c'est-à-dire qu'il faudrait que les 
Fédérations se donnent la peine de prévenir qu'elles pose- 
ront une question aussi importante que celle-là qui ne 
porte pas seulement sur l'attitude de Basly, mais aussi sur 
l'attitude des autres, car si j'avais à discuter la question, 
je discuterais d’abord sur l'attitude qu'a prise Thomas. 


GHESQUIÈRE. + Je crois qu'on ne peut pas discuter ce 
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soir le cas Basiy. En effet, il n'y a pas seulement le cas 
| Basly, 1l y a aussi le cas Thomas, car je me peux compren- 
| dre que Thomas soit allé tout seul chez lès mineurs sans 
| 3asly. j'estime que c est une question de convenance entre 
| les élus du même Groupe de pouvoir au moins s'entendre 
BE] pour discuter dev ant le Parlement; puis, quand on a dis- 
: FE cuté devant le Parlement des faits contraires, on ne doit 
pas- se livrer à: des polémiques vulgairés dans lesquelles le 
: Parti socialiste n'a: rien à faire ni par: lui-même, n1 par 
| ses élus: 
Hi. J'estime que cette affaire est assez grave pour que nous 
LE | appelions ici les hommes qui ont:été mêlés à cette histoire 
et il faut qu'une résolution soit: prise pe? r' que désormais 
les élus n’aillent: pas: se: livrer dans les Syndicats à une 
lutte les uns contre les autres 


ComMPpÈrE-MoREL. — Je veux essayer, camarades, de 
vous démontrer l’inutilité d'entrer dans un pareil débat. | 
Vous vous rappelez l’année dernière, lorsque deux élus ont | 
été incriminés pour des paroles prononcées à la Chambre | 
vous vous rappelez nr cela s’est passé. Une Fédéra- 
tion s’est plaint de leur attitude et ele a formulé une de- 
bande de contrôle contre eux. Leur Fédération s’est réunie; 
toutes les Fédérations de France ont été prévenues et ont 
discuté sur ce cas dans leurs Congrès, envoyant ensuite 
des délégués au Congrès national avec un mandat ferme. 
Or, n1 Basly, ni Thomas ñne sont là et si nous allons ré- 
criminer les uns contre le premier, les autres contre le 
2. quelle sera la sanction ? Il n’y en aura pas. Eh bien, | 
e demande qu'on ne prononce pas des paroles qui pour- “en 
: rie blesser nos camarades Basly et T Roi qui ne sont 
| pas. là, et je demande en plus que chaque fois qu'un élu 
aura paru manquer. à son devoir, toutes les Fédérations 
soient prévenues pour qu'elles prennent des décisions fer- 
mes. 
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RaAMADIER = Cela 'a-été: fait: 


i LE PRÉSIDENT. — Si cela a été fait, il y à une chose 
FL certaine, c'est qu'à l'heure actuelle le Congrès nest pas 
FT régulièrement saisi, car où est la Commission qui a rap- 
+ porté sur le cas : > Le Congrès est simplement saisi par une 
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déclaration d’un délégué; 
avantage 


ce nest pas suffisant, et il y 
pour tout le: monde à. l'avenir, dans: des 
occasions de ce genre, arespecter:les statuts que nous nous 
sommes nous- -mêmes donnés. Je demande: par conséquent 
au Congrès s'1! est d'avis de clore cette discussion en invi- 
tant les parties plaïgnantes à se plaindre d’une façon 
réglementaire. 


À 


RAMADIER: — Cela a été: fait d’une manière :réglemen- 
taire 

LE PRÉSIDENT. 
Cussion. 


(Adopté.) 


Je mets aux voix la clôture de la dis- 


PRÉSIDENT. — Alors les camarades sont priés de se 
pourvoir devant la Commission permanente. 


LÉvVY. — Alors, on ne pourra jamais plus demander un 
renseignement au Congrès ? 


LE PRÉSIDENT. Le camarade Lévy, pas plus qu’un 
autre, ne devra manquer aux statuts. 


RAMADIER. — En réalité, le Congrès nous enlève le droit 


de demander des explications. 


LE PRÉSIDENT. — Je vous répète que le Congrès n’est pas 
saisi. 


RAMADIER. — Je Congrès est saisi d’une demande d’ex- 
plications par un délégué. (Bruit.) 


DUBREUILH. Citoyens, je ne veux pas revenir sur la 
question, elle est tranchée; mais je veux vous dire qu’ef- 
fectivement Îles Fédérations intéressées ont ‘saisi le Parti 
de leur réclamation. Il y a un mois et demi environ, la 
Fédération de l'Aveyron nous a adressé une lettre dans 
laquelle elle déclarait qu’elle déposait une demande de con- 
trole contre le citoyen Basly. J'ai transmis immédiatement 
Cette lettre-d'uné part, a Basly, d'autre part, à la Fédéra- 
tion du Pas-de-Calais. Quelques jours après, j'ai eu une 
conversation avec Ramadier et je lui ai dit : Vous pouvez 
faire venir la question de deux facons : où bien sous la 
forme de demande de contrôle, ou bien sous la forme d’une 
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demande d'explications au Congrès. Ramadier m'a dit qu'il 
soumettrait le cas à la Fédération de l'Aveyron et celle-ci 
a décidé qu’elle transformait sa demande de contrôle en une € 
demande d'explications. 
J'ai alors écrit à Basly et à la Fédération du Pas-de- 
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d: Calais pour leur dire que la demande de contrôle était 
| transformée en demande d'explications. 
| CoMPÈèRE-MoREL. — Mais, comme ni lhomas, ni Basly 
‘1 si ne sont là, il est bien difficile que cette question puisse 
ET LE ; | 
4 venir. 
Æ 17} : ee + 
N LE PRÉSIDENT. — Je répète que la discussion est close 
Ë devant le Congrès. Cela ne veut pas dire que nos camarades 
; de l'Aveyron ne conservent pas le droit à la demande d'ex- 
S plications qu'ils ont faite et qui, au besoin, pourra venir 
à un Conseil national prochain. 
; Hubert RouGEr. — Tout le monde déplore évidemment 
que, dans certains cas, le Groupe parlementaire manque à 
à l'unité de vote. Mais, je crois que le Congrès pourra ap- 
F À : ; 
| prouver l'attitude des élus, parce qu’il y a eu un sensible 
È progrès. L'année dernière il y a eu moins de divergence 
4 
+ dans les votes: cette année-ci il n'y a eu que cinq ou Six 
LE. questions dans lesquelles le vote a été divisé. Je formule 
l'espoir que de plus en plus le Groupe réalisera l’unité 
complète de vote. 
Re ! LE PRÉSIDENT, — Je mets aux voix le rapport du Groupe 
ne ! socialiste au Parlement. 
F° (Adopté à l’'unammuté.) k 
5 La séance est levée à minuit trente. 
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DEUXIÈME JOURNÉE 


Iundi 24 Nars 


Séance du matin 


La séance est ouverte à 9 h.:45, sous la présidence du 
citoyen Delory. 


Désignation des Membres 
de la Commission de réorganisation 


LE PRÉSIDENT. — Camarades, avant d'aborder la discus- 
sion des trois ans, pour permettre à quelques camarades 
retardataires d'être présents, ie Bureau vous demande de 
régler deux petites questions. Vous savez que dans Îa 
journée d'hier, sur la proposition de la Fédération du Nord, 
vous avez décidé qu'une Commission de cinq membres serait 
nommée pour la réorganisation de l'organisme central du 
Parti; j'ai reçu une proposition signée des délégués d'une 
quinzaine de Fédérations vous groposant les noms des ci- 


toyens Groussier, Delory, Dormoy, Jean Martin et Com-. 


père-Morel; les camarades qui iont cette proposition disent 
qu'ils ont surtout choisi des camarades qui leur paraissent 
susceptibles de discuter utilement la réorganisation de lor- 
ganisme central du Parti. Y a-t-1l d'autres candidats pré- 
sentés ? 


DESCossY. — Je demande que la question soit réservée. 
LE PRÉSIDENT. — Mais nous réservons justement la 


question des trois ans pour permettre aux camarades ab- 
sents d'arriver. 

DESCossY. — Fier soir, nôus avons protesté contre la 
séance de nuit, parce que nous avons estimé qu'alors qu'on 
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avait déclaré que le Congrès durerait huit jours il était 
imprudent de faire une séance de nuit le premier Jour; 
vous voyez la conséquence, puisqu'il n y a presque personne. 
Je ne crois pas que la nomination de la Commission ait en 
ce moment-ci l'approbation de la majorité des membres du 
Congrès, c’est pourquoi je demande que la nomination de 
cette Commission ait lieu À la fin de là séance de ce matin. 


LE PRÉSIDENT. — On vous propose de retarder la nomi- 
nation de la Commission de cinq membres. (Oui, oui.) Je 
tiens à rappeler ce que je disais hier : ce qu'il faut récher- 
cher dans la nomination de cette Commission ce n'est pas 
seulement une décision définitive à prendre, mais désigner 
des camarades ayant l'habitude des organisations pour faire 
des propositions fermes. 

Je mets aux voix la remise de la nomination de la Com- 
mission de cinq membres à la fin de la-séamee de ce matin. 


(Adopté.) 


Prorogation des pouvoirs 
de la Commission Administrative permanente 


LE PRÉSIDENT. — Îl y a une autre question que le Bureau 
vous soumet. En raison dé la décision que vous avez prise 
d'étudier la réorganisation de l'orge inisme central et dé 
donner pouvoirs de Congrès à un Conseil national qui dis- 


cutera cette réorganisation, nous vous preposornis dé pro- 


roger purement en simplement Île mandat de la Commission 


administrative permanente actuelle jusqu'au jour où on dis- 


cutera la réorganisation ;: on taintiendrait le statu QUO 
jusqu'au Jour où on réorganiserait, parce que ce ne serait 
pas la peine de nommer une nouvelle Commission admi- 
nistrative permanente si dans deux mois on devait en 
nommer une autre 


Citoyenne RousskL. — Camarades, je ñne sais pas st les 
camarades qui sont avec moi s'opposent à cette façon de 
procéder, pour ma part je l’aécepterais volontiers, seule- 
ment je demande si nous rattachons à cette question de 
nomination de là Commission admmimstrative permanente 
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ét de là Commission de contrôle la question du budget; 
pour mot, 1l faut les séparer, Îe demande que le maintien 
de la Commission administrative actuelle ne signifie pas une 
ratification dès prévisions budgétaires pour 1913. D'autre 
part, comme l'intention de que'ques délégués est de deman- 
der, pour la nomination de la Commission administrative 
permanente, le vote secret, avec scrutin de liste, il vaudrait 
donc mieux attendre encore un peu pour cette nomination 
comme. pour le reste; beaucoup de camarades sont absents 
qui tiendraient à se prononcer: [Je crois qu'elle dépend dela 


nouvelle constitution des- services administratifs, sur. la- 


quelle nous n’avions-pas pu nous:entendre, et nous aurions 
des observations: à présenter à cet égard. 


BRACKE. — Vous n'en auriez pas le droit, puisqu'il y aura 


une Commission nommée. 


Citoyenne ROUSSEL. — La Commission dont vous partez 
ne doit pas fonctionner toute seule : il a été entendu — 
à tort, parce que nous n'avons pas pu nous expliquer, selon 
moi — que cette Commission fonctionnera avec la Commis- 
sion administrative permanente actuelle. Or, nous avons 
apporté à cet égard des critiques que nous n'avons pas pu 
développer, parce qu'on nous a saboté la parole. (Vives 
protestations.) 


LE PRÉSIDENT. — Si vous vous servez de pareils termes, 
on finira par. supposer que vous voulez apporter le trouble 
dans le Congrès. 


BRACKÉ. — Il y a des gens qu’on laisse parler toute-une: 
journée, et qui viennent se plaindre qu'on leur a refusé: la 
parole ! 


Citoyenne RoUSSEr. — Je retire cette expression, si cela 
peut faire plaisir au Congrès. Je précise. 

Avec la Commission adnuinistrative permanente. actuelle. 
nous n'avons pas les garanties Que nous, qui avons apporté 
des critiques sur l’organisation du Parti, nous demandons. 
Nous ne voyons surtout pas la nécessité de la conserver; 
nous ne voyons pas non plus que cela: change rien à Îa 
bonne marche du Parti de-renommer une Commission :ad- 
ministrative permanente dans les conditions statutaires. 
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Cette nouvelle Commission administrative permanente 
pourra tout aussi bien que celle existant actuellement, 
s'occuper — et encore mieux, et d’une façon plus désinté- 
ressée, plus juste, plus équitable — de la réorganisation des 
services administratifs. En un mot, nous considérons com- 
me uné garantie du bon fonctionnement ultérieur du Parti 
le renouvellement de la Commission administrative perma- 
nente et sa nomination conformément aux statuts. 


LE PRÉSIDENT. — Camarades, vous êtes en présence de 
deux propositions : la première vous demande de proroger 
les pouvoirs de la Commision administrative permanente et 
de la Commision de contrôle jusqu'au moment où on discu- 
tera la réorganisation de l’onganisme central; la deuxième 
vous demande de remettre à ieut à l’heure la nomination 
définitive d'une Commission administrative permanente qui 
aurait un mandat de deux mois peut-être pour tout potage. 


Un délégué. — J'ai demandé la parole parce que: j'ai vu 
de la confusion dans la proposition de la citoyenne Roussel. 
Je‘crois qu'il ne peut pas être question en ce moment-C1 
d'approuver un budget... 


Le PrésIDENT. — C’est une autre proposition. 


Un délégué. — Alors je suis prêt à me rallier à la propo- 
sition du camarade Delory. 


LE PRÉSIDENT. — Il n’est pas question de budget, c'est 
une deuxième proposition que la citoyenne Roussel a faite. 
Actuellement, il est question simplement, je le répète, de 
proroger le mandat de la Commision administrative perma- 
nente et de la Commission de’ contrôle actuelles jusqu'au 
moment où on viendra apporter des propositions de réor- 
ganisation. 


CoMPÈRE-MoREL. — Je ne comprends pas cette discus- 
sion : on veut rouvrir le débat sur ce qui s'est passé hier. 
I1 est entendu que ce-qui a été voté hier c’est la confiance, 
une confiance entière à la Commission chargée de réorga- 
niser l'organisme central; aujourd’hui, on vient demander 
de voter sur la nomination d’une Commission administrative 
permanente qui dans deux mois verra ses pouvoirs échus. 
Eh bien, j'estime, quant à moi, que nous devons faire con- 
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hance à la Commission administrative permanente actuelle, 
de façon que ses fonctions puissent durer jusqu'à ce 
que la réorganisation soit proposée au Conseil national qui 
aura pouv oirs de Congrès pour nommer cette Commission. 
Par con équent, J appuie la proposition du camarade De- 
lory, à savoir que l’on décide la prorogation des pouvoirs 
de la Commission administrative permanente. 

51 nous entrons dans une discussion comme celle que 
tente d'ouvrir la citoyenne Roussel, c’est une deuxième édi- 
tion de celle d'hier à laquelle nous allons assister. 


BRACKE. — Camarades, j'avais compris, quand on avait 
posé la question, mais maintenant je ne comprends plus 
rien du tout |! La re. faite aujourd'hui par Île ci- 
toyen Delory n’a pas du tout été décidée hier. J'avais cru 
comprendre d'abord que lon proposait au Congrès de re- 
nouveler les pouvoirs de la Commission administra ative 
permanente et de la Commission de contrôle, et je n'y 
voyais aucune espèce d'inconvénient; seulement, après que 
la . enne Roussel est venue proposer a ce moyen ne 
soit pas employé, c'est-à-dire que l'on éise la Commission 
administrative permanente et la Commission de contrôle 
comme on le fait lorsqu'on ne s’est pas mis d'accord, on a 
alors éprouvé le besoin d'expliquer à Îa citoyenne Roussel 
que ce n'était pas la peine, parce que la Commission admi- 
nistrative permanente et la Commission de contrôle n’au- 
raient que des pouvoirs d’un ou deux mois en attendant 
que le rapport fait par la Comimission de cinq membres soit 
depose.-Céla, c'est Taux, C'est ne interprétation absolument 
fausse des statuts du Parti. Quand même, il n’y a qu'un 
Congrès qui puisse nommer la Commission administrative 
permanente, et tout de même dans deux mois vous n'allez 
pas réunir un Congrès pour la nommer ! 


COMPÈRE-MoREr. — Le Conseil national a pouvoirs de 
Congres |! 


BRACKE. — Expliquons-nous älors. On donne à un Con- 
seil national pouvoirs de Congres; on les lui donne ou on 
ne les lui donne pas; il faut que si on Îes lui donne le Con- 
ores sache ce qu'il fait. TT ne faut pas dire qu'on a voté des 
Choses qui n'ont pas été votées. Le camarade ;Delory avait 


TA _ 
2. PRE à …— PEL = - 
EP mL per = I CE —— < 


‘ 


RS ARR NME 24 44 
LA] è af Lé + Les 






st 


TRS oi m, 
YEN PT TE 


PIC NE Pc ne ART Me ATP LL LE 2 2 AT Liu 2 CET 0 pp hr 


ab Me. “ à Éd it pan: 
MAMIE PORTE ENTER L LATE 
33 2#4 « NI CAL, 





Pi € UT UE CE AL EEE 


ee ERA ARE SAN AN Ye ACT TOP MEN DATE 


À pot dé he de Mi En nf se CAL 
| 


+ Le 1e à 


AUS meute: 0 


APARTMENT 


pdt Le VAE ve 
DER TEr 


proposé tout tranquillement de proroger les pouvoirs de la 
Commission administrative permanente; eh bien, ce n’est 
pas cela, il s’agit de les proroger jusqu'à un Conseil natio- 
nal qui aura pouvoirs de Congrès, et qui aura le pouvoir de 
nommer une autre Commission administrative permanente? 
Est-ce cela ? 

CoMPÈèRE-MorEz, — Mais oui | 

BRACKE. — Îl fallait le dire ! 
ComMPpÈèrE-MorEt, — Delory y a fait allusion. 
LR PRÉSIDENT. — Ne discutons pas sur ce qu'on-a voulu 
dire ou ne pas dire. 


[ 


BRACKE. — Je n’admetrai jamais que même involontai- 
rement on fasse croire à un Congrès qu'il a décidé une 
chose quand il en a décidé une autre, Si on véut proposer 
a et je n'y vois pas d'inconvénient — 1l ne fant pas 
le proposer comme une chose qui va de so. 51 vous proro- 
ez de deux. mois — et j'en suis personnellement partisan 
— ou jusqu'au prochain Conseil national les po de la 
Commission administrativ e permanente et de la Commission 
de Hnèle il s'ensuivra que le prochain Conseil national 
nommera la Commission administrative permanente et: la 
parer de controle, dun le ce soit contraire aux sta- 
tuts. 


LE PRÉSIDENT. — J'entends dire « contraire aux statuts », 


mais puisque vous avez décidé par cette Commission de 
réorganisation de modifier votre organisme ! 


BrACKE. — Non, ce n’est pas cela, on n’a pas décidé cela; 
on a décidé que cette Commission étudierait la question 
avec la Commission administrative permanente, n'importe 
laquelle, celle qui existera, que ce soit. la même où. .une 
autre; puis, elle viendra faire un rap port au Rens natio- 
nal pour lui demander les modifications à faire; e Conseil 
national aura le droit de les voter, ainsi que es node 
tinos aux statuts qui ont apparu comme des conséquences 
de cette réorganisation. [1 n'avait rien été dit des pouvoirs 
d'élection; je ne m'oppose pas à ce qu'on donne ces pou- 
voirs d'élection au prochain Conseil national, mais je dis 
qu'il faut que cela soit dit expressément. 


de F- 


vs. Fe 


se 7: A 0 hat mc 


=. ETES ENS 


sh mie pese tas 


LD Ir 
7 Pets re, RER 


LE. PRÉSIDENT. — Si on m'avait laissé terminer tout à 
l'heure, j'aurais fait cette observation, parce que si cela 
avait été décidé hier on n'avait pas besoin de recommencer 
aujourd'hui. La proposition est celle-ci : En raison de ce 
que des propositions de modifications vont être faites à un 
Conseil national qui aura recu pouvoirs de Congrès pour 
ces modifications, nous demandons que la Commission admi- 
nistrative permanente et la Commission de contrôle aient 
leurs pouvoirs prorogés jusqu'à ce moment, le même Conseil 
national ayant pouvoirs de Congrès pour la nomination 
d'une nouvelle Commission administrative permanente. 


LA. PORTE. — I] me semble que la question est mal posée. 
Je ne crois pas qu’il soit entré dans l'esprit des camarades 
qui ont fait la RFOpASIHON que la Commision aurait pour 
but de proroger les délégués à la Commission administrative 
permanente: dans tous les Cas, cn a propose aujourd'hu: 
de proroger justement ces délégués à la Commission admi- 
nistrative permanente ; eh bien, je considère que cette pro- 
position est anti-statutaire parcz qu'il n’est du ressort 
du Conseil national de nomimer les délégués à la Commis- 
sion administrative permanente; c'est au Congrès lui-même 
à les nommer; en conséquence, je m’oppose au vote de 
cette proposition, car elle est anti-statutaire. 


LE PRÉSIDENT. — Vous oubliez une chose : c’est que le 


Congrès a toujours le droit de transmettre ses pouvoirs au 
Conseil national. 


ee 


Par conséquent, camarades, vous. êtes en présence de 


deux propositions : la prorogation des pouvoirs et la nomi- 


nation ordinaire de la Commission administrative perma- 
nente. Je mets aux voix la. première proposition, c'est-à- 
dire celle de proroger les pouvoirs de la Commission admi- 
nistrative permanente et de la Commission de contrôle jus- 
qu'au moment où on aura examiné la réorganisation de 
l'organisme central. 


La proposition est adoptée. (Vives protestations.) 
Plusieurs voix. — Nous demandons lé vote par mandats. 


LE PRÉSIDENT. — Est-ce qu'il y a un dixième des délégués 
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qui le demandent ? Non; eh bien, nous allons recommencer 
en votant avec les cartes. 
(La proposition est adoptée par 55 voix Contre 20.) 


RapPoPoRrT. — Je fais un amendement. 


LÉ PRÉSIDENT. — Camarade Rappoport, vous avez ur 
mandat du Nord, et la Fédération du Nord ne ïait pas 
d'amendement; vous n'avez pas: lä parole. 


Vérification des Mandats 


LE PRÉSIDENT. — La parole est au rapporteur de la Com- 
mission de vérification des mandats. 

Le citoyen Chéradame donne lecture du rapport de la 
Commission de vérification des mandats. 


Nombre de mandats : 2,725. 
Délégués présents : 158. 
Fédérations non représentées : Algérie (16), Alpes-Ma- 


rittmes (8), Ardèche (11), Basses- Py rénées (6 . Tarn-et- 


Garonne (7), Meurthe-et1Mosells (8). 

Un certain nombre de Fédérations n'ont pas la moyenne 
de cartes et timbres pour figurer en tant que Fédérations. 

Etant donné iles efforts faits, _ . )içcations fournies à 
la Commission nous proposons de leur faire crédit. 

Les délégués de la te létes et du Lot n'ayant pu 
fournir d'explications, n’en tenant pas’des secrétaires des 


Fédérations qu'ils représentent, nous ne connaissons pas 


les raisons de leur fléchissement. 

La Haute-Savoie et la Martinique n'ayant pris en 1912 
ni cartes ni timbres, il y a lieu de les considérer comme 
n'existant plus. 


DurrEUILH. — Citoyens, en adoptant le rapport du ca- 
marade Chéradame, vous allez décider que es deux Fédé- 
rations de la Hénite et de la Haute-Saône sont rayées 
des contrôles du Parti. 

De plus, il y a quelques autres Fédérations indiquées par 
Chéradame qui ne peuvent présenter cette année Îles cent 
cartes appuyées des huit timbres exigées par le règlement 
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et qui, par conséquent, devraient être rayées des contrôles 
du Parti s’il y avait application stricte du rèclentent. Tou- 
tefois, pour la plupart de ces Fédérations il y a des circons- 
tances largement atténuantes, et c’est pour ce a que nous 
vous demandons, comme la Commission de vérification des 
mandats, de maintenir l'existence de ces Fédérations. Si 
vous adoptez le rapport de la Commission de vérification 
des mandats vous accepterez donc le maintien de ces Fé- 
dérations. 

En dehors de ces Fédérations, je veux vous entretenir 
de celle d'Algérie. La Fédération d'Algérie a adressé au 
commencement de cette année à la Commission administra- 
tive permanente une demande afin qu'on reconnaisse dans 
ja Fédération d'Algérie deux Fédérations : une 
Fédération du département d’ Alver et une Fédération du 
département de Constantine. Nous avons pris des ee 
tions auprès des groupements qui constituent à l'heure 
actuelle la Féderation unique d'Algérie, et nous nous som- 
mes assurés que les deux Fédérations distinctes, si le Con- 
orès les constitue, pourront vivre d’une vie normale. Ces 
deux Fédérations grouperont chacune 200 à 300 adhérents; 
elles ont 4 où 5 groupes re Dans ces conditions, étant 
donné les grandes difficultés des communications en Algé- 
rie, étant donné la quasi-impossibilité de faire fonctionner 
une Fédération qui s'étend sur un territoire aussi grand que 
la France, nous pensons que le mieux serait de répondre au 
désir des camarades d'Alger et de Constantine et de leur 
permettre de fonder deux Fédérations distinctes. Je de- 
mande au président de mettre cette proposition aux voix. 


LE PRésIneNT. — Vous avez entendu les explications du 

rapporteur € de la Commission de vérification des mandats et 
du secrétaire de la Commission administrative permanente ; 
je mets aux voix les conclusions du rapport € qui permet- 
traient de considérer les Fédérations qui n'ont pas fout à 
fait atteint le minimum de timbres comme existantes, et la 
création de deux Fédérations en Algérie. 


(Adopté.) 
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La Conférence des Jeunesses socialistes 


CACHIN. — Je prie le Congrès de m'excuser si je retiens 
Son attention deux minutes. J'ai présidé hier le Congrès 
des Jeunesses socialistes; ces jeunes gens Ont tenu deux 
réunions dont la tenue a été absolument parfaite, on ‘me 
dit supérieure à celle du Congrès, mais jé ne veux pas 
insister là-dessus et je dis de tout point excellente. Ces 
jeunes es m'ont prié de vouloir bien être leur inter rprète 
auprès du Congrès en demandant aux délégués des Fédé- 
rations de favoriser plus Si on ñe l’a fait jusqu'ici le déve- 
‘oppement de l'éducation de la jeunesse dans le Parti socia- 
liste, et c’est bien volontiers que je me fais vis-à-vis de 
vous leur interprète à ce point de vue. 

Permettez-moi, FAR J'ai la parole, d'appeler aussi 
l’attention de nos camarades délégués des Fédérations sur 
le projet de voyage en Allemagne que l'Humanité a préparé 
pour la mi-août prochaine. Dans l’état présent des Sie 
non seulement il y aura pour l’ensemble des délégués fran- 
Çais qui prendront part à cette ne une éducation 
à compter et une série d'œuvres extrêmement importantes 
à visiter, mais il y aura je crois aussi, sans lui attribuer 
plus d'i me rtance qu'il ne faudrait, une affirmation inter- 
nationale nouvelle, et qui pourrait être dans l'état présent 
choses RRn intéressante pour l'union entre nos 

deux prolétariats. s CH Mots) 


La Loi de trois ans et les armements 


LE PRÉSIDENT. — Nous abordons, par conséquent, la dis- 
cussion de là loi de trois ans, et je donne la parole au 
citoyen Compère-Morel. 


COMPÈRE-MOoREL. — Camarades, vous s: vez que dès ue 
nous avons su que Île Gouverne ment réactionnaire de M. 
Briand demandait la pro'ongation du service Ho le 
Groupe socialiste et la Commission administrative perma- 
nente ont mené une action vigoureuse dans le pays. Le 
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Groupe socialiste au Parlement a fait l'accueil mérité à fa 
proposition déposée par M. Etienne et la Commission admi- 
nistrative permanente, de concert avec un grand nombre 
de Fédérations, a organisé dans le pays une série de mani- 
festations, de meetings et de réunions publiques pour pro- 
tester contre cette loi de réaction chauvine et militariste. 
Vous savez qu'un manifeste a également paru réclamant 
Parbitrage pour tous les conflits internationaux, demandant 
létabissement des milices nationales, le maintien du ser- 
vice de deux ans et en même temps une entente franco- 
allemande. Aussi, je me contente de déposer sur le bureau 
du Congrès la motion dont je vais vous donner lecture et 
qui pourra servir de base à la discussion 


Le dixième Congrès de la Section française de l’'Internationale 
ouvrière, constatant que le développement des armements et le vote 
de la loi de trois ans seraient considérés par la nation et le monde 
comme les preuves évidentes et caractéristiques d’une politique 
nationaliste et chauvine ; | 

Considérant que le seul moyen d’assurer la défense nationale 
est d'instaurer les milices par l'armement général du peuple et que 
toute diminution du service militaire -est un pas dans cette voie, 
que le prolongement du séjour des jeunñnes-soldats en easerne en est 
la négation; 

Considérant que les charges provoquées par la paix armée, dan- 
sereuses pour le peuple et mortelles pour la vie économique et 
sociale des nations, ne peuvent diminuer qu'autant que l'arbitrage 
développé et consolidé réglera tous les -différends internationaux 
dont la disparition est subordonnée à la disparition du régime 
capitaliste lui-même ; 

Considérant que deux grands peuples comme l'Allemagne et la 
France peuvent donner ile signal du désarmement parallèle et 
simultané par un accord loyalement et publiquement affirmé ; 

Le Congrès se félicite de l’action commune des Partis socialistes 
allemand et français, et se solidarise avec les socialistes alsaciens- 
lorrains qui, traduisant le vœu de la population entière de l’Al- 
sace-Lorraine, ont affirmé ne vouloir à aucun prix d’une revanche 
qui mettrait la France et l'Allemagne aux prises; 

Donne mandat au groupe socialiste parlementaire et à la Com- 
mission administrative permanente de mener dans le Parlement et 
dans le pays l’action la plus énergique et la plus résolue pour l’en- 
tente franco-allemande, l'arbitrage international, les milices natio- 
nales et contre la loi de trois ans. 

J'AILLANT. — Citoyens, ce qu'il faut au Congrès, c'est 
qu'un véritable plan d'action, un véritable plan de combat 
sorte de ses délibérations. Hh bien, ce que vient de proposer 
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le citoyen Compère-Morel est exactement le plan d'action 
ete Le. de combat que nous pouv ions désirer, car dans ce 
projet de résolution, qui Je l'espère sera accueilli par un 
vote unanime du Congrès, du ce projet de résolution se 
trouvent exprimées toutes les idées qui ont Ds le ma- 
nifeste commun du Parti socialiste français et du Parti s0- 
cialiste aliemend, et ce sont non seulement les idées qui ont 
été exprimées, que l’'Internationale a exprimées dans Îles 
circonstances critiques que nous venons de trav erser, mais 
ces idées permanentes du socialisme sont avec plus de force 
encore que jamais affirmées et caractérisées par les événe- 
ments critiques, par les menaces, par la situation, par les 
conditions en face desquelles nous nous trouvons. | 


Aussi, citoyens, cette situation, ces conditions vous étant 
non moins qu'à moi connues, les explications que je vous 
donnerai seront brèves, purement pratiques. Ce sur quoi je 
veux insister d'abord, c’est sur la proposition et conclusion 
dernière de la proposition du citoyen Compère- Morel. II 
donne, comme il le faut, mandat à la Commission adminis- 
trative permanente, avec le concours de toutes nos Fédera- 
tions, de mettre à exécution ce plan d'action et de combat. 
Il faut, en effet, que le . comprenne qu'en votant ce 

-ojet de SE il prend LCRÉRSR RCE de le mettre à 
exécution. Il s’agit, en effet, citoyens, de renverser tout 
d’abord Re immédiat à a tout Drop ès ouvrier et SOCIa- 
liste. de combattre la loi de trois ans, de l'empêcher, et si 
par malheur «elle passait, de lannuler le plus rapidement 
possible par une action totale, énergique et continue. de 
toutes nos forces, de toutes les forces ouvrières et populai- 
res ralliées par nous pour cette action de salut publi ee 

C’est le plus beau terrain de combat qu'ait jamais eu le 
E Parti socialiste, parce que, dans ce combat, il représente 
non seulement le socialisme, mais encore tous les intérêts 
humains de la société, tous les intérêts vivants de la nation; 
c'est l’intére social, national, familial, individuel, l'intérêt de 
tout homme ayant quelque dignité, conscience et intell- 
sence. Eh bien, alots que cet intérêt est déserté par tous les 
autres partis, alors que les uns passent par trahison dans 
le camp ennemi, le Parti socialiste seul se drèsse pour dé- 
fendre l'homme et le citoyen ea même temps que Île socia- 
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Hsme, contre l'assaut de toùtes les réactions ! (Applaudis- 
Sementis.) 

Citoyens, il ne s’agit pas seuiement de combattre par la 
parole et Îla phrase; mais 11 s’agit de combattre effective- 
ment ces ennemis coalisés contre nous, de combattre effec- 
tivement pour lintérêt de la nation, du peuple, de la famille 
et du citoyen, de combattre pour le salut de la démocratie 
et de République en danger. [1 faut que les Fer ens 
étudient avec la Commission administrative comment |a 
lutte peut être poussée partout par la propagande et pat 
l’action, partout où l'ennemi existe, sur tous les points du 
territoire, dans toutes les régions, dans toutes les communes 
et par les moyens les plus efficaces. 

IT faut avec tant d’ardeur manifester, agir Contre la me- 
nace des trois ans _ la loi ne puiss e passer. Mais si par 
malhetr et trahison elle était votée il faut que nous l’anéan- 
tissions et que tous ceux qui en auront été les auteurs où 
complices sachent que contre ceux qui auront voté cette loi 
infâme de trois ans nous lutterons sans trève, contre ceux 
qui auront commis, non Dee seulement cette mauvaise ac- 
tion, mais ce crime; ceux-là doivent être combattus sans 
merci et sans repos. Nous devons à tous les points de vue, 
électoralement comme autrement, les poursuivre et les 
combattre avec une ardeur, une haine et une violence qui 
ne doivent pas trouver de limite ! CAPES ements.) 

Eh bien, pour cette lutte, il faut que les Fédérations étu- 
dient comment elle peut être menée: il faut que la Com- 
Mission administrative centralise toutes les indications 
de par les Fédérations et que cette lutte soît Or£a- 
nisée et poursuivie, générale et locale, ardente et incessante. 
En le faisant, non seulement nous aurons fait œuvre socia- 
liste, mais aussi œuvre républicaine, Nous aurons en même 
temps fait l'agitation la plus féconde pour le re crutement 
du Parti. Déjà des indications multiples montrent qu'en nous 
défiant sur ce terrain l'ennemi nous a offert un champ de 
combat sur lequel il n’y a pas de défaite possible, car si 
pémble qu'elle puisse être à atteindre nous aurons la vic- 
toire définitive, parce que nous Sommes dans le vrai chemin, 
que toutes les forces de l’humanité, de la nation, de l’Inter- 
nationale et de la paix travaillent pour nous et que nous ne 
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pourrons être n1 arrêtés ni être vaincus en luttant avec et 
pour elles. (Æpplaudissements.) 

Citoyens, cette affirmation de notre volonté de lutte sans 
répit et jusqu'à une victoire complète et définitive, est l'es- 
sentiel. Ce est ce qu1l vous faut affirmer fortement contre 
l'ennemi et pour faire appel aux amis et à toutes les bonnes 
volontés. 


o . 


Nous le faisons en acceptant la proposition du citoyen 
Compère-Morel. Par elle en même temps nous réaffirmons 
les idées et le manifeste du Parti socialiste international; 
nous Jurons à nouveau d'accomplir, dans les conditions par- 
ticulières où nous nous trouvons, le mandat qui nous à été 
donné par l’Internationale à Bale, contre la guerre et pour 
la paix. C’est la continuation: de la lutte contre la guerre, 
c'ést la continuation de la lutte contre le militarisme impée- 
| 


rialiste, c est la continuation de la lutte que l’Internationale 
nous a  - mandat de mener, mais que nous abofdons 
1 
(! 


de nouveau dans les conditions particulières où nous som- 

l'ennemi direct qui nous menace. Par consé- 
quent, nous faisons donc: fonction internationaliste en même 
temps que fonction sociale en acceptant cette proposition et 
surtout en la réalisant par une action continue. 

Citoyens, cette proposition, comme le manifeste de nos 
amis d'Allemagne et des socialistes français, nous dit qu'en 
effet nous avons, non seulement à nous opposer à l'assaut 
nulitariste et à le repousser, mais que nous devons com- 
prendre qu'il ne s’agit pas pour nous seulement de repousser 
ce brigandage d'armement et Ge la loi de trois ans, mais 
qu'il s’agit de compléter cette œuvre par une transformation 
complète de la politique monarchique, réactionnaire, natio- 
naliste te par la domination des partis bo urgeois, en 
une politique < lemocratique pacifiqué, uniquement défensive 
et que nous rendrons d'autant pius facile que nous rappro- 
cherons mieux dans une union toujours plus intime la 
France avec l'Allemagne et l'Angleterre, les trois grands 


facteurs de civilisation et de progrès. pe leu de sela c’est 
J s 


aux ordres du tsar «et du panslavisme que se mettent nos 
gouvernants. 

En effet, citoyens, si nous sommes dans la situation où 
nous nous trouvons, n'est-ce pas la faute des hommes qui 
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dirigent la politique du pays depuis si longtemps avec autant 
d'impéritie que d'inintelligence et de mauvaise volonté 2 En 
effet, citoyens, alors que la France a affirmé vouloir pour- 
Suivre une politique pacifique, cette politique pacifique a été 
loin d’être suivie, comme il eut fallu, dans l'intérêt unique 
de la paix qui est aussi celui de la nation. Par le fait de nos 
gouvernants la France a été l'agent et Ja complice de la 
politique tsarienne, de la politique russe, qui veut aujour- 
d’hui nous obliger à de nouveaux armements et à l'odieuse 
loi de trois ans. Si actuellement la paix du monde est mena- 
cée par le conflit des deux impérialismes autrichien et russe, 
eh bien, la France, en se faisant la complice de l’impéria- 
lisme russe, a été certainement coupable du trouble qui en 
ce moment menace la paix du monde. 

Il nous faut donc de tous nos efforts réagir contre üne 
politique, non pas d'alliance, mais de servilisme Vis-a-vis 
de la Russie, qui se traduit immédiatement pour nous en 
nouveaux armements et la menace des trois ans. 
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Citoyens, dans ces conditions-là, nous faisons ce que nos 
amis d'Allemagne font aussi contre l'intrigue autrichienne. 


I] nous faut continuer avec eux la latte contre l’impéria- 


lHisme militariste, contre la guerre. 4 
En Îuttant contre les trois ans, luttons contre la politique 
qui en à été la cause. 


Il nous faut réagir contre la détestable politique qui met 
la France à la discrétion du tsarisme pendeur et scélérat, 
Oppresseur du peuple russe ! (Æpplaudissements), politique 
qui menace la paix et nous jette dans tous les excès du 
militarisme. 
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Et si cètte politique de la France au service du tsarisme 
NOUS mène à la loi de trois ans, la loi de trois ans nous 
Mméênerait inévitablement et prochainement à la guerre. Elle 
provoquerait les excitations à une guerre contre l'Allema- 
gne. L'effet de la loi de:trois ans et des armements proposés 
serait Certainement de mener à une telle guerre, piusque le 
Gouvernement prétend faire ces armements et proposer 
cette loï de trois ans en réponse aux :projets allemands ? 
ch bien, nous devons faire la même action contre le milita- 
risme et contre ces projets en France qué nos amis font en 
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Allemagne. Et nous devons, avec eux, travailler de toute 
notre énergie à l'unique solution pacifique qui s'impose. 

Quelle est donc cette solutio: ? C’est le rapprochement 
franco-allemand. I] faut penser, en effet, citoyens, qu'il n’y 
a pas de Parti socialiste avec lequel nous marchions plus 
daccord qu'avec le Parti socialiste allemand. T1 n’y aura pas | 
de progrès humain possible tan: que la France et l’Alle- 
magne seront dressées en face ‘une de l’autre; ce sont les 
facteurs essentiels de la civiisation,.et comme avec cela le 
troisième facteur est le facteur anglais, comme nous som- 
mes d'accord avec le Parti socialiste anglais qui marche | 
également d'accord avec Île Parti socialiste allemand, nous 
devons, par notre triple effort uni dans ces trois grandes 
nations socialistes, arriver à établir l'union intime et fé- 
conde de | Angleterre socialiste, de la France socialiste et 
der Allemagne socialiste et, dans les conditions actuelles, 
Pare. qui a su se ne de l'Allemagne, doit 


nous donner son appui pour le rapprochement franco-alle- 
mand. | 
Mais, citoyens, nous avons en même temps actuel ement | 


des facilités et des conditions de rapprochement franco- 
allemand qui, je dois le dire, n'avaient jamais été aussi fa- 
vorables que maintenant par la déclaration des Alsaciens- 
Lorrains qui enfin ont fini par trouver une voix pour affir- 





a mer leur volonté d'empêcher par tous les moyens, par leur | 
Fe protestation unanime, qu'il ny ait jamais de conflit mili- 
ini ; taire entre la France et l'Allemagne. (Applaudissements.) 
aie [;//Alsace-Lorraine a compris son rôle qui est un rôle | 
28 d'union entre ces deux grands pays de culture humaine, et | 
Fe: : c'est pourquoi ils peuvent dire que le rapprochement fran- | 
RENE co-allemand est le seul moyen d’asseoir, sur des bases abso- | 
oh lument fermes et définitives, la paix du monde et, avec Îla 
É =} paix du monde, le progrès de la civilisation et de toutes les | 
AE institutions humaines pour lesquelles le socialisme combat 
1: et vers lesquelles l'humanité s'efforce. Nous devons consa- | 
AE © crer à cette union nécessaire à la paix du monde, à l’umion 
d. de la France, de l’Allemagne et de l'Angleterre, toute notre | 
4. vo'onté et toute notre force. | 
<È Voilà, citoyens, la politique pour laquelle nous devons | 
2 lutter et lutter sans cesse. Il faut que la population fran- | 
ia l 
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| çaise entière le comprenne; il faut que cette propagande 
| porte dans chaque partie du pays pour que nous ayons le 
concours de tous les hommes aui comprendront, en effet, 
que pour établir cette politique pacifique que nous voulons, 
il faut en rég'er les conditions et que le rapprochement 
| franco-allemand est la première et la plus essentielle de ses 
| conditions. 
| Citoyens, nous continuerons aussi à protester contre la 
. politique coloniale odieuse, génératrice de tous les conflits 
| et de toutes les misères, car si rous sommes arrivés à cette x 
situation internationale si troublée, c'est par la détestable 
| politique coloniale contre laquelle, aussi bien nos amis d’Al- 
lemagne que les socialistes français, ont protesté, La 
France est particulièrement coupable. C’est sa marche sur 
| Fez qui à amené l'envoi du Panther à Agadir: c'est sa 
É marche sur Fez qui a déclanché tout le mouvement d’hosti- 
| lité et de pillage contre la Turquie, arrêtée ainsi dans son 
| effort de régénératior”; les expéditions en Afrique de l'Italie 
et plus tard, comme conséquence dernière, après l'annexion 
| de la Bosnie et de l'Herzégovine par l'Autriche, s’est pro- 
| duite, avec l'intrigue russe, la güerre des Balkans. 
| Eh bien, citoyens, non seulement nous avons à réparer les 
a crimes du passé, mais nous avons à empêcher qu'ils se con- 
| tinuent; nous avons à mettre un terme à cette politique 
coloniale de brigandage qui en ce moment est génératrice de 
la loi de trois ans, car ce sont ces Syndicats financiers qui 
veulent fabriquer des cuirassés et des canons, ce sont ceux- 
la qui ont poussé à la conquête du Maroc ét qui voient en 
ce moment leur entreprise tenue en échec par la révolte 
des Marocains qui ne veulent pas considérer, avec raison. 
| quon leur apporte la civilisation à coups de fusil et de 
| canon et qui résistent, eux véritables patriotes, pour la 
défense de leur pays ! 
| Eh bien, actuellement nous avons 8o,oo0o hommes au Ma- 
| roc, et il ny en à pas assez, et c'est à ce moment qu’on 
| présente cette loi de trois ans ! Par conséquent, nous pou- 
| vons bien dire que la politique coloniale est bien généra- 
trice de la politique nouvelle du militarisme et contre la- 
: quelle nous devons faire front comme par le passé. Voilà 
une direction vers laquelle aussi doit porter votre pro- 
| ‘pagande. 14" 
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Éh bien, citoyens, si nous considérons cet ensemble de 
choses, nous voyons quel terrain admirable d'action et d’agi- 
tation s'offre pour le Parti socialiste, défenseur dans ce cas, 
non seulement des intérêts humains, mais en même temps, 
nous pouvons le dire, de l'intérêt national et républicain. 
Il faut penser, en effet, comment s'est faite cette campagne 
qui a abouti aux menaces militaristes. Ce sont les organes 
nationalistes, c'est M. de Mun, ce sont ces Journaux, Ce sont 
leurs comp'ices du radicalisme et du modérantisme républ- 
cain qui se sont groupés pour exciter l'opinion nationaliste 
et pour livrer un véritable assaut à la République. 

Les socialistes seuls se sont dressés pour faire opposition 
à ces malfaiteurs, et il s’agit maintenant de savoir si cette 
bande nationaliste va l'emporter par la loi de trois ans et Si 
elle va pouvoir déraciner la République et installer à sa 
place l'empereur qui manque seul à ce régime impérialiste ! 
(Applaudissements.) 

Par conséquent, vous serez bien les défenseurs socialistes 
de la classe ouvrière, mais aussi les défenseurs socialistes 
de la République, non pas de la République bourgeoise qui 
s’abandonne à l'ennemi, mais de la République que vous 
voulez artfacher des mains qui la détiennent actuellement 
pour en faire la République socialiste. 

Voilà, citoyens, ce qu'il importe de considérer, et alors 
si nous Savons imposer ce changement dans Îa direction 
politique du pays qui, d'offensive, doit devenir défensive, 
et de façon correspondante de nationaliste deviendra démo- 
cratique et républicaine, il en découle en toutes circonstan- 
ces pour le pays et aussi pour nous une action constante, 
féconde et nouvelle aussi dans la-politique extérieure. 

Gi nous voulons lé rapprochement franco-alemand, tout 
d’abord, nous voulons aussi que si des conflits accidentels 
s'engagent, ces conflits ne puissent pas être réglés militai- 
rement. Nous voulons, par le fait même de cette politique 
défensive que nous voulons instaurer, que l'arbitrage seul 
prononce, en tous cas, en toutes circonstances quelles qu'él- 
les soient: et par conséquent nous devons réclamer l'arb1- 
trage international pour tous les conflits pouvant s'élever 
entre la France et une nation quelconque. Nous disons, ci- 
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toyens, que même si notre proposition n'est pas accéptée, 
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même si la France l’acceptant, elle ne l'était pas ailleurs, je 
dis qu’il y aurait la situation la meilleure pour le pays qui, 
croyant être dans la vérité et, dans tous les cas, estimant 
que l'arbitrage seul doit régler ‘es différends, aurait proposé 
l'arbitrage comme solution du conflit entre la France et 
tout autre pays. 

D'un autre côté, l'arbitrage ne doit pas rester isolé dans 
cétte proposition générale, car si nous voulons qu'un -arbi- 
trage tranche entre les pays toute contestation, nous voulons 
que ces pays, par un accord réciproque, arrivent à exer- 
cet une-politique véritablement et réciproquement défensive. 
Eneffet, la politique actuelle de la paix armée ruine actuel- 


lement toutes les nations; elle empêche, comme le disait 


Molkenbuhr, tout progrès social; les lois ouvrières ne peu- 
vent même pas être faites, parce que l'argent de tout le 
pays passe dans les dépenses militaires. Il n’y a qu'un moyen 
de mettre fin à ces dépenses militaires, à ces menaces de 
ouerre des uns contre les autres, c'est le désarmement si- 
multané, réciproque et par conséquent nous devons proposer 
le désarmement progressif et réciproque de tous les pays 
qui actuellement souffrent du fardeau écrasant de Îa paix 
armée. | 

Citoyens, il ne faut pas croire que cétte proposition ne 
puisse aboutir, car si elle n’aboutit pas d’une manière géné- 
rale immédiatement, nous voyons cependant par ce qui a 
déjà eu lieu l'évolution qui y mène et qui y ménera d'autant 
plus vite que les socialistes et ouvriers de tous pays agiront 
davantage à cet effet. [1 y a quelques années, l'Angleterre a 
proposé à l'Allemagne, avec laquelle au point de vue des 
armements nava's elle était en conflit, la réduction de ces 
armements. Cétte proposition, sur laquelle nos patriotes 
chauvins manifestaient leur dédain leur paraissant vaine, a 
commencé à aboutir, car cette année même, au moment où 
le conflit des Balkans semblait prêt à s'étendre partout, 
l'Allemagne et l'Angleterre sont arrivées à un accord, et 
c'est la proposition faite si généreusement par l'Angleterre, 


il y à quelques añnées, qui a amené cette détente entre 


l'Allemagne et l'Angleterre et qui a permis le rapproche- 
ment qui s'est établi maintenant, et où la France doit en- 
trer, participer. 
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Par conséquent, de même que la proposition de lAngle- 
terre a été génératrice d'un accord entre l'Allemagne et 
l'Angleterre, une proposition semblable de la France à 
l'Allemagne serait l'amorce la mei.leure et serait peut-être 
la plus pratique pour le rapprochement franco-allemand, 
et serait, par suite, le commencement de la fin prochaine 
des dépenses et des charges de ia paix armée. | 

Mais, citoyens, nos ennemis nous ont dit et nous diront 
encore : Qu'est-ce qui vous répond que ces propositions 
aboutiront, et si elles n'aboutissent pas, que ferez-vous si 
nous sommes menacés ? 

C’est à cela que nous répondons par la proposition depuis 
si longtemps mise en avant par le Parti socia iste du monde 
entier, c'est-à-dire par l'armement général du peuple, mili- 
tairement organisé, substitué à l'armée permanente. L'armée 
permanente, ce n’est pas l’armée pour la défense du pays, 
c’est l’armée pour l’écrasement au prolétariat, c'est l'armée 
pour le règne de la bourgeoisie à l'intérieur. Et nos gou- 
vernants se sont empressés de saisir le premier prétexte 
pour avoir, à la place même de cette armée de réservistes 
qui ne leur paraît plus assez sür pour leur domination sur 
le prolétariat, une armée active, c’est-à-dire une armée 
plus dans leur main, à défaut de l’armée de métier qu'ils 
rêvent. Ils craignent déjà qu'une armée de réservistes se 
refuse au massacre des grévistes et des révoltés du prolé- 
tariat; c'est une armée de geohiers qu'ils veulent, et ils la 
croient trouver dans une armée active où l'élément réser- 
viste soit subordonné ! Eh bien, c’est une raison de plus 
pour la leur refuser, pour repousser, empêcher a loi de trois 
ans qui la leur donnerait. Ils avaient avec la loi de deux ans 
‘une armée de réservistes, mais 1ls se défient des réservistes, 
ils sont trop près du peuple, ils n’en veulent pas, ils veulent 
une armée active qu'ils tiennent par la caserne et Ja disci- 
pline et dont ils peuvent disposer contre le prolétariat. 

Eh bien, nous leur disons : Si vos prétextes étaient vrais, 
si en réalité vous voulez défendre les frontières, ces fron- 
tières que jamais une armée permanente n’a su défendre, 
puisque votre armée permanente au siècle derniér a laissé 
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passer trois invasions. Et même en 1870, dans les conditions 
les plus défavorables qui se puissent imaginer, l'invasion 
n'a été arrêtée et une résistance sérieuse n'a été effectuée 
que quand après Sedan la France s’est soulevée en partie et 
a ajouté des levées se rapprochant des milices nationales, 
au reste de l’ancienne armée permanente. 

Cette question, citoyens, a toujours été une préoccupation 
essentielle de tous les socialistes de tous les pays, car Île 
Parti socialiste a toujours pensé qu’il devait donner la solu- 
tion exacte, populaire, au problème vital de la sécurité 
nationale pour chaque pays, aucun pays ne voulant jamais, 
aucune nation ne pouvant à aucun prix laisser ajouter un 
ennemi extérieur entrant dans le pays aux ennemis inté- 
rieurs contre lesquels il lui suffit de combattre. 

Je rappelle la proposition que déjà pour nos amis socia- 
listes j'ai déposée au Parlement en 1894, après nous être 
entendus Liebknecht et moi pour nos amis, afin qu'une 
proposition semblable fut déposée, en Italie et au Reich- 
stag, comme à la Chambre des députés pour la formation 
d'üne milice nationale remplaçant l’armée permanente. 
Cette proposition, je l'ai depuis reprise pour Île Groupe 
socialiste en 1898 puis en 1904, comme contre-projet à Îa 
loi de 1903 et enfin aujourd’hui comme contre-projet à Îa 
loi de trois ans. Nous répondons à ceux qui nous 
de ne pas considérer cette possibilité d'agression, qu'au 
contraire nous la considérons non seulement d'une façon 
populaire mais véritablement exacte, pratique, certaine. 

La proposition que j'ai déposée, opposée à la loi de trois 
ans, n’est pas, en effet, le résultat d’une concéption indivi- 
duelle, une imagination personnelle, mais une proposition 
positive dont la réalité vivante est devant nos veux, réalisée 
historiquement et politiquement par Îa Suisse. Et il s’agit 
seulement, pour résoudre scientifiquement le problème dans 
ES conditions certaines d'efficacité FR PAR de donner 
à la France l’organisation miitaire de la Suisse, une milice 
nationale remplaçant l'armée permanente, milice dont :. 
force invincible pour la défensive, peut être aussitôt évaluée 
par le rapport du nombre possible des miliciens. 

Nous pouvons, pour notre développement démocratique, 
penser à démocratiser davantage l'organisation de la milice 
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suisse appliquée à la France. Mais, aujourd’hui, où la 
question de sécurité nationale est posée, nous la résolvons 
tout d'abord de façon certaine en réclamant l’organisation 
immédiate de l'armement général du peuple nr en 
milice nationale organisée sur le modèle exact de la milice 
nationale s: uIsse, remplaçant l’armée permanente et donnant 
ainsi sans déiai me défensive invincible contre toute agres- 
sion extérieure. C'est militairement démontré et je pourrai 
vous le prouver. 

Ou, le peuple suisse, le plus énergique de tous, par 
son développement historique est arrivé à réaliser à la 
place de l’armée permanente, par l'armement général du 
peuple organisé en milice nationale, la défense inexpugnable 
de son pays, dé ses frontièrés et de ses libertés. C’est ce 
que nous proposons de réaliser de suite pour la France, 
pour la sauvegarde de ses frcntières et Ge ses Hhertés. 

L'armée suisse a une valeur défensive que personne ne 
peut lui nier, je le répète, et tous les ‘eritiques militaires 
qui ont assisté à ses manœuvres, ont déclaré que cette 
armée, s'1l ne s'agissait que de la défensive du pays, valait 
n'importe quelle autre armée et même lui était supérieure. 
Et parmi ces critiques, on peut bien admettre la compé- 
tence de l’empereur allemand «ui assistait l’année dernière | 
aux manœuvres de l’armée suisse, et qui déclarait aux 
Duisses avec lesquels 1l-était en:contact que quant à ce qui 
concernait la défense d'un pays, 1l ne pouvait rien imaginer | 
de mieux organisé que l’armée suisse. C'était la même 
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conclusion que donnait deux ans auparavant le général 
d'état-major autrichien de Hætzendorf, ce qu'avait dit en 
1007 le général Langlois et ce qu'avait dit longtemps aupa- 
ravant un autre général que citait Bebel dans son projet 
très étudié pour la constitution d'une armée nationale sur le 
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modele de l’armée suisse, 
Eh bien, citoyens, nos ennemis ne peuvent pas dire que 
nous proposons une chose inconnue, incertaine, puisqu'elle 
existe en suisse et qu'il dépend de nous seuls qu’elle existe 
en France avec la même efficacité défensive. Si“vous le | 
voulez avec énergie, nous pourrrons aussitôt réaliser en | 
France une armée constituée su'vant le modèle de l’armée 
L suisse. C’est là la proposition que pour le Groupe socia:ste | 
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j'ai faite à la Chambre et qu’il vous faut d’abord adopter 
avec la volonté de la faire passer dans les faits, car elle 
nous donne à la fois la solution nationale défensive et démo- 
cratique de la défense de nos. droits et libertés. 

Nous avons, à ce sujet, des constatations, des preuves, de 
l'efficacité d'une armée semblable. Le général Maitrot, par 
exemple, qui à fait un Ouvrage sur la # contière de l'Est et 
sa défense, n'a-t-il pas dit que pour arriver à pouvoir 
défendre-la frontière de l'Est l fallait, à l'exemple suisse, 
réaliser, au moins localement, tracer autour de cette fron- 
tière une bande milicienne, de façon que, dans cette région, 
les miliciens dont, suivant l'exemple suisse, la mobilisation 
est plus rapide, ayant leurs armes toutes prêtes pour la 
défensive pussent se porter à la frontière, à leur poste fixé, 
par conséquent one une défense que ne pl ourtait pas 
donner dans les mêmes conditions de rapidité et. de certi- 
tude l’armée Re En à quelques jours, 
l'Humanité qui avait publié ces lignes du général Maitrot, 
publiait aussi la résolution prise par le Conseil nl des 
Vosges, demandant, de même, que dans la situation actuelle, 
à fe Conitions dé ee  . on donnat aux 
habitants de la frontière leurs armes, leur équipement et 


ne 
, 
1€ 


l'organisation nécessaire pour uen en cas de besoin, 
constituer une milice locale se portant immédiatement à. son- 


poste de combat sur la frontière, comme et Su 

Eh bien, ce due nous voulons, ce n’est pas une nn 
locale, mais une milice nationale, générale, qui pourrait 
non seulement protéger la frontière contre un premier choc, 
mais tout le pays contre n'importe quelle agression même 
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d’une coalition quelque forte qu’elle füt. 
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Le soldat suisse, qui ne va pas à la caserne, qui n'a que 
des exercices annue!s, le re suisse est un muilicien qui 
n'a pas à faire-cet effort que l’on demande aux ok fu des 
armées Réran rentes de passer du pied de paix au pied de 
guerte; le milicien suisse est toujours. sur le pied de guerre 
en ce sens qu'il n'y a pas pour lui de différence entre le 
pied de guerre et le pied de paix, ses manœuvres sont des 
mobilisations et il peut, sans effort, sans transition, passer 
immédiatement à l’action si c'est nécessaire. 

C’est ce que nous demandons pour la nation française; et 
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alors quelle différence n’y aurait-il pas avec le militarisme 
actuel, maîtres que nous serions de notre sécurité extérieure 
et intérieure, disposant de nous-mêmes, délivrés du joug 
militariste de l’armée permanente. Permettez-moi de ne 
vous donner « que quelques chiffres indiquant les forces  . 
taires de la milice française formée sur le modèle suiss 
L'armée suisse com] rend tous les citoyens valides Hébss 


l'age de v: ingt ans ee à l'age ee  _ ans ; les 
Z 


ans P'tite. + does années suivantes jusqu à hate: 
quatre ans dans la  Landwehr, et formant, Elite et 
Landwehr, l'armée de campagne proprement dite; enfin tous 
les citoyens qui, pour une raison quel conque, n'ont ne 
Du être incorporés ni dans l’Elite ni dans la Land wehr, 
font partie du Landsturm, depuis dix-sept ans jusqu'à cin- 
quante ans. C’est ainsi que la Suisse peut offrir une armée 
de résistance à toute invasion et à toute occupation de 
son pays, de 500,000 hommes. 

sh bien: | ee prenons le rapport des chiffres de 
la France et de la Suisse, pour juger la force militaire 
È donnerait à la France l'organisation de cette milice. 
La France a maintenant 39 millions d'habitants, la Suisse 
en a 3 millions 700.000, soit environ douze fois moins 
d'habitants que la France. Si nous prenons Île rapport des 
chiffres, nous voyons ce qui se produirait et quelle armée 
défensive formidable, invincible, certainé, nous aurions. 
En Suisse, l’EÉlite, d’après les chiffres officiels, comprend 
153.649 hommes; un chiffre douze fois supérieur pour. la 
France donnerait 1.848.788 hommes. Pour les douze années 
suivantes de la Landwehr, il y a 88.813 miliciens en suisse, 
il y en aurait en France douze fois plus, soit 1.005. 756 
hommes. Le Landsturm armé qi, joint à l’Elite et à la 
Landwehr, complète l’armée de campagne ou de combat, 
la partie la plus mobile de larmée suisse, le Landsturn 
armé, a 46.258 miliciens en Suisse, il en aurait douze fois 
plus en France, soit 556.416 hommes. Céla fait pour 
l’armée de combat, pour le premier choc dont on a parlé, 
au lieu de 8oo.000 soldats français que lon prétendrait 
utiliser avec la loi de trois ans, 289.570 hommes en Suisse, 
et douze fois plus en France, soit 3.474.948 hommes. Si 
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nous prenons maintenant l’armée totale, elle est de 
20.854 hommes en Suisse, elle serait en F1 rance de 
6,322,248 hommes. Les services auxili laires, les pionniers, 
les ouvriers de la défense nationale y comptent pour 
237.000 hommes en Suisse et y. Compteraient pour 
2.047.000 hommes en France. 

Eh bien ! citoyens, vous voyez combien serait formidable 
une nation de citoyens armés, la nation française ainsi 
armée et pie, tous ses m1:iciens ayant leurs armes, leur 
équipement, leurs munitions chez eux. prêts à prend e 
leur fusil pour défendre leur foyer, leur Days; prets a 
utiliser jusc Ê au moindre repli de terrain pour se pi otéber 
et défendre le pays. Tout préparés à rejoindre au premier 
Signal leur poste de combat et organisés à tous égards. 
Vous voyez quelle serait cette formidable résistance, cette 
résistance invincible 

Par cette organisation, le citoyen reste citoyen en deve- 
nant milicien et poursuit sans ar rêt, sans interruption, 
toutes ses activités individuelles, familial les, profession- 
nelles, civiques et militaires. La vie économique et sociale 
et politique de la nation au =: d'être interrompue, trou- 


blée par un service militair € permanent, y est gardée et 
grandie. Le milicien et le e citoyen réunis en une même per- 
sonne, c'est le problème économique et militaire de la 


nation armée resolu. 


Et cette Organisation de la sécurité et de la vie natio- 
nales est d'autant mieux résolue, d'autant 


plus efficace 
qu ‘une éducation physique et militaire 


e, nationalement orga- 
nisée, mène par cette éducation progressive, continue et 
complé ète, le citoy en de l’enfance à l'entrée à vingt ans 
dans la milice , (à une instruction militaire compèête, à une 
orce physique entière, à une connaissance sans lacune du 
pays à défendre. Cette é lucation physique et militaire, est 
à base solide de cette organisation milicienne de la nation 

Mais quand nous prenons la ee des frontières, 
question du prémier choc, ce n'es t pas 500.000 hommes 
Se porteéraient aux frontière ce seraït, préparés pour 
guerre, passant sans effort : pied de paix au pc de 
guerre, qui ne se distinguent p pas en Suisse, qui seraient de 
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même identiques en France, 3 millions d'hommes qui 


seraient là pour parer à toute attaque. Eh bien, cette atta- 


que improbable, cette attaque que personne ne peut voir 
comme pro obable, si elle se produisait se heurterait contre 
une armée qui comb attrait dans les meilleures conditions 
qu on ait jamais pu imaginer. Les armées improvisées. ont 


“été dans l'histoire presque toujours supérieures aux armées 


permanentes, mais ‘il s'agit ici d'une armée préparée par 
l'éducation militaire préalable, < d'une armée organisée, qui 
pourrait être instituée immédiatement et qui le serait en 
moins de trois ans d’une facon complète, et qui en mainte- 
sant momentanément la loi de deux ans pour cette période 
de transition, viendrait s'ajouter à l'armée actuelle ét 
augmenter la puissance défensive du pays dans des pro- 
portions croissantes et formidables. 
Dans ces condtions, citoyens, les socialistes peuvent. dire 
aux paysans, à Ceux qui sont le PUS RSS dans ces 
estions et qui paraissent y avoir le moins rêl _—. > Obe 


que | | 
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les socialistes seuls ont véritablement souci de la défense 
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du pays pusquils Fassurent d'une facon certaine -Sans 


sacrifier aucune des libertés du pays, sans renoncer ‘à 
aucune des activités civiques et professionnelles en don- 
nant à la nation toute son activité civique, professiontiélie 
familiale, militaire, d’une nation où chat jue citoyen, à la 
fois citoyen et milhicien, en pratique toutes les activités 
civiles et militaires par un maximum d'énergie et de rende- 
ment. 

Voilà, citoyens, ce que vous propose la résolutron de 
Compère-Morel. Elle comporte Forga anisation de larinée 
on milice nationale sur le modèle suisse, avec éducation 


Ps 


militaire et physique préalable de la jeunesse, dont Je 


1 TL . TAN C* - » A se ELA » Nr 47 EVA LD i | Le Re T 

viens de vous exposer le plan général, comme je ai rat 
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dans une proposition de loi servant d’exposé des mottts 
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nation armee par ee général du peuple. 
K+ je vous demande de faire de ce projet, avec tout le 
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socialisme international, de te projet, de eet armement 
oénéral du peuple militairement organisé, le Projet, la 
volonté du Parti socialiste ‘français. 
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Nous ferons au Parlement le possible contre le milita- 
risme et isa loi de trois ans, mais nous ne pouvons rien sans | 
vous -et c'est à votre effort que nous faisons appél, effort Re 
qui sera d'autant plus efficace, qu'il se reliera à une con- 
ception certaine des conditions et:de la solution du pro- 
blème. 

Tout d’abord, il nous faut prévenir, empêcher la loi de 
trois ans; mais si, par malheur, eïle est votée, notre propa- ; 
gande ne doit pas s'arrêter; contre les scélérats qui l’au- Le 
raient faite, nous devrions mener la campagne avec plus de 
vigueur que jamais, et nous viendrons à bout du milita- 
risme si vous le voulez avec énergie, si notre politique so- 
cialiste et antimilitariste telle que j'ai essayé de la définir, 
acceptée par vous, est menée jusqu'à une-issue victorieuse 14 
par tous les efforts réunis du Parti socialiste. (Applaudis- he 
sements.) | 

Je vous invite donc à voter dans ces conditions «et:avec 
cette conception «et ferme résolution, la :motion : proposée 
par le citoyén Compère-Morel. 
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FERVÉ. — Camarades, au nom de la Fédération de 
l'Yonne, je propose au Congrès de voter la motion sui- 
vante, qui n'est que le complément de la motion Compère- 
Morel 

Considérant que le peuple français estime qu’une revanche, quelle 
qu'en soit l'issue, serait une catastrophe à la :fois pour l’Alsace- 
Lorraine, pour la France, pour l'Allemagne et pour la civilisation 


qu'il condamne -énergiquement toute pensée de vouloir détacher 
l'Alsace-T,orraine de l'Allemagne par une guerre de revanche. 


tout entiere. ï- 
Considérant que la question d'Alsace-Lorraine est la seule cause Hi 
véritable de la tension franco-allemande et le seul obstacle à une FA 
réconciliation entre les deux nations; 3 
Considérant que le peuple alsacien-lorrain, par la voix de ses | 40 
trois partis politiques, vient de déclarer solennellement à Mulhouse | “El 
à 

? 

: 


Considérant que le peuple alsacien-lorrain déclare très claire- 
ment ne demander que sa pleine autonomie sous une constitution 
républicaine, c'est-à-dire le droit de-se gouverner lui-même par des 
‘ministres responsables devant le Parlement alsacien-lorrain, et sa 
représentation au Conseil fédéral comme tous les Etats autonomes 
de. l'empire allemand : 
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Considérant que la constitution accordée à l'Alsace-Lorraine 


en 1911 en lui accordant un Parlement (Landtag) élu au suffrage 
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Se 

éE universel peut être un acheminement vers cette constitution auto- 
re nome et républicaine. 

LE Considérant enfin qu’une teile solution de l'irritante question 
S> À d'Alsace-Lorraine est conforme au droit révolutionnaire français, 
a Ë qui a proclamé le droit souverain des peuples à disposer librement 
0! : : 

ce 1 A d'eux-mêmes, et que telle semible à l’heure actuelle la libre volonté 
TN'A du peuple alsacien-lorrain par la voix autorisée de ses 
Le SRE. élus du suffrage universel ; 

2 | Le Parti socialiste, Section française de l’Internationale, charge 
si son Groupe parlementaire, en réponse au projet de loi sur le service 
EE - 

FE de trois ans, de demander au Gouvernement français d'entamer des 
"à Ê: négociations avec le Gouvernement allemand pour conclure une 
2 ES e . “ 

ER F2 entente avec lui sur les bases suivantes 

5 + r° Renonciation officielle à toute guerre de revanche, en échange 


d'une complète autonomie avec constitution républicaine pour l’Al- 
sace-Lor:aine, au sein de l'Etat fédéral allemand ; 
Jimitation des armements; 

3° Inscription dans la loi des deux pays de l’arbitrage obligatoire 
pour la solution de tous ies conflits sans exception qui pourraient 
survenir désormais entre les deux nations; 

Il d re de profiter de l'agitation contre les trois ans et en faveur 
des milices pour poser devant l’opinion publique française et devant 


1 De l'opinion publique européenne tout entière la question d'Alsace- 
EL | Lorraine et celle de l'entente franco-allemande qui est la clef du 
Ro problème de désarmement européen. 


Citoyens, cétte motion est assez claire, je Crois, pour 
me dispenser d’un long commentaire. Je n'ai pas besoin 
d'établir par un long discours que la question d’Alsace- 
$ Lorraine est la question particulièrement irritante entre la 
ES France et l'Allemagne, que c’est le prétexte, et plus que Île 
prétexte, c’est une des raisons profondes de l’état de paix 
armée que traverse à l’heure actuelle l’Europe. Eh bien, 
malgré les conseils de ceux qui depuis longtemps nous invi- 
tent à y penser toujours sans en parler jamais, j'estimais 
déjà deux mois avant le manifeste des Alsaciens-[,orrains 
qu'il fallait rompre le silence, ce silence humihant pour 
nous tous; deux mois avant que les Alsaciens-FL,orrains 
n'aient parlé, je pensais que c'était notre devoir de poser 
cette question irritante et angoissante devant l'opinion pu- 
blique de chez nous et devant l'opinion publique aHemande. 

J'avais proposé, dans La Guerre Sociale; comme solu- 
tion qui me paraissait acceptable, qui me paraissait de 
1ature à amener l'entente franco-allemande, la solution 
suivante : l'Alsace, qui est de race allemande, qui est de 
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langue allemande, l’Alsace restera allemande et deviendra 
autonome; la Lorraine, qui est un pays de race française, 
de langue française, de culture française, viendra. à la 
France, Metz démantelé, en échange d’une co‘onie afri- 
caine. 

Cette solution, j'èen-voyais bien en la proposant les diffi- 
cultés, je me rendais parfaitement compte qu'il y a en 
Lorraine une forte immigration allemande, que la Lorraine 
est un pays d'un grand développement industriel et qu’elle 
a ses intérêts économiques, à l’heure actuele, de l'autre 
coté de la frontière; je me rendais compte d’une foule de 
difficultés de cette solution, mais je trouvais cette solution 
la meilleure ou la moins mauvaise possible, et elle avait le 
gros avantage de donner une satisfaction morale, ; “ne dre 
pas à nos Hationalistes à qui nous n'avons aucune satis- 
faction morale à donner — mais à un certain nombre de 
démocrates, de patriotes, qui considèrent que l'annexion 
brutale de la Lorraine, il y a quarante-deux ans, fut un 
attentat contre le droit des nations, contre le droit révolu- 
tionnaire français. 

Mais depuis deux mois, depuis que j'ai posé cette ques- 
tion ainsi, un iait nouveau, d'une gravité considérable s’est 
produit : les VAlsaciens- Lort rains, qui jouissent du suffrage 
universel dépuis IOII, pour l'élection au Landtag, vien- 
nent, par la voix de leurs trois partis, au nombre desquels 





l’ancien parti protestataire, de nous signifier: 1° qu’ils 
sont opposés à toute guerre de revanche — ceci pour nos 
revanchards —; 2° qu'ils ne demandent pas à redevenir 


Français, qu'is demandent uniquement à se gouverner 
eux-mêmes, en restant dans l'Etat fédéral allematd, où 
ils-ont leurs intérêts économiques, mais à se gouverner eux- 
mêmes, de préférence sous la forme républicaine : ils 
demandent, eux qui, à l'heure actuelle, ont un Parlement, 
mais un Parlement qui a pour chef un gouverneur repré- 
sentant l’empereur, gouverneur qui n’est pas responsable 
devant le Parlement alsacien-lorrain pas plus que l’'empe- 
reur nest responsable devant le Reïschtag allemand, ils 
demandent l'autonomie républicaine, c'est-à- dire la res pon- 
Sabilité parlementaire, avec leur Président de République 
autonome, leurs ministres responsables devant leur land- 
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tag élu au suffrage universel. C'est l'autonomie, pour 
l’Alsace-Lorraine, c’est l’'Alsace-Lorraine se gouvernant 
elle-même. 

Cela suffit aux Alsaciens-Lorrains, c'est ce qu'ils deman- 
dent eux-mêmes, et nous n'avons pas à être plus Ailsaciens- 
Lorrains que les Alsaciens-Lorrains eux-mêmes. [ls veulent 
une constitution autonome et républicaine, ils viennent de le 
déclarer formellement; ils le déclareront d’une façon plus 
officielle encore à leur landtag dans quelques semaines. 
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Lévy. — Avez-vous le texte de la déclaration dont vous 


parliez ? 
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HERVE. — Non. 
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Lévy. — Vous êtes sûr de cette déclaration ? 

Hérvé. — Oui, c’est celle qui a paru dans l'Humanité, et 
les interviews de Wetterlé disent la même chose. [ny a 
plus un Alsacien-Lorrain qui parle de revanche, 1ls sont 








complètement partisans. de l’autonomie et de l’autonomie : 
de l'Alsace-Lorraine, ils ne réclament pas leur retour à Îa 
L France, vous ne trouverez pas une seule voix autorisée, soit 
Er dans le Parti du centre-catholique, soit dans. le Parti Aïsa- 
Fi RE | cien-Lorrain, pour l’admettre…. = 
E Li Lévy. — V at-il: une expression régulière, parlemen- 
i : taire, de leur opinion et de lèur: volonté ? 
RE Huekrr RoucEr.. — Cela s'est passé à la réunion de 
Lee Mulhouse. 
LE RENAUDEL. — Le manifeste publié par l'Humanité. n'est 
LS: | pas un manifeste de tous les Alsaciens-Lorrains, cest un 
SET manifeste de l'opinion socialiste alsacienne-lorraine. Il y a 
RE Pr eu en Alsace-Lorraine des manifestations auxquelles ont 
HS: pl participé les divers partis, mais ce qui est important, et 
hi: 7 C'est: là-dessus qu'il faut qu'Hervé soit, à mon sens, assez 
Fes prudent, c’est qu'il n’y a pas d'expression écrite traduisant 
4 ! à l’ensemb'e des opinions des divers partis; 11 y a des décla- 
: 44 À > rations personnelles des militants des uns ou des autres 
AAA E partis, et,.je le répète, le seul texte écrit publié par l’Huma- 
4 D | nité, est un texte qui a été publié par nos camarades socia- 
Le | listes alsaciens-lorrains. 
1 | 
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H£rvé. — C'est entendu, je n'établis- pas de confusion 
entre le texte officiel qui: émane des élus. alsaciens-lor- 
rains au Landtag, et la manifestation moins officieile mais | 
publique, organisée publiquement, officiellement, par les 
représentants des trois partis a la manifestation de Mul- 
house contre laquelle il n’y a pas eu une protestation dans 
toute la presse alsacienne-lorraine, «et à la suite de laquelie 
Wetterlé, le Déroulède alsacien-lorrain, a: proclamé d'une 
facon très formelle qu'il demandait uniquement l'auto- 
none de l’Alsace-Lorraine. 

Par conséquent, nous avons le droit de dire que l'Alsace: 
Lorraine — du moins jusqu'à preuve du contraire — que 
l'Alsace-Lorraine ne demande pas à être rattachée à la 
France, qu’elle a déclaré qu'elle me voulait pas y être rat- 
tachée par une guerre; c’est catégorique, et il n'y a pas-un 
avis opposé; elle a déclaré d'une façon suffisamment nette 
à l’heure actuelle sa volonté d’être un pays autonome. 


Je considère que dès que sa déclaration sera suffisamment 
officielle pour faire taire les scrupules de quelques-uns de 
nos amis, à partir de ce moment — et ce moment nous 
pouvons le hâter — nous pourrons dire que la volonté de 
l'Alsace-Lorraine est la nôtre; que nous l'accueilerons 
sans aucune espèce d’humiliation nationale, si tant est que 
nous puissions parler d'humihation nationale nous autres 
socialistes internationaux. 


Evidemment, nos nationalistes peuvent trouver cette 
solution boîteuse, mais j'estime que quand on a sur la cons- 
cience les attentats contre la volonté des peuples qu'is 
ont.commis depuis quarante-deux ans, soit en Asie soit en 
Afrique, quand on a sur la conscience tant de massacres 
d'indigènes pour leur voler leur pays, tant d'abus du droit 
du plus fort, on a pas le droit d’être très chatouilleux 
Sur ces questions-la ! A een ion 


En:tout cas, j'estime qu'à l'heure actuelle,.c'est la seuie 
solution qui puisse arrêter net, enrayer net, la folie de la 
paix armée. J’estime que c'est à notre Groupe parlementaire 
de prendre le taureau par les cornes et de poser la question, 
en choisissant son heure, évidemment, de poser la question 
au Parlement et de proposer à notre gouvernement ouver- 
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tement, officiellement, d'entamer des négociations avec 
l'Allemagne sur les bases qu'indique ma motion... 


LÉVy. — Et si l'Allemagne refuse ? 


HERVÉ. — Si elle refuse, nous saurons alors de quel coté 
est le droit; si l'Allemagne refuse d'inscrire l’arbitrage 
international dans sa constitution, et si la France l’a ins- 
crit dans la sienne, j'estime que la France aura montré 
une telle supériorité morale sur l'Allemagne, j'estime 
qu'elle aura montré uné telle supériorité morale de la 
République Française, même bourgeoise, sur l'Allemagne 
impériale. 


_ LEvy. — I] ne s’agit pas d’une tractation spéciale. 


HERVÉ. — Non ! en ce qui concerne l'arbitrage à ins- 
crire dans notre constitution, il n’y aurait pas besoin d’une 
tractation spéciale. 


BRACKE. — Je croyais que c'était la loi de trois ans qui 
était à l’ordre du jour ! 


HERVÉ. — Personne n’a protesté tout à l'heure quand 
Vaillant a examiné la même question, de même lorsque 
Compère-Morel, tout à l'heure, dans sa motion, a pa”ié 
d'arbitrage international. Par conséquent, je suis au cœur 
du sujet. 

Donc, tractation d’abord pour savoir ce que le gouver- 
nement du kaïser veut et, quel que soit le résultat, ce n’est 
pas la Social-Démocratie, ni nous qui serons en mauvaise 
posture. 51 le gouvernement allemand refuse, nous saurons 
alors de quel côté est la civilisation et, j'ai beau ne pas être 
un fougueux nationaliste, bien que je sois devenu réaction- 
naire, paraît-il, j'avoue, et je tiens à le dire, et je le dis 
depuis dix ans, je dis que si ie gouvernement français, que 
que st la nation française, que si l'Etat Français, même avec 
toutes ses imperfections, avait cette supériorité sur le ré- 
gime allemand, qu’il accepterait d'inscrire l'arbitrage pour 
tous les cas dans sa constitution, que ‘si la guerre éclatait, 
c'est le gouvernement allemand qui serait l’agresseur, et je 
Saurais alors ce qui me resterait à faire. (Applaudisse- 
ments.) 
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| 

| 

| PRESSÉMANE. — Il est certain que si la France faisait 
cette proposition, elle serait dans une situation morz'e 
| supérieure à l'égard de lAllemagne. 

\ 
| HErRvÉ. — Nous devons faire aux Marocains cc que nous 
demandons à l'Allemagne de faire pour l’Alsace-Lorraine.. 
Je ne demande pas labandon des colonies françaises... 
| 


BRACKE. — Moi, je le demande, et on l’a toujours demandé 
dans le Parti, de même qu’on le demandait avec les radi- 
caux autrefois. 


HERvÉ. — Eh bien, demandez-le donc au Par:ement, et 
vous verrez par quel éclat de rire votre dernande sera ac- 
cueillie ! En tout cas, à l'heure actuelte, la seule poli- 
tique réaliste en matière coloniale, ce n'est pas l'abandon 
des colonies, quel que soit le crime qu'il y ait au début de 
la conquête. (Applaudissemients.) Ce que nous demandons, 
c'est, non pas qu'on les détache de la République Fran- 
Çaise, mais qu'il y ait pour elles une très large autonomie. 
Oui, qu'on leur laisse la plus large autonomie, jusqu'au 
jour où elles seront assez grandes pour faire bande à part, 
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BRACKE. — C'est une drôle de politique coloniale ! FA 

HERVE. — Kn effet, cest une drôle de politique coloniale ji 
que de fermer les yeux devant ia réalité et de voir les ques- 
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tions comme si on vivait dans la lune ! (Applaudissements.) 


BRACKE. — J'en appelle au citoyen Vaillant, si cela n'a 
pas toujours été, non pas la politique coloniale du Parti 
socialiste, qui n'en a pas, qui ne peut pas en‘avoir..…. (4p- 
plaudissements).…. mais si cela n’a pas toujours été l’action 
du Parti socialiste de demander Île retrait des corps occupés 
dans les co'onies ! (Bruit.) 
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HERVÉ. — En tout cas, si vous voulez savoir quelle est 
la politique coloniale du Parti socialiste français, si vous 
croyez que c’est celle-là, eh bien, déposez une motion, et 
nous allons voir quelle va être la majorité du Parti ! (4p- 
plaudissements.) Apportez donc ici une motion exprimant 
vos idées ! 
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BRACKE. — Je ne traite que les questions qui sont à Fordre 
du jour. (Bruit.) 
LI, IR 
parlait, qu'il était dans le sujet ! Non, ce n'est pas «en 
fermant les yeux que rous supprimerons les questions. 
Je termine en disant qu'en adoptant cette motion, 


Hervé. — Vous estimiez, tout à l'heure, quand Vaillant 


vous allez évidemment soulever un tolle dans le pays, ne 
vous le dissimulez pas. On va vous accuser une fois de 
plus de faire le jeu du kaïser, d'accepter le traité de Franc- 


fort; on vous dira que vous inclinez la démocratie devant 
la botte de Bismarck ! 


Comrèrr-Morkt. — On nous x dit bien autre chose ! 
Hervé. — Eh bien, vous verrez qu'on vous le redira. 


Mais j'ajoute que vous êtes le seul: Parti qui puissiez poser 


cette question. Si vous ne la posez pas, personne ne la 

posera, vous entendez. Eh bien, je vous demande d’avoir 

le courage de la poser; c'est la meilleure mañière que vous 
; 


1 


ayez de montrer que vous êtes de véritables socialistes ! 


(Applaudissemients.) 


La grève générale en Belgique 


DEWINNE (Bel gique). — Citoy ens, je viens de recevoir 


de Bruxelles, une dépêche m'annonçant : « Hier, dans son 


Congrès, le Part Ouvrier, à la presque unanimité, a décidé 
de recourir à la grève générale pour la conquête du suf- 
frage universel » (Applaudissements.) 

Je n'assiste à votre Congrès que comme simple journa- 


listé: et. jé né suis revêtu d'aucun mandat. Maïs laissez-moi 
vous dire que je suis profondément heureux du vote que 


le Parti Ouvrier belge à émis hier. Cet acte s’imposait; 
c'est un acte de virilité, c'est un acte de dignité ouvrière. 
Après tout ce qui s’est passé et dans. les: circonstances 
actuelles, 1] n'y avait pas d'autre recours pour notre classe 
ouvrière, que celui de la grève générale. 

Cherscamarades, je ne vous rappellerai pas les-différents 
épisodes de la lutte dans laquelle: nous sommes: engagés. 
Deux mots d'explication seulement pour dissiper les malen- 







































































tendus et les idées erronées que vous pourriez avoir dans 
l'esprit. Et d’abord la première erreur serait de croire que 
si notre pays subit depuis près.de trente ans la domination 
c'est parce que 
croyantes qu'ailleurs: Non, ce n'est pas cela. Chez nous 
l’idée religieuse s’en va; elle s’en va moins rapidement qu'en 
France, mais: elle s'en va tout de même, et si nous avons 
toujours un gouvernement clérical, c'est parce que le Parti 
c'érical représente mieux que le Parti libéral la défense dt 
régime bourgeois. Les chefs de ce Parti, les apôtres mo- 
dernes de la foi chrétienne, sont devenus des hommes 
d’affaires et on les voit mêlés-à toutes les entreprises finan- 
cières. La victoire du Parti clérical au mois de juin dernier 
est due en partie à la corruption qui s'est produite d'une 
facon éhontée, corruption officielle et privée, aux fraudes 
électorales dans la confection des listes électorales, surtout 
à la campagne, où il n'existe pour ainsi dire aucun moyen 
de contrôle; mais elle est due surtout à la crainte de l’ave- 
nement d'un gouvernement libéral au pouvoir, gouverne- 
ment qui n'aurait pu subsister que par la tolérance du 
Pärti ouvrier et à la condition de faire des réformes so- 
ciales profondes. 

Or, la bourgeoisie belge ne veut pas de réformes sociales, 
parce qu'elles coûtent trop cher. Et voilà la principale 
cause de la victoire cléricale aux élections dernières. 

Des camarades m'ont dit hier qu'ils avaient été pénible- 
ment impressionnés par la décision du Comité national du 
Suffragé universel relative au retrait de la grève. Eh bien, 
je dois vous dire que ce Comité national, selon mot, n'a 
commis aucune espèce de faute, qu'il à bien fait, quil a 
mené ce mouvement avec intelligence et avec habileté. S'il 
a retiré à un moment donné la menace-dé la grève, c'est 
parce, qu'il avait obtenu d’une façon indirecte du chef du 
vouvernement une déclaration qui équivalait à la promesse 
formelle de faire la réforme électorale: Le chef: du gouver- 
nement. a manqué à cette promesse ; la classe ouvrière a 
été odieusement: jouée et dans-tout autre pays que le nôtre, 
ce ministère serait tombé sous les huées. Il n'en a pas été 
ainsi. Nous avons en Belgique des ministres qui, quoique 
appartenant à la vieille noblesse terrtenne, sont des minis- 
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tres à tout faire de là bourgeoisie financière. Et voilà pour- 
quoi, le Comité national du Sufirage universel avait retiré 
sa menace de grève. Il l’a reprise et il a répondu comme il 
fallait au manquement de parole du chef du gouvernement. 

Et maintenant, permettez-moi de faire appel à l'Interna- 
tionale ouvrière dans cette lutte qui est la pus rude de 
celles que :mon Parti a menées depuis sa fondation. Je 
réclame le concours moral et aussi matériel de l’Interna- 
tionale Je fais appel surtout au Parti socialiste français 
pour lequel les socialistes belges ressentent une sympathie 
et une affection particulières pour des raisons de lan- 
gue, pour des raisons de race, des raisons de culture et 
aussi pour des raisons de cœur qui ne se définissent pas 


- 


toujours clairement. 


En terminant, laissez-moi aussi rendre un hommage ému 
a ces prolétaires belges qui sont pauvres entre les pauvres, 
et qui n'ont pas hésité un seul instant à mettre plusieurs 
semaines de salaires au service d’une cause de justice. 
(Applaudissements.) 


. DUBREUILH. — Tandis Que notre camarade Dewinne 
recevait un télégramme de Bruxelles, nous en recevions 
également un adressé par le camarade Van der Smissen, qui 
nous dit 


« Le Congrès du Parti Ouvrier Belge salue Congrès 
section Française de lInternational socialiste et forme 
meilleurs vœux pour réussite travaux. Congrès a voté hier, 
presque unanimité, grève générale pour suffrage universel, 
pour 14 avril prochain ». 

Comme Dewinne vous l’indiquait tout à l'heure, c’est une 
grande et rude bataille qui va se livrer en Belgique. Tout 
un prolétariat debout, un million, deux millions peut-être 
d'hommes, de femmes et d'enfants, et il est tout naturel 
que dans cette circonstance nos camarades belges comptent 
sur le concours du prolétariat international et en particu- 
lier sur le concours du prolétariat français. Ce concours 
— ils peuvent en être assurés — ne leur fera pas défaut. 
Déja, il y a deux mois, le Parti ouvrier belge, nous avait 
écrit à cette intention; il y a deux mois le Parti ouvrier 
belge avait décidé, pour le 14 avril prochain, sa grève géné- 
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rale, et nous avions pris en conséquence les mesures nêces- 
saires. Dès ce moment-là nous nous étions adressés, Îla 
Commission Administrative Permanente du Parti s'était 
adressée aux Fédérations des départements frontières limi- 
trophes de la Belgique et leur avait demandé d'aider de 
toutes leurs forces, non seulement moralement, mais pécu- 
niairement nos camarades belges. Comment ? Par un pro- 
cédé très simple. Le prolétariat belge a l'intention d’orga- 
niser, après la grève déclarée, un exode des enfants qui 
permettrait de vider en quelque sorte le champ de combat 
des bouches inutiles. | 

Les camarades belges pensaient que dans ces conditions- 
là un certain nombre de ces enfants pourraient être hospi- 
talisés dans des familles de socialistes, de syndiqués et de 
coopérateurs français. Is nous ont fait un appel en ce sens. 
Nous avons répondu affirmativement et les Fédérations du 
Parti directement intéressées, la Fédération du Nord notam- 
ment, la Fédération du Pas-de-Calais, fa Fédération de la 
Somme, la Fédération de l'Aisne, ont également répondu 
affirmativement. Eh bien, ce que ces Fédérations avaient 
promis 1l y a deux mois, elles sont prêtes à l'heure actuelle 
à le tenir, et nous pouvons affirmer aux combattants de 
demain, qu'ils trouveront de ce côté tous les concours 
qu'ils sont en droit d'attendre. 

Mais là, à notre avis, ne doit pas se borner l'action du 
prolétariat français et de notre Parti socialiste. [1 faut 
également qu'à Paris, dans la Fédération de la Seine, dans 


les nulieux socialistes des coopératives, les entants des 


camarades belges soient hospitalisés et fraternellement 
reçus, et 1l faut également que le Parti socialiste fasse 
directement un effort. Assurément il n’est pas riche, assu- 
rément il s’est saigné aux quatre veines ces temps derniers, 
pour notre journal l'Humanité, et il continue; mais je 
crois cependant qu'il peut faire un effort en faveur des 
camarades de Belgique; il peut parfaitement décider l'ou- 
verture d’une souscription dans l'Humanité, et je suis 
persuadé que cette souscription rendra et que nous pour- 
rons envoyer notre obole, qui ne sera peut-être pas aussi 
considérable que celle des camarades allemands, mais qui 
apportera toutefois un appui aux camarades en lutte. (4p- 
plaudissèments.) 
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engagée en Belgique, et de la conquête par nos camarades 
du suffrage universel direct et égal pour tous, il y aura uñ 
peu plus. de ‘démocratie réalisée dans le monde; et nous 
somines de ceux à qui ces choses-là importent et qui s’en 
réjouissent par avance. Nous sentons très bien que la ba- 
taille engagée par nos camarades sur un champ de bataille 
particulier, aura son retentissement dans toute l'Europe 
et favorisera la marche en avant de l’ensemble du proléta- 
riat international. Par conséquent, ils peuvent être assurés 
que c'est de tout cœur que nous les soutiendrons et que 
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nous les aiderons moralement et pécuniairement. (Applau- 


dissements.) 
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Continuation de la discussion sur la loi 
de trois ans. 
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LÉ PrÉsipeNT. — Nous reprenons maintenant la disctis- 
sion de la loi de trois ans. : 


lé 
DE 
3 


LA 


MrsrraL. — Citoyens, le camarade Herve proposait, dans 
sa motion au Groupe socialiste parlementaire, d'inviter le 
gouvernement à s’aboucher avec le gouvernement allemand 
en vue de rendre l'autonomie complète aux Alsaciens-Lor: 
rains. 

Pour mon compte personnel, je ne vois pas très bien : 
quelle peut être l'efficacité d'une intervention de cette na- 
ture. Par contre, je vois tout: de: suite la réponse qui nous ù 
serait faite par le gouvernement français, qui nous ra: : ; 
« Nous n'avons pas le droit de nous immiscer dans Îles à 
affaires intérieures des autres puissances. » Je vois, d'autre 
part, quelle est la situation de l’autre cote de la fron- 
tière: Nous connaïissons les sentiments du kaiser et de’son 
entourage. ; les dirigeants d'Allemagne sont réfractaires — 
ils j'ont montré en différentes circonstances à l’autono- | 
mie complète de l'Alsace-Lorraine. Nous savons aussi quel | 
est le sentiment de nos camarades socialistes allemands, | 
qui ont accordé, en toutes circonstances, leur concours com- 
plet à toutes les revendications d'autonomie formulées par 
les Alsaciens-Lorräins: 
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Le citoyen Hervé croit que dans la situation présente, 
c'ést la question d’Alsace-T/orraine qui ne le principal 
rôle. Pour moi, je crois, au contraire, que la situation de 
paix armée est tout à fait logique; c’est un des effets né- 
fastes du capitalisme. La situation actuelle est déterminée 
par une foule d’autres raisons que celle d'Alsace-Lorraine. 
Je suis même persuadé que cette dernière question y joue 
un rôle tout à fait secondaire. Ce qui a déterminé la ten- 
sion dans l’Europe, mais c’est l'aventure marocaine; la 
Erance- voulant s'emparer du: Maroc et se heurtant à la 
prétention semblable d'autres puissances. Cette affaire 
marocaine a conduit la France à permettre à l'Italie de 
s'emparer de la Tripolitaine aux dépens de la Turquie, et 
cette guerre de l'Italie et: de la Turquie, en faisant ressor- 
tir la faiblesse des Turcs, a montré aux Etats balkaniques 
que: le moment attendu par eux était venu de tomber sur 
sur ces derniers. De là la guerre des Balkans, et c'est ia 
guerre des Balkans qui est cause, j'en suis persuadé, des 
projets d’armements nouveaux formés par l'Allemagne qui, 
voyant se constituer plus puissants, entre fAutriche et la 
Turquie, les Etats balkaniques, qui Fo RE une force 
composée de populations slaves, s'est dit : « Au moment 
d’un conflit européen je ne pourrait pas compter sur un 
oros: concours de la part de l'Autriche, parce quelle aura 
cl même:des difficultés intérieures créées par les popu- 
lations slaves de ce pays. » : 


HERvÉ. — Les explosions nationalistes des Balkans, vous 
prenez cela pour des mouvements purement économiques 


Misrrar. — Non, citoyen Elervé, je ne dis pas que tous 


ces mouvements sont d'ordre économique, je sais qu'il y a 


un contingent d’idéalisme, de rivalités de races et de reli- 
sion. Mais j'en tire la conclusion, et je dis que l'Allemagne, 
en présence de la situation nouvelle créée par la guerre 
des Balkans, ne peut plus compter sur un concours aussi 
absolu et efficace de la part de l'Autriche, et c'est pour cela 
que, se trouvant placée entre la Russie, la France et l'An- 
oleterre, elle a songé à des armements plus forts. 

I ÿ:a. non seulement cette question d'ordre politique, 
il y a aussi des appétits, des intérêts financiers, qui, en Alle- 
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magne comme en France, poussent aux armements. Il y a 

encore une foule d’autres raisons complexes et diverses. 
Nous pourrions même dire que les dangers de guerre de 
l'heure présente. sont aüssi, en partie, la résultante des 
efforts des forces de réaction qui croient le moment venu 
de prendre leur revanche de leurs défaites passées. Je ne 
crois pas que les régimes déchus voient la situation d'un 
mauvais œil, et si une guerre éc'atait et qu'elle soit néfaste, 
cela ne les gênerait pas du tout. Ils pourraient accuser la 
République de nous avoir conduits. au désastre et l’occasion 
serait bonne pour tenter la restauration de la Monarchie ou 
de l'Empire. | 

Mais, citoyens, nous sommes en présence d'un danger et 
nous devons prendre des mesures pour l’éviter. Nous devons 
autant que possible en déterminer les principales causes, 
les faire connaître; nous devons, notamment, montrer l'ap- 
pétit des financiers qui sont aux affaires et qui poussent le 
souvernement à des armements toujours de plus en pus 
élevés. Il est nécessaire que l’on sache et que l’on dise au 
cours de la propagande, que ce n'est certainement pas 
pour le salut de la France qu'on nous apporte à lheure 
présente un programme de 500 millions; c'est surtout pour 
faire plaisir aux gros fournisseurs de l’armée et réaliser 
des dividendes et des bonis. En effet, on a pu constater que 
dans ce programme figuraient des dépenses qui n'avaient 
ducune raison d'être et qu'on cherchait à: maintenir quand 
même. 

Une autre raison du maintien à la caserne pendant une | 
année de plus de nos jeunes gens, est certainement le désir { 
de reconstituer petit à petit des armées de métier, et dans 
les couloirs de la Chambre, où il nous est souvent possible 
de causer avec des adversaires résolus, il nous a été donné 
d'entendre des bonapartistes, qui disent : Nous acceptons 
trois ans, mais ce n’est pas trois ans qu'il nous faut, c'est 
cinq ans. » Le but n’est pas d’avoir trois ou cinq classes 
complètes à la caserne, mais avoir suffisamment d'hommes 
de métier qui, comme Vaillant le rappelait tout à l’heure, 
en cas de conflit entre le capital et le travail, formeraient 
des troupes beaucoup plus souples pour lutter contre ‘a | 
classe prolétarienne. | 
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Ce sont toutes ces raisons et beaucoup d'autres que nous 
devons faire comprendre au pays au coùûrs de notre propa- 
oande. Mais je ne veux pas rentrer dans tous les détails, n1 
montrer de quelle façon absurde les projets présentés se 
retourneraient contre le but avoué — celui d'assurer la 
défense nationale — indiqué par leurs auteurs. 

On prétend que l’armée sera plus forte avec trois ans. 
Eh bien, il a été démontré que le nombre d'hommes ne 
serait pas du tout augmenté, car que nous ayons onze 
classes de réserve et deux d’active ou trois d'active et dix 
de réserve, le total est toujours le même. 

D'un autre côté, en ce qui concerne la couverture, of 
sait très bien que nos troupes de frontière sont à peu près 
en force égale avec celles de l'Allemagne et quon s'en 
soucie peu quand on envoie au Maroc 65 où 70.000 hommes 
qui seraient bien mieux sur la frontière de l'Est, si réelle- 
ment il y a un danger. 

Mais tous ces arguments de 1:05 militaristes ne sont qne 
des prétextes. Et un fait qui doit aussi attirer notre atten- 
tion, c’est la campagne d’affolement systématique menée par 
la presse bourgeoise en faveur @es armements nouveaux et 
de la loi de trois ans, cette campagne de presse qui, lorsque 
les projets du gouvernement ont été déposés, prétendait que 
l'opinion publique était favorable à ces projets alors qu'à 
peu près tout le monde les ignoraît. S'est-on demandé com- 
ment la grande presse bourgeoise avait pu consulter l'opi- 
nion publique ? Nous avons pu, nous, la consulter; nous 
l'avons touchée dans Îles réunions, au cours de la propa- 
sande que nous avons faite dans le pays; et partout, nous 
pouvons dire partout, nous n'avons trouve qu'hostilité contre 
la loi de trois ans. 

I1 faut qu'on sache, il faut que nous arrivions à le démon- 
trer par des manifestations nombreuses, que l'opinion pu- 
blique ne veut pas de guerre et ne veut pas de la loi de 
trois ans. 

Si nous ne regardions que l'intérêt électoral immédiat 
du Parti socialiste, nous ne pourrions que nous réjouir du 
vote des projets du gouvernement. Le mécontentement que 
leur application soulèverait dans le pays nous serait tout à 
fait profitable. Mais l'avenir du socialisme étant intimement 
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lé au progrès et à la civilisation des peuples, nous devons 
nous opposer de toutes:nos forces à la réalisation de ces 
projets miltaires. 

Notre but sera d'empêcher le vote de la loi de trois ans, 
car ce serait un préjudice considérable qui en résulterait 
pour l'industrie, pour l’agriculture, pour le développement 
intellectuel et moral du pays: ce serait un recul d'au moins 
vingt ans, parce que pour reconquérir le terrain perdu, pour 
revenir au Service militaire de deux ans, il nous faudrait 
de longues années. 

Alors, pour empêcher le vote de cette loi, il faut absolu- 
ment faire une pression extérieure sur les membres du 
Parlement, et à ce sujet, nous pouvons. dire qu’au. début, 
lorsque les projets.de loi ont été présentés, il ne se serait 
trouvé très probablement que les- 72 socialistes à voter 
contre. Mais depuis, notre action a déjà porté * des ren- 
seignements Vu nous avons pu recueillir auprès. de nos 
collègries de la Chambre, en voyant les uns et les autres, 
nous pouvons dire qu'actuellement, il y. a peut-être 180 dé- 
putès qui sont hostiles aux projets militaires du gouver- 
nement. 

Je suis persuadé que si nous continuons cette campagne, 
que si-nous: allons partout dans les circonscriptions-de ceux 
qui sont.indécis-et faire pression sur le corps électoral, pour 
que les travailleurs-signifient à leurs députés que s'ils vo- 
tent la loi ils-ne pourront plus se représenter devant eux, 
je Suis convaincu qu'en faisant. cette action pendant toutes 
les. vacances de Pâques, nous- pourrions. empêcher. le vote 
de cette loi néfaste. 

Camarades, c’est dans ce sens que j'inviterai le Congrès 
à porter ses efforts pour une Organisati on méthodique de 
réumons publiques, pour une action vigoureuse dans nos 
journaux. La campagne menée par l'Humanité et nos autres 
journaux est excellente : il faut la continuer. Voici la: pé- 
riode des Conseils généraux qui va s'ouvrir. J'estime que 
nous devons profiter de cette occasion pour que nos élus, 
au sein des assemblées. dé ER are présentent des 
motions contre la loi: de trois.-ans et cela: sans même s’'in- 
quiêter de savoir si elles seront votées ou rejetées, car il y 
aura toujours là-une affirmation. Au-sein des conseils muni- 
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cipaux on doit faire la même chose; nos camarades doivent 
déposer des motions protestant également contre la loi de 
trois-ans. Je crois que si nous faisons cet effort, immense 
mais-non au-dessus des: forces du. Parti, nous pourrons bar- 
rer la route aux menées de la réaction militariste, nous 
compterons à notre actif un acte positif et précieux, c'est-a- 
dire qu’en empêchant le retour au service militaire de trois 
ans, nous aurons empêché un grand mal d'être fait au 
socialisme et au pays. (Applaudissements.) 


Election des 5 Membres de la Commission 
de- Réorganisation 


LE PRÉSIDENT. — Comme nous-avons deux petites ques- 
tions à régler, le bureau vous demande de les régler ce 
matin, et nous renverrons la suite de la discussion de la loi 
de trois ans à cet après-midi, parce qu’il ne servirait à rien 
de prolonger la séance de ce matin. 

La. première question en suspens consiste dans la nomi- 
nation de la Commission de cinq membres décidée hier. Je 
répète ce que je disais tout à l’heure : le bureau a recu 
une proposition signée d’un certain nombre de Fédérations 
et qui-consisterait à désigner par acclamation les cinq noms 
que ces Fédérations vous proposent; ce sont les camarades 
Groussier, Delory, Dormoy, Jean Martin et Compère-Morel: 
Ÿ a-t-il une observation à cette façon de procéder ? 

(Adopté). 


Prorogation des. pouvoirs: de la C. À. P. 
et de la Commission. de Contrôle 


LE PRÉSIDENT. — Il reste maintenant:la proposition faite 
par la citoyenne Roussel qui demandait, en raison de ce que 
l'on suspend la nomination de. la nouvelle Commission 
administrative permanente jusqu'au moment du rapport sur 
la réorganisation de l'organisme central, que le nouveau 


budget soit aussi suspendu, la vie du Parti étant basée sur 


les dépenses de l’année dernière. Pour ma part, camarades, 
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je ne vois pas d'inconvénient à cette procédure, mais à une 
condition, c'est qu'il soit convenu que lorsqu'on rapportera 
la proposition de réorganisation, s’il y a des augmentations 
de traitements proposées pour les fonctionnaires, elles au- 
ront un effet rétroactif à partir du 1° janvier. Le Conseil 
national, qui aura pouvoirs de Congrès, prendra par consé- 
quent toutes les mesures nécessaires. Vous ne voyez pas 
d'inconvénients dans ces conditions à adopter cette propo- 
sition ? 


(4 dop 4 é) ; 


Organisation d’une promenade 
par la Fédération du Finistère 


Masson. Camarades, la Fédération du Finistère a 
organisé pour après-midi, une promenade en bateau 
sur la e et dans le gou et; Le vous demande si vous êtes 
partisans de faire “cette promenade ? (Oui ! Oui D) 

RENAUDEL. — Citoyens, je ne veux pas faire d’ objection 
a la propos ition formulée par nos camarades du Finistère, 
mais J estime qu'elle est intimement liée à une autre ques- 
tion, et que cette question de la promenade ne peut être. 
résolue maintenant sans que nous résolvions la question de 
la durée du Congrès. Par conséquent, si la chose doit 
emporter, comme Je le crois, une certaine discussion, il 
vaut mieux renvoyer celle-ci à cet aprés- -midi. Je pose la 
question, parce que tout à l'heure, j'ai entendu dire qu'on 
faisait circuler dans le Congrès une liste sollicitant les 
Fa des délégués et des Fédérations pour demander 
que le Congrès dure jusqu'au terme qui lui avait été primi- 
tivement assigné. C’est un avis qui peut se défendre; mais 
encore faut- ‘ que le Congrès soit consulté et si consulté, 
il décidait ainsi, Je demandera alors qu’on supprime la 
promenade ou qu’on de la fasse qu'à ja fin, de façon à 
donner Ja preuve que le Congrès ne tient pas surtout à 
s'amuser mais à travailler. J'estime donc qu'il est indispen- 
Sable, avant de répondre à notre camarade Masson, que 
nous ayons eu une discussion sur l’ordre du jour du 


rad 


Congrès. 


MASSON. — Evidemment, le camarade Renaudel a raison 








eo 


quand il dit qu'il faut d’abord travailler, je suis de son 
avis sur ce point, mais cela n'empêche pas que les délégués 
pour se reposer un peu des fatigues du Congrès aillent 
faire une petite promenade en mer. Nous avons organisé 
une promenade en mer, il faut bien quon prévienne la 
Compagnie des vapeurs. Nous ne vous demandons que de 
dire si oui ou non vous voulez faire une promenade en mer. 


(Oui ! Oui !) 


ComPèrr-MorEL. — Je suis de l'avis du camarade Renau- 
del : je demande que l’on discute si oui ou non Île Congres 
ira jusqu'à samedi. La proposition qui nous est faite par le 
camarade Masson est une proposition de promenade en mer, 
mais si le Congrès doit durer jusqu'à samedi, 1l est prété- 
rable d’épuiser tout l’ordre du jour et de se promener en- 
suite. Par conséquent, je demande au Congrès de ne pas se 
prononcer sur la proposition du camarade Masson avant 
que nous discutions la question entièrement. Au cas où la 
discussion ne pourrait pas avoir lieu actuellement en raison 
de l'heure, qu’el!e ait lieu immédiatement après le déjeuner. 
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et 


LE PRÉSIDENT. — Le citoyen Compère-Morel estime que 
l'on ne peut pas discuter sur cette question à l'heure où 
nous sommes, il demande que ce soit à 2 heures précises, 
au moment de la rentrée, qu'on examine cette question. I] 
est entendu qu'à 2 heures juste, quel que soit le nombre 
des délégués présents, on examinera la question de savoir à 
quel moment le Congrès doit terminer ses travaux. 
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Séance de l'après-midi 


[a séance est ouverte à deux heures sous la prési- 
dence de Mistral assisté de Max Dormoy et Bonnaud. 





Discussion sur la clôture du Congrès 











| Lx PRÉSIDENT. — Ce matin nous avons décidé de fixer 
tout de suite si le Congrès devait s’en tenir aux travaux 
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commencés ou si nous devions aborder les autres questions 
inscrites à l'ordre du jour. Nous sommes en présence -de 
deux propositions : l’une consistant à demander que le 
Congrès continue ses séances Jesqu à épuisement des ques- 
tions inscrites à l’ordre du jour : l’autre consistant à hquider 


la question déjà engagée, c'est-à-dire la ‘loi de trois ans, et 
à s'en tenir là. 


301C (Loire- ice) — Citoyens, au nom de 
50 délégués au Congrès et en même temps 
au nom de 32 Éédérdtions déjartementiies représentées 
par ces 50 signataires, je viens déposer la motion suivante : 

Les délégués soussignés, représentant des hors de pro- 


vince, demandent que le Congrès poursuive, dans tous les cas, la 
discussion de son ordre du jour publié par le Socialiste. 


51 les Fédérations de province apportent devant le 
Congrès une telle proposition, c’est qu'elles y ont délé- 
gué un nombre assez grand de camarades pour discuter 
des questions qui intéressent la vie du Parti socialiste 
dans les départements et notamment dans Ja campagne, 
Or, si nous quittons ce Congrès sans avoir discuté les 
questions les pl iS importantes et tout particulièrement la 
question agraire, comment serons-nous accueillis quand 
nous retournerons dans nos départements? Nous ne pout- 
rons y faire aucune besogne vraiment utile. (Applaudisse- 


ments.) 
Quand noûus allons dans les campagnes on nous repro- 
che constamment de ne pas avoir un programme agraire 
qui soit réellement le même pour toute la France, IT y 
a par conséquent urgence à avoir, au moins sur ce point, 

une tactique unique qui soit véritablement celle « 
Socialiste organisé: au lie des interprétations 
aites suivant Îles te: 
11: 


conceptions particulie 


du Parti 
di VCLISES; 
npéraments et Îes circonstances, des 
res d’un certain nombre d 
de ce Parti qui ont fourni sur la que stion -un t 
demment considérable, mais qui n'a pas reçu | 
du Parti en son entier 
D'autre part, les Fédérations ont fait des frais énor- 
mes pour envoyer ici pendant ‘huit jours des camatades 
décidés à discuter. Ces Fédérations ne pourront pas re- 


de membres 
ravail évi- 
a sanction 





nouvéler à un prochain Congrès le même effort. En outre, 
beaucoup de délégués y :sont venus à leurs frais. IT ‘faut 
donc tenir compte de ces. questions matérielles qui mili- 
tent en faveur de la discussion de lordre du jour du 
Congrès. 

On nous a objecté que la question de la loi de trois ans 
primait les autres. Nous n'avons pas hésité à admettre 
que cette discussion vint immédiatement, et elle a déjà 
commencé ce matin; mais nous sommes aussi d'avis que, 
tout le monde au Parti étant unanime pour approuver la 
campagne contre la loi de trois ans, il n'est pas besoin 
de consacrer un temps énorme à cette discussion. Que les 
camarades veuillent bien abréger leurs discours :ou re- 
noncer à la parole, si le sujet leur paraît suffisamment 
développé jusqu'ici; qu'ils fassent en sorte que cette dis- 
cussion cesse le plus aie possible et que notüs puissions 
attaquer immédiatement la suite de l’ordre du jour. 

C’est dans ces conditions-là que nous demandons au 
Congrès de bien réfléchir avant de prendre une décision. 
Evidemment les Fédérations de la Seine et du Nord, que 
la question agraire nintéresse pas spécihiquement, sont 


I 
ici en majorité et pourraient, s1 elles le voul laient, écraser 
les Fédérations de province. Mais nous espérons que Ja 


question ne se posera pas ainsi.pouf elles: il s'agit de 
savoir si oui ou non la province peut dans un Congres, 
après avoir fait entendre sa voix, obtenir gain de cause 
quoi quelle ne soit pas en majorité ni comme délégués, 

ni comme mandats. (Applaudissements.) 
Nous déposons également une motion demandant que le 
vote ait lieu par mandats afin que chacun puisse prendre 
Ge 


toutes ses responsabilités. 
BRUNELLIÈRE. — Dans la Loire -Inférreure, 1l est Trait 
é a on 
une active propagande dans les campagnes, elle à pro- 
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fuit de bons ‘résultats ét amene un certa 


11 
; aysans à donner leur adhésion au Parti: de 
tions entièrement pavsannes. Les nulitants de 
tion se sont servis dans leur propagande, non seule 
du programme de l’ancien Parti ouvrier français 
avait été élaboré à Nantes, mais aussi de celui qui S 
de conclusion au rapport de notre regrette RÉ 
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Tarbouriech, lequel comportait la tarification des fer- 
mages, la prud'honne agricole et l'attribution de la plus- 
value de la terre aux fermiers et métayers qui l’ont ob- 
tenue par leur travail. Il demande que nous soyons auto- 
risés à continuer notre campagne dans les mêmes condi- 
tions jusquà l'adoption du programme définitif. 


CoMPÈRE-MorEr. — Camarades, je suis un de ceux. qui 
n'ont jamais cessé de demander au Congrès de bien vouloir 
discuter la question agraire qui intéresse toutes les sec- 
tions et toutes les Fédérations du Parti. Et je ferai re- 
marquer que la question agraire a déjà été discutée dans 
de nombreux Congrès, que notamment au Congrès de 
Saint-Etienne elle a pris de longues séances et qu’à l'issue 
de ce Congrès nous avons nommé une Commission qui, 
après de nombreuses réunions, a préparé un cahier: de 
revendications auquel nous opposions un autre programme. 
Mais, si nous entamons la question agraire, nous sommes 
obligatoirement contraints d'entrer dans la discussion de 
l'action générale du Parti, parce que la question agraire 
touche à d'autres points, points sur lesquels il y a des 
opinions divergentes parmi nous. Certains camarades, par 
exemple, sont partisans des coopératives de production 
ou de vente des produits agricoles et y attachent une im- 
portance plus grande que d’autres. Certains demandent 
qu'on fasse campagne pour des régies de laiteries par 
exemple et si nous parlons des régies nous entrons immé- 
diatement dans la discussion des régies communales et 
nous touchons à la question des monopoles d'Etat. Et 
alors, comment voulez-vous que nous entamions mainte- 
nant cette discussion qui sera terriblement longue et pour 
laquelle Îes principaux éléments manqueront? Je sais 
bien qu'hier on a dit que les députés n'étaient pas l'élite 
intellectuelle du Parti! Je suis cependant obligé de me 
rappeler comment 1l a été décidé à Lyon de discuter 
l'action générale du Parti. C’est après l'intervention de 
notre camarade Guesde, c'est après de multiples inci- 
dents entre Bracke, Jaurès et d’autres qu'il a été affirmé 
qu'il était nécessaire que l’on inscrive cette question à 
l’ordre du jour. Kt c'est au moment où Jaurès ‘est obligé 
d'assister aux séances de la Commission de l’armée où 
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il lutte pied à pied contre les partisans du service de trois 
ans; c'est au moment où Guesde est cloué sur son lit de 
malade; c'est au moment où Thomas est obligé d'assister 
aux- séances de la Commission du budget; au moment 
où Bracke, Delory, moi et d’autres allons être obligés 
de repartir ce soir pour entendre M. Barthou qui revient 
avec M. Etienne à la charge pour la Loi de trois ‘ans, 
c'est à ce moment-là même que vous allez discuter! Véri- 
tablement ce serait se moquer de nos groupes et de nos 
sections que de ne pas permettre d'entendre tous les 
hommes susceptibles de leur apporter des arguments, qui 
auront leur utilité au moment où chaque groupe, chaque 
section discuteront la même question dans leur sein. Oui, 
ce qu'il faut, c'est une controverse sérieuse. (Bruit et ap- 
plaudissements.) 

Je dis et je répète que le Congrès ne peut pas 5e prêter 
à cette manœuvre. (Bruit.) Pour ma part, je ne crois pas 
qu'une discussion ainsi commencée et ainsi continuée 
puisse être favorable pour la propagande socialiste. 

On a dit tout à l'heure: qu'est-ce que nous ferons quand 
nous retournerons dans nos Fédérations et dans nos 
groupes sans rien leur apporter, même pas une programme 
agraire? Mais, citoyens, 1l me semble pourtant que nous 
n'avons jamais cessé de faire de la propagande chez les 
paysans, et parce que quelques mois nous sépareraient 
d’un programme de revendications paysannes, vous ne 
pourriez plus rien dire! Et puis enfin j'aime mieux que 
vous retourniez devant le pays sans avoir un programme 
de revendications agraires (Bruit).... que d'y retourner, 
non pas avec un programme, parce que vous discuterez 
pendant des journées et vous n'aboutirez pas. (Bruit. 
Vous n'aboutiriez pas, parce qu'il y a des conceptions 
différentes, que vous le vouliez ou non, et que s’il y a 
des points sur lesquels nous sommes tous d'accord, il y en 
a d'autres sur lesquels nous ne sommes pas d'accord, — 
que d'y retourner après de longs débats sans sanction. Oui, 
ce serait après une discussion absolument stérile que vous 
retourneriez dans vos Fédérations; avec un programme 
qui ne serait pas un programme de combat et d'action au 
point de vue agraire émanant de l'ensemble du Parti, 
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parce que vous ne l’auriez pas arrêté avec l’ensemble de 
tous les camarades du Congrès. Eh bien, je me refuse 
de me prêter à cette besogne. Pour combattre, 1l nous 
faut un programme agraire voté par l'unanimité du Parti. 
Mais si vous obteniez un programme qui n'ait pour lui 
qu'une petite majorité, quil ait contre lui une énorme 
minorité du Parti, ce serait de la mauvaise besogne que 
vous feriez et, par conséquent, je demande qu'on n'en- 
tame pas la question agraire qui mettra forcément l’action 
générale du Parti en jeu et sur laquelle un grand nombre 
de camarades absents ne peuvent se prononcer. Et moi. 
aussi je demande qu'on vote par mandats pour que cha- 
cun prenne ses responsabilités. 


Plusieurs voix. — La clôture! 
LE PRÉSIDENT. Camarades, il y a encore quinze 


orateurs inscrits. D'autre part, j'entends demander lÎa 
clôture: je vais la mettre aux voix avec Îes camarades 
inscrits. 

LAUDIÉR. — Je propose trois orateurs de chaque côté. 
(Bruit. — Oui, ow. — Non, non.) 


LE PRÉSIDENT. — Une proposition est faite de limiter la 
discussion à trois orateurs de chaque côté. Je mets cette 
proposition aux voix. 


Adopté. (Bruit). 
s RENAUDEL. Masson, quel intérêt avez-vous à ce que 
: le Congrès donne un spectacle pareil? 
MAsson. — On dit que c’est de la faute du Finistère si 
45 le Congrès offre ce tumuite. (bruwt.) C'est honteux! Je 
Ft proteste. (Bruit et applaudissements prolongés).... Ca- 
5 marades, si on parle de manœuvre, je tiens à dire que 
FE. jamais la Fédération du Finistère ne s’est. prêtée à une 
me |- manœuvre. Ce matin, j'ai fait une proposition, mais 1l 
PRE est certain que la promenade en bateau est secondaire. I 
Es n'y a qu'une chose qui doit intéresser le Congrès, c'est 
A le travail. (Bruit.) 

(en RENAUDEL. — Citoyens, je désire tout d'abord dissiper 
‘FÉES un malentendu qui a pu se produire entre mon vieux 
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camarade Masson et moi tout à l'heure. Il ne s'agissait pas 
ici de dire que ces incidents, qui sont une honte pour notre 


Congrès.... (Applaudissements.) 
GELLY. — C'est de l’étouffement! 
REÉNAUDEL. — Camarade Gelly, j'accepte des observa- 
tions de certains, maïs je n'en accepte pas de vous. 
GELLY. — Pourquoi? 
RENAUDEL. — Camarades, il n'y a vraiment ici aucune 


question de doctrine importante qui puisse légitimer une 
telle passion, et vous sentez bien que personne ici ne 
peut comprendre par quelle raison facheuse il se fait 
que nous assistions à un tel tumulte dans le Congrès. 
Ne-pouvons-nous plus discuter sur la continuation du Con- 
grès sans aboutir à un tel tumulte? Ah! il y a ici des 
camarades qui étaient à la Fédération de la Seine l’autre 
jour et qui ont tous protesté contre l’avilissement de notre 
Congrès de la Seine. (Applaudissements. Bruit. Tumulte.) 


LAVAL. — Vous avez eu par pitié une majorité de vingt 
VOIX |! 

RÉNAUDEL. — Toi aussi, Laval, tu veux reprendre 1la 
discussion.... (Bruut.) Hier, camarades, par votre calme, 


vous avez répondu aux prophètes de mauvais augure qui 
prétendaient que Îles discussions sur des questions évi- 
demment délicates pouvaient tourner en quelque sorte con- 
tre le Parti. La journée d'hier a prouvé que le calme 
pouvait se faire sur ces questions, et aujourdhui, sans, 
en réalité, aucune raison, voici qu'une tempête se dé- 
chaine. Eh bien, il faut examiner la question telle qu’elle 
se présente, et c'est pour cela que je vous apporte ici 
une résolution destinée à y mettre fin et à dire ce que le 
Congrès désire faire. Je ne reviens pas sur ce que vous a 
dit tout à l'heure Compère-Morel dont je partage complè- 
tement la façon de penser, On avait mis à l’ordre du jour 
du Congrès l’action générale du Parti. Or, tous, vous 
avez bien la sensation que vous ne pouvez plus discuter 
cette question. (Bruit. Pourquoi?) Mais enfin, laissez-moi 
parier. |e dis que vous ‘né pouvez plus le: faire... 
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Parvy. — Nous en avons assez de la dictature! (4p- 
plaudissements.) 


RENAUDEL. — Tu en prends à ton-aise avec la dicta- 
ture. Car enfin c'est une dictature à laquelle la Fédéra- 
tion de la Haute-Vienne elle-même participe, puisqu'elle 
a un fonctionnaire au Parti, le citoyen Pressemane, et 
par conséquent la critique que vous faites s'adresse aussi 
à lui. 


PRESSEMANE. — Le citoyen Pressemane ne participe pas 
à votre combinaison. 


RENAUDEIL. — Je souhaite que tu ne participes pas à 
d’autres! (Bruit. T'umulte.) 


VAILLANT. — Citoyens, 1l faudrait tächer de terminer 
cette question pour arriver à la loi de trois ans, car sans 
cela nous ne pourrons pas aboutir aujourd'hui sur cette 
question importante. (Bruit.) 


PRESSEMANE. — Je demande au citoyen Renaudel de 
s'expliquer. 
RENAUDEL. — Le citoyen Pressemane me demande de 


préciser ce que j'ai voulu dire; je me permets de lui faire 
remarquer que c'est à moi à lui demander de préciser, 
car s'1l n'avait pas dit qu'il ne participait pas à nos com- 
binaisons, je ne lui aurais pas dit: peut-être participes-tu 
a d’autres! Par conséquent s’il demande des explications, 
qu'il en donne d’abord lui-même. 


PRESSEMANE. — C’est bien simple. Les combinaisons 
que je reproche à certains camarades dans le Parti, malgré 
que je sois fonctionnaire, ét je ne crois pas que parce 
que je suis fonctionnaire, je n'ai pas le droit d’avoir une 
opinion dans le Parti...... 


ROLAND. — On me J’a reproché à moi, 
PRESSÉMANE. — [es combinaisons que je reproche à 


certains camarades dans le Parti, ce sont celles que nous 
voyons s'accomplir depuis hier, et qui ont pour but de 
faire aboutir le Congrès dans le sens et dans la direction 
que quelques camarades ont décidés. 
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Je ne dis pas, camarades, que ceux qui font cela Île 
font dans l'intention de nuire au Parti, mais je leur re- 
proche de le faire dans un esprit qui n’est pas le res- 
pect de la liberté et de l’autonomie des membres du Parti. 
J'ai bien le droit d’avoir cette opinion-là et quand, tout 
à l'heure, je l'ai formulée par l'interruption que Renaudel 
m'a reprochée, ce n’était pas du tout dans l'intention de 
froisser aucun de nos camarades. Renaudel a dit: Je 
souhaite que. toi tu me participes pas à d’autres combi- 
naisons ». C’est parce que je voulais l’amener à dire ici 
à quelles combinaisons je participais, que j'ai insisté. 


RENAUDEL. — Je constate que ce que le camarade 
Pressemane appelle une combinaison, c’est l'effort que 
font ici, loyalement à la tribune, des camarades pour 
amener le Congrès à penser comme eux. Et alors je lui 
indique qu'il y a une autre combinaison qui associe des 
camarades dans le tapage pour empêcher le Congrès de 
discuter. (Applaudissements.) Camarades, qui revendiquez 
vos droits à la discussion, vous pouvez voir qu'il n’y a 
ici nulle combinaison puisque nous indiquons nos raisons. 
En somme nous sommes tous ici un peu de la province: 
hier, on faisait remarquer déjà avec beaucoup de raisons 
que des camarades qui paraissaient parler au nom de la 
Fédération de la Seine, parlaient en réalité au nom de 
Fédérations de province qui les ont mandatés. Par con- 
séquent, trève à cet antagonisme de la capitale et de la 
province, et alors cherchons simplement ensemble ce qui 
peut être l'intérêt du Parti dans la circonstance. 

Or, citoyens, cet intérêt, il n’est pas dicté par les pen- 
sées de derrière la tête des uns ou des autres, il est dicté 
par les circonstances politiques mêmes dans lesquelles 
nous nous trouvons. Est-ce notre faute ou la vôtre, cama- 
rades, 151 lorsque nous avons décidé la tenue de ce Congrès 
à Brest nous n'avons pas prévu que le service de trois 
ans serait proposé, si nous n'avons pas prévu que le Sénat 
choisirait pour ainsi dire ce moment pour se mettre en 
opposition avec la Chambre sur la question de la repré- 
sentation proportionnelle? Est-ce notre faute si le minis- 
tère a choisi ce moment pour tomber, et si le ministère 
qui lui succède à choïsi demain pour présenter sa décla- 
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tation ministérielle? Nous ne serions pas un parti vivañt 
Si nous ne savions pas adapter notre action aux événe- 
ments eux-mêmes, et Cest parce que ces événements nous 
conduisent en quelque sorte par la main aux décisions 
que nous allons prendre, que nous vous les proposons. 


Compère-Morel vous le disait, la question de l’action 
générale du Parti a été décidée dans un moment où nous 
pouvions penser que ce serait en pleine tranquillité poli- 
tique — tranquillité relative, puisque nous sommes tou- 
jours en bataille contre les gouvernements bourgeois — 
que nous pourrions la discuter. Nous ne Île pouvons pas; 
les meilleurs de nos camarades, ceux qui sans être l'élite 
intellectuelle du Parti, représentent cependant une frac- 
tion importante de la pensée du Parti, les meilleurs de 
nos camarades me seront pas là. Est-ce que nous avons 
le droit d'ouvrir une discussion étriquée par avance? 
Puisque nous avons tous la sensation et la conviction que 
nous ne pourrons pas discuter l’action générale du Parti, 
allons-nous alors laisser notre Congrès agir à la fois sans 
objet et sans substance? Ce n’est pas possible. L'essentiel 
est d'épuiser les autres points de l’ordre du jour et de 
réserver pour un Congrès prochain la discussion sur l’ac- 
tion générale du Parti. C’est cela que nous vous pro- 
posons maintenant. Est-ce que vous croyez, citoyens, que 
ces choses ne pouvaient pas être dites tranquillement et 


qu’elles méritent le tumulte extraordinaire qui s'est pro- 
duit ? 


. Voici ma proposition: 


Le Congrès, considérant la situation politique grave créée 
1° Par le dépôt de la loi de trois ans;:2° Par.ie vote sénatorial 
opposant la Chambre issue du suffrage restreint à la Chambre issue 
du suffrage universel; 3° La crise ministérielle aboutissant à la 
constitution d'un ministère qui apparaît dès maintenant, par les 
déclarations de son chef, comme un ministère d’équivoque ét de 
réaction militariste ; 

Charge ses élus de faire entendre au Parlement la protestation 
de la classe ouvrière politiquement organisée, contre les projets 
ouverts où sournois du ministère, contre la réforme électorale et 
pour la loi de trois ans; 


Considérant que dans ces conditions la discussion sur l’action 
générale du Parti ne peut se poursuivré avec fruit, «et qu'il y a 
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intérêt pour le Parti à ne pas prolonger en durée des débats qui, 
en d’autres circonstances, peuvent être repris plus efficacement ; 


Le Parti décide de reporter à son Congrès prochain la discussion 
et les décisions sur l’action générale du Parti, et de clore sa dis- 
cussion au plus tard le mardi 25, à midi. 


Et ainsi, je le dis pour nos camarades de Brest, je ré- 
serve en même temps pour eux la possibilité de compléter 
la bonne hospitalité de camarades qu'ils donnent au 
Congrès du Parti socialiste. (Applaudissements.) 


LR PRÉSIDENT. — Si vous voulez, nous allons procéder 
avec méthode? Nous sommes saisis de deux propositions, 
celle du citoyen Renaudel que vous venez d'entendre, et 
une autre qui porte un certain nombre de signatures ét 
dont ‘ye vais vous donner lecture. 


VAILLANT. — (Citoyens, vous me ‘permettrez bien de 
vous dire un mot. Nous avons entrepris aujourd’hui une 
discussion qui a une importance sans égale, qui est l'objet 
même du Congrès, et il faut certainement que nous abou- 
tissions aujourd'hui. Nous vous avons présenté une pro- 
position qui a poux objet d'organiser un plan d'action du 


Parti contre la réaction miltariste: eh bien. il faudrait 


voter la proposition que vous présente le camarade Re- 
naudel et passer immédiatement à la suite de la discus- 
sion de la loi de trois ans; 1l faut que ce soit l’œuvre du 
Congrès, il-faut que le Parti tout entier reçoive son plan 
dé combat et d'action, et c'est pourquoi je vous demande, 
après le vote de cette résolution, de reprendre immédiate- 
ment la discussion de la loi de trois ans. (Bravos.) 


LE Goic. — Je proteste contre la clôture de la discus- 
sion. Puisque Renaudel a pu prendre la parole contre- la 
motion du Morbihan, je demande que l’on permette à 
l'un de ses partisans de répondre aux arguments quil 
vient de fournir. 


LE PRÉSIDENT. Les signataires de la deuxième mo- 
tion demandent que le Congrès poursuive dans tous les 
cas la discussion de son ordre du jour. Nous sommes 
saisis sur ce sujet d'au moins vingt demandes de parole; 
je fais appel à votre bon sens, je crois que l'opinion de 
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tous est faite, que nous n'avons même pas à désigner 
trois camarades pour prendre la parole pour ou contre, ce 
serait un débat oiseux. S1 vous voulez, nous allons passer 
de suite au vote par mandats. Cependant les signataires de 
la deuxième proposition, celle demandant qu'on épuise 
l'ordre du jour, demandent au Congrès d'entendre un de 
leurs orateurs; donnons-leur cette satisfaction, et après ce 
sera terminé. 


LE Goic. — Camarades, je ne tiendrai la tribune que 
quelques instants. Je vous assure que le spectacle que je 
vois 1Cc1 pour la première fois m'écœure considérablement. 
51 les camarades qui sont au bureau avaient voulu donner 
la parole aux orateurs inscrits le débat serait terminé 
maintenant. Je répète d'abord ce que j'ai dit au début, 
lorsque j'ai déposé ma motion: nous sommes venus ici 
pour travailler à un ordre du jour fixé d'avance, nous 
sommes mandatés pour Île discuter et le faire aboutir; 
par conséquent nous tenons essentiellement à ce que le 
Congrès continue pendant les huit jours. Les députés, 
nous objecte-t-on, sont dans l'obligation de retourner à 
Paris. Il n'est pas nécessaire qu'ils y soient tous, non plus 
qu'ici: par exemple, au sujet du programme agraire, il n’y 
a qu'un certain nombre de députés qui sont réellement 
intéressés à la question; que ceux-là prennent l’engage- 
ment de revenir parmi nous mercredi ou jeudi et ils 
pourront faire entendre leur voix et faire valoir tous les 
éléments nécessaires de discussion. Si d'autre part, sur 
une question d'ordre général, le camarade Jaurès, le ca- 
marade Guesde, ou un autre camarade, a besoin de pren- 
dre la parole, 1l viendra le vendredi, le samedi ou le di- 
manche pour se faire entendre.: Aucun vote ne devant 
être émis, il suffit que chacun puisse apporter ses argu- 
ments et sa thèse. Je demande donc à tous les cama- 


se? | 


rades de voter la proposition que j'ai déposée au nom 


des, Fédérations départementales, de telle sorte qu’on 
puisse continuer la discussion jusqu'à épuisement de l’or- 
dre du jour. 


LE PRÉSIDENT. — Nous allons procéder de suite au 
vote, par l'appel des noms des Fédérations: on votera 
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pour la proposition Renaudel ou pour la proposition de 
la Fédération du Morbihan. 


(Le citoyen Dubreuilh procède à l’appel nominal pour le 
vote des Fédérations.) 


PonNCET. — L'unanimité de la Fédération de la Seine, 
à la suite du vote dont le résultat n'est pas douteux, 
propose la motion suivante qui, je l'espère, sera votée... 


ROUANET. — [/unanimité de la Fédération de la Seine? 


PonNcET. — Vous allez voter, camarade Rouanet S'ils 
y a des délégués qui préfèrent rester sur leur siège, ce 
nest pas de notre faute. Voici la motion, proposée d’ac- 
cord avec le citoyen Masson et les délégués de la Fédé- 
ration du Finistère: 

Les délégués au Congrès se mettront à la disposition .de la Fédé- 
ration du Finistère pour une série de réunions de propagande, 
en sorte que les frais considérables engagés serviront à la propa- 
gande socialiste. 


Les camarades de la Fédération du Finistère font re- 
marduer qu'ils ont prochainement une élection législative, 
qu'ils ont à organiser dans les environs de Brest un cer- 
tain nombre de réunions, et ils demandent que des cama- 
rades du Congtès viennent les assister. 


LE PRÉSIDENT. — Je mets aux voix cette proposition. 
(Adoptée.) 
Lrk PRÉSIDENT. — Le dépouiilement du vote sur la pro- 


position Renaudel est achevé. Cette proposition est adoptée 
par 1.764 voix contre 731 voix et 200 abstentions. 


Voici le détail de ce scrustin: 


Ont voté pour la proposition Renaudel 

Algérie (16 mandats), Allier (46), Alpes (Basses) (6), Alpes-Ma- 
ritimes (4), Ardennes (67), Aube (51), Aude (22), Calvados et 
Orne (5), Charente (13), Charerte-Inférieure (10), Cher (31), Côte- 
d'Or (17), Drôme.(18), Gard (97), Gers (5), Gironde (77), Indre (6), 
Indre-et-Loire (6), Isère (56), Fédération Jurassienne (33), Loire 
(35), Loire (Haute) (3), Loiret (6), Lozère (5), Maine-et-Loire (7), 
Nord (494), Oise (6), Puy-de-Dôme (8), Rhône (57), Saône-et-Loire 
(33), Sarthe (2), Deux-Savoies (10), Seine (260), Seine-et-Oise (51), 
Seine-Inférieure et Eure (28), Var (61), Vaucluse (36), Venaée (5), 
Vosges (25), Yonne (22). 
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Ont voté pour la proposition du Morbihan 


Aisne (33 mandats), Alpes (Hautes) (ro), Alpes-Maritimes (4), 
Bouches-du-Rhône (60), Cantal (6), Charente-Inférieure (11), Cor- 
rèze (12), Corse (5), Côtes-du-Nord (5), Creuse (12), Dordogne (33), 
Eure-et-Loir (11), Finistère (37), Hérault (44), Ille-et-Vilaine 65). 
Indre-et-Loire (10), Landes (5), Loir-et-Cher (7), Loire-Inférieure 
(16), Lot (4), Lot-et-Garonne (5), Lozère (2), Manche (4), Marne 
(20), Marne (Haute) (8), Morbihan (13), Nièvre (23), Puy-de-Dôme 
(16), Hautes-Pyrénées (7), Pyrénées-Orientales (27), Saône-et- 
Loire (16), Seine (141), Seine-et-Marne (26), Deux-Sèvres (i5), 
Vienne (15), Haute-Vienne (73). 


Absténtions 


Ain (17 mandats), Ariège (10), Aveyron (28), Garonne (Haute) 
(37), Oise (18), Pas-de-Calais (98), Puy-de-Dôme (17), Somme (42), 
Tarn (20). 


Absentes au moment du vote 


Araèche (11 mandats), Meurthe-et-Moselle (8), ‘Tarn-et-Caron- 
né (7): 


» 


Les trois ans et les armements 


(Suite de la discussion) 


LE PRÉSIDENT. — Nous revenons à la loi de trois ans: 


la parole est au citoyen de Pressensé, (Vifs applaudisse- 
ments.) 


FRANCIS DÉ PRESSENSÉ. — Citoyens, avant d'exposer 
très rapidement les quelques considérations que je désire 
présenter sur ce qui fait l’objet propre de ce débat, je 
crois devoir répondre très brièvement aux idées qui ont 
été présentées ce matin par le citoyen Hervé. | 

Il n'en est pas un parmi nous qui n'ait accueilli avec 
une profonde satisfaction les manifestations qui se sont 
produites en Alsace-Lorraine dans ces derniers temps. 
Plus nous en sommes satisfaits, plus nous devons essayer 
de ne pas les exagérer ni de les fausser, et les prendre 
exactement au pied de la lettre. 

À Theure actuelle, nous sommes en présence d’une 
manifestation qui a eu lieu à Mulhouse, et dans laquelle 
fes représentants des trois grands partis, le Centre ca- 
tholique, les Démocrates libéraux et les Socialistes, se 
sont unis sur le vote des résolutions suivantes: ils ont 




































déclaré qu'ils ne voulaient pas d'une guerre dé revanche 
dont l’Alsace-Lorraine serait l’objet; et ils ont déclaré 
aussi quils demandaient l'autonomie complète, l’auto- 
nomie intégrale pour l’Alsace-Lorraine. Nous n'avons 
pas «encore la déclaration officielle qui émanera peut-être 
des débats du Landtag d'ici à quelques- jours: nous avons 
des manifestations officienses de représentants impor- 
tants des grands partis. Ainsi ont-ils parlé; ils n’ont pas 
dit moins, maïs ils n'ont pas dit plus, et il est iMpPpos- 
Sible que nous ne saluions pas avec une satisfaction parti- 
culièrement : profonde cette manifestation d'opinion de 
l’Alsace-Lorraine, parce qu'il y a 1à un très heureux 
changement survenu dans une portion de l'opinion alsa- 
cienne-lorraine. 

Historiquement, il n'est pas douteux que pendant les 
premières années qui ont suivi la conquête, le parti pro 
testataire en Alsace-Lorraine comprenait un grand nombre 
d'hommes qui avaient été lécitimement froissés, soit par 
la brutalité de la conquête, soit aussi par la brutalité des 
procédés de la période dictatoriale, Mais le temps a fait 
son œuvre en Alsace-Lorraine comme ailleurs. D'une 
part, 1] ne faut pas contester qu'en obtenant l'élection 
au sSufrage universel du Landtag, si insuffisantes que 
soient les attributions de l'assemblée représentative de 
l'Alsace-Lorraine, il y a eu là une conquête dont les Alsa- 
ciens-Lorrains ont fait état; d'autre part, ce qui à agi 
sur eux, cést la lassitude d'être l'enjeu des luttes des 
partis en France, qui parlaient de la revanche à pleine 
VOIX, MAIS Sans avoir jamais voulu la faire et sans y 
avoir jamais sérieusement songé. (Applaudissements .) Is 
en Ont assez, citoyens, d'être lente de ces partis fran- 
çais, et ils ont déclaré nettement et hautement qu à l'heure 
actuelle 118 ne souffriraient pas que l'Alsace-Lorraine 
restat l'enjeu de pareïlles combinaisons. 

Eh bien, il ne faudrait pas qu’on dise qu'il y a [à pour 
le: Parti socialiste quelque chose dont il doive s'éton- 
ner: il y a longtemps que nous avions déclaré, non seu- 
lement dans les assemblées socialistes, mais dans les assem- 
blées politiques du pays, que telle était bien notre pensée. 
Je me souviens qu'il y a plus de huit ans, quand j'étais 
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exciter certaines passions, 


certaine limite, 


cueillons 


autonomie : 


manifester 


et que jamais, 


socialistes 







rapporteur du budget des Affaires étrangères à la Cham- 
bre, j'ai eu l'honneur de dire imai 
historiquement, que la revanche en France n'avait jamais 
été qu'une fiction, 
n'avait songé à faire la guerre pour 
tion de l'attentat commis en 1871; 
nos camarades 


à la tribune que 


en France, 


à l'heure actuelle, nous voyons l'Alsace- 
on se servait depuis 51 longtemps pour 
sans doute légitimes dans une 
soñ opinion, 
avec une grande joie cette mamifestation. 

Seulement, plus nous l’acceptons, 
de fausser les résultats qui peuvent en résulter. 
sommes profondément heureux de voir l’Alsace-Lorraine 
déclarer que ce qu’elle veut c'est la plénitude de son 
iS, Si nous sommes désireux de faire res- 
pecter l'autonomie de l’Alsace-Lorraine, si nous sommes 


et moins 1l convient 


également désireux d'aider l’Alsace-Lorraine 


cherche de son autonomie, ce n'est pas nous qui pouvons 
imposer l'autonomie de l’Alsace-L,orraine, ce n'est pas nous 
qui pouvons, soit au point de vue extérieur, soit au point de 
vue intérieur, poser une sorte d'ultimatum à l'Allemagne. 
Nous ne le pouvons pas, d’abord parce qu'en Frañce si 
nous montions à la tribune du Parlement pour demander 
que soit posée cette question à l'Allemagne, 
dévier dès maintenant tout le grand mouvement qui s'est 
déchaîné dans ce pays contre les lois miltaristes, nous re- 
mettrions dans la bouche de nos adversaires Îles paroles 
souvent entendues, 
a nous, à l'heure actuelle, de faire dévier la campagne 


que nous y 


avons si 


que nous menons. 


Ïl y aurait encore une objection peut-être plus fonda- 
n’ont de valeur que lors- 
or, l’Alsace-Lorraine 


mentale ; 
quon les 


c'est que les libertés 
a conquises soi-même ; 
doit et veut reconquérir son autonomie par elle-même, et 
elle croit que c’est grâce à ses propres. efforts qu’elle 
pourra l'obtenir. 

Enfin, au point de vue 


de l'Allemagne elle-même, 










































personne 
obtenir la répara- 
je l’ai déclaré haute- 
partagent ce 


nous ferions 


et CE, 
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citoyen Hervé à émis une hypothèse à mon sens singu- 
lièrement: fragile et erronée. Il disait que si l’Allemagne, 
comme cest vraisemblable, répondait à cette espèce d’ulti- 
matum de la France au sujet de l’Alsace-Lorraine par un 
refus de nos propositions, elle se mettrait dans un état 
d'infériorité morale à lPégard de la France, et que nous 
saurions désormais ce que nous aurions à faire. Quant à 
moi, je ne peux pas admettre qu'on simplifie à ce point 
le problème. Il n’y a pas que la question de l’Alsace- 
Lorraine qui joue un rôle essentiel dans l'état de belli- 
gérance de l’Europe entière, il y a d’autres questions 
dans lesquelles la France ne peut pas prétendre qu’elle a 
les mains tout à-fait pures. Je le disais ce matin: Que 
diriéz-vous si, à l'heure qu'il est, l'Allemagne vous posait 
un ultimatum, infiniment plus brutal et infiniment plus 
dangereux que celui de l'affaire d'Agadir? Qu’arrive- 
rait-1l si vous aviez le malheur d'entrer dans la voie 
diplomatique suggérée ce matin par le citoyen Hervé? 
Non, il ne faut pas à l'heure actuelle essayer de replacer 
dans une espèce d'opposition artificielle la question de 
l’Alsace-Lorraine et les intérêts de la paix. Les intérêts 
de Îa paix sont attachés à autre chose. Nous avons vu 
avec une profonde satisfaction l’Alsace-Lorraine, non 
seulement se prononcer pour la recherche de son auto- 
nomie, mais encore supprimer du coup quelques-uns des 
arguments dont se servaient contre nous nos adversaires: 
non, ce m'est pas nous qui irons les leur rendre. 

Je voudrais répondre un mot encore à ce qu'à dit, ce 
matin, le citoyen Fervé à l’égard de la politique coio- 
niale du Parti socialiste. | 

Assurément le Parti socialiste n'a pas, je dirai la püé- 
rilité et l’enfantillage, de demander que, du jour au len- 
demain où même dans un avenir limité, on procède à l’éva- 
cuation des anciennes colonies frañçaises. Non. Nous 
estimons, au contraire, que nous avons là des devoirs 
précis et profonds, particulièrement à l'égard des popu- 
lations dites sujettes. Nous estimons que, toutes, elles 
sont trop souvent exploitées, soit au point de vue écono- 
mique, soit au point de vue politique, mais nous ne de- 
mandons pas qu'on accorde du jour au lendemain au 


17 


. 
em ne 
DE RAT PE TARDE À 
CEA PR RE CZ A %: 
FAN ARR Ste Fe 
LA AS er #. 
…… Pan + - “ û 








































\ vu PME « À AY 
DT 
. ER 


DES: SR ER ADSL EE RE EE 


’ 
Le 0 TOR 
LAC 


TT =: 


PR PU SP PT TRE SRE 
wa Jarre ARRET ITS 7 is 


PANAR 
FPT 
* 


€ La 


EL CR 


PA" 


poiémar toners RP OR NT + à à MERE mSEnS Les re 
—- : NV mr eee — 


Ts PR STE AU ht 





CES one 


EX A AE ARR RE PL DEN 
Do ne ur Us 


e— fre 


Li 






Er me2 16 -mtr 
Mae Le 
Re 
Len 


RER 

: PA La à ) 

« ; pre hs : 
ne — 

L'OPERE 


RSR RUE PNST SN ET 


À 


j j ; : FANS EE " ; “ : 4 : + es £ 
ts ere ten. à .- ; pe pr "+, Pa VTT Ê Ie en : a ai . 
BR ET SONT PORTE TD DE PT PE ER RERRS ÊTES ENS LOL Nr men RE NET PET DT PP NE AU ETAT 


























290 — 


Dahomey, à Madagascar ou à l’Indo-Chine, les insti- 
tutions françaises, et qu'on applique, dans leur intégralité, 
les Principes de 1789. Non, mais nous demandons qu'on 
traite les indigènes comme on doit traiter des populations 
qui sont sous la tutelle de la France, qu'on les envisage 
comme des races, encore à une période d'enfance, que 
nous devons administrer et développer en vue de leurs 
intérêts. Nous demandons pour elles des garanties et des 
droits. Tel est, à l'égard des colonies anciennes, le senti- 
ment socialiste. 

Mais le Maroc n’est pas une colonie; c’est, à l'heure 
actuelle, un terrain de luttes, de batailles et de conquêtes ; 
le Maroc n'est pas encore passé intégralement, fut-ce 
avec la reconnaissance passive et forcée de ses habitants, 
sous la domination française, Nous sommes encore dans 
une période de luttes sanglantes. Pour le Maroc, je SUIS 
encore convaincu de la nécessité d’un retour effectif à la 
politique qui aurait dû être adoptée il y-a dix ans; je 
voudrais voir la France étendre son protectorat sur le 
Maroc, mais en renonçant à la méthode de conquête dont 
les premiers résultats ont été néfastes. C'est encore là 
l’objectif qu'on doit se proposer, et non pas du tout de 
traiter le Maroc comme une partie intégrante de notre 
ancien domaine. | 

Et maintenant, je suis entièrement d'accord avec le 
texte de la proposition qui vous a été soumise. J’estime, 
moi aussi, que c'est une entreprise à la fois scélérate et 
imbécile que celle qui se prépare sous le prétexte du pa- 
triotisme, pour revenir à des institutions dont la France 
n'avait plus voulu. 

Mais ceci dit, et tout en me tenant sur le terrain très 
large délimité par les discours de nos amis Vaillant et 
Compèré-Morel, j'estime que dans la campagne actuelle 
il faut que nous fassions usage d'autres arguments encore, 
En premier lieu, je voudrais que nous fassions des allu- 
sions constantes et directes, des allusions exactes et infor- 
mées, à la façon dont cette campagne monstrueuse a été 
engagée et menée. Il nous faut montrer qu'elle a été, 
dès le début, purement et simplement, une campagne de 
nensoriges dans le détail des faits. 
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Il y à beaucoup de citoyens qui, parce qu'ils ont lu 
dans des journaux de prétendues informations analysant 
les chiffres des crédits et des effectifs, s’imaginent qu’il 
y a quelque chose de vrai à cet égard. 

Eh bien, il n’y a rien de vrai à cet égard. Personne 
encore ne connait; ni en France, ni en Allemagne, quel 
sera le caractère réel des propositions que fera le Gou- 
vernement allemand (1). Ces propositions sont encore à 
l'étude; elles ne sont pas encore sorties des bureaux de 
la Chancellerie m1 du Ministère de la Guerre: elles n’ont 
pas été discutées au Conseil fédéral et elles n’ont pas été 
déposées sur le bureau du Reichstag. Et alors, qu’a-t-on 
fait eñ lançant cette campagne de mensonges, même si 
on se place exclusivement au point de vue de la défense 
française? On a fait ce que l’on peut appeler une poli- 
tique de Gribouille! Nous avions quelques raisons d’es- 
pérer que le Gouvernement allemand, après avoir engagé 
sa campagne, peut-être se bornerait, comme souvent déjà, 
à des sacrifices plus faibles, tandis qu'à l'heure actuelle 
nous avons la certitude qu'en présence de ce qui se pré- 
pare et se fait en France, l'effort allemand ira jusqu’à 
ses dernières limites, | 

Voilà ce qu'on a obtenu par cette politique précipitée 
et prématurée; la France en répondant avant que la ques- 
tion ne füt totalement posée, a réglé et mesuré en quelque 
sorte la réplique à l'Allemagne. 

Mais cette nn de mensonges et d’inexactitudes, 
si elle est scandaleuse au point de vue du résultat qu'on 
se propose, jette aussi un jour bien cru sur les mœurs 
de ce qu'on appelle la grande presse. Il y a eu un temps 
où cette presse, sans être une presse socialiste ni même 
trés démocratique, avait néanmoins une espèce de cons- 
cience professionnelle. ( Applaudissements.) 

Je me souviens d’un temps où, dans le journal qui se 
distingue d'une façon si honteuse par ses inventions et ses 


- 


polémiques, je me souviens d'un temps où l’on y avait 





(x) Ce discours était prononcé le 24 mars. On a connu le 28 seulement les 
projets, allemands. 
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la préoccupation constante de l’exactitude dans linfor- 
mation. On aurait cru commettre un crime contre son 
pays et contre soi-même, et se déshonoter, si on aÿait 
publié des informations tronquées, tendancieuses et men- 
songères, 

Ces temps sont passés, et maintenant nous devons re- 
connaître que cette presse ne se préoccupe, dans son 
information, n1 de dire la vérité, ni de former l'esprit 
public, mais uniquement de déformer l'esprit public dans 
l'intérêt de quelques misérables spéculations! Voilà ce 
qui se passe: vous voyez où en est tombée ce qu'on appelle 
la grande presse. Hile est tombée infiniment au-dessous 
de ce qu'elle était il y a quelques années. Quand naïissait 
alors une de ces crises politiques dans lesquelles on 
se croyait menacé par certaines combinaisons de la poli- 
tique allemande, on estimait que la sécurité et l'honneur 
e la France étaient de rester fidèle à son véritable esprit 
et d'attester sa supériorité en ne cherchant pas ce qu'on 
appelait alors des querelles d'allemand. 

Ün autre trait de cette campagne, qui à véritablement 
quelque chose: de prodigieux, c'est de voir qu'on espère 
nous imposer, nom pas seulement Îles aspirations vagues 
des jeunes gens et des enfants, mais qu'on prétend même 
formuler en leur nom les mesures que nous devons voter. 
On vient nous dire qu'ils ont étudié ces questions et 
qu'ils ont constaté que le seul moyen de parer au danger 
est de faire telles ou telles choses. 

Eh bien, vraiment, est-ce que la France consentira à 
être gouvernée par les vagissements des crèches ou les 
plébiscites des potaches? (Applaudissements.)  Consenti- 
rons-nous à accepter comme authentiques et comme véri- 
diques ces plébiscites, eux-mêmes non seulement soigneu- 
sement préparés et quelquefois imposés, mais encore por- 
tant une quantité de signatures d'élégants fils de rasta- 
quouères qui ne se préoccupent pas — et pour cause — 
de savoir si on fera deux ou trois ans! (Applaudisse- 
ments.) 

Ce qui ajoute au crime commis, et contre la France, 
et contre la démocratie, c’est que, si on l'avait voulu 
sérieusement, rien n'était plus facile que d’être informé, 
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depuis longtemps, sur ce qu'il y avait de réel et d’exact 
dans les projets militaires allemands. Ce n'est pas, comme 
on a essayé de les repré senter, un coup de ex partant 
dans un ciel bleu et serein; non, quiconque a suivi avec 
Soin Ce qui se passait en Allemagne, savait que déjà 
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1 en 1911, on avait adopté un projet de loi d'augmentation 
des armements, et de même em I912, j'avais cru devoir 
: cigrialer, dans plusieurs articles, la Drohabitiié qu'on irait | 
L: plus loin. En signalant la tendance de l'Allemagne à aug- 
1 menter ses effectifs, je suppliais mon pays de prendre les 
à moyens convenables de sécurité, mais en même temps de 
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tenir'un compte sérieux des données du problème. 

D'une part, cette Allemagne, on l’accuse volontiers de 
méditer de vouloir se jeter comme un brigand sur nous, 
sans déclaration de guerre. Il faut savoir dire ce qui 
est historiquement une vérité — Allemagne qui a consti- 
tué son empire par des victoires, qui est née de Sadowa 14 
et de Sedan, est le seul grand empire militaire qui, après ne: 
s'être formé, soit resté quarante-deux afrs sans tirer LPS 
l'épée du fourreau | L'Empire allemand, oh! certes, la 
paix qu'il à imposée au monde a été quelquefois une paix 
pénible et douloureuse; ça été ce qu'on appelait une « pax 
germianica »; mais ce n'en était pas moins la. paix, et 
nous navons pas le droit de dire que ceux qui, pendant 
quarante-deux ans, ont gardé l'épée au fourreau sont 
prêts à la tirer par un crime odieux. (Applaudissements.) 

Et puis, du moment qu’il s’agit d’une armée fondée sur 
le service universel obligatoire. est-ce qu'ils ne sont, pas 
tenus, eux aussi, de se préoccuper, dans une large mesure, 
de la question de la population et de la natalité ? Est-ce 
qu'il n'y a pas quelque chose de légitime en soi qu'un 
pays qui à Soixante- -Sept millions d'habitants se dise: 
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#. qu'une proportion en somme assez faible par rapport à sa me 
| totalité. La totalité du contingent qui, chaque année, 


avec Jles ajournés, passe devant les conseils de révision 
allemands, est à peu près de un million d'hommes; là- 
dessus 1l y en a environ 280,000 qui sont enrolés et 1=0, 000 
qui, au lieu d’être enrôlés, sont envoyés dans la réserve 
de remplacement. Eh bien, on ne peut s'empêcher de dire, 


L 


Dé + pu on, he tt à À ti, 





ET AR LIT 9 ee Get ne La RTC ttes de Lire Tale t'on PET EE os EE Éd TÉL 


Ce 


si on veut être sincère et loyal, qu'un pays dont Île sys- 
tème militaire repose sur le service militaire obligatoire, 
qu'un pays qui voit sans cesse augmenter Sa population, 
chez lequel une loi fixe un certain rapport entre le chiffre 
des effectifs et celui de la population, que te pays-là 
peut recourir à des augmentations sans que pour cela 
ces augmentations soient nécessairement dirigées contre 
un pays Voisin. 

De plus, pour affirmer que ce qui se prépare en Alle- 
magne depuis déjà longtemps vise un objectif dirigé ex- 
clusivement contre la France, il ne faut tenir compte 
d'aucun des événements que nous avons vus se dérouler 
depuis quelques mois. L'Allemagne a assisté à l’effondre- 
ment de la Turquie sur laquelle elle comptait dans une 
certaine mesure: elle a assisté à la naissance de cer- 
taines nationalités qui ne seront peut-être pas entière- 
ment sous la tutelle de la Russie, qui même, je l'éspère, 
sauront d'autant mieux s'émanciper de cette tutelle, qu’elles 
seront plus fortes, mais qui n'en sont pas moins des natio- 
nalités slaves capables de résister aux efforts et aux 
projets de l’Auwtriche. 

Et alors, comme l'Autriche et l'Allemagne ont formé 
depuis près de quarante ans un pacte qui est comme la 
base de leur existence internationale, il était naturel que 
l'Allemagne se préoccupat des conséquences de la guerre 
d'Orient et crüt devoir en tirer comme conséquence l’aug- 
mentation de ses forces militaires. 

Force est donc de constater que la question du chiffre 
de la population, la question de la natalité devaient jouer 
un rôle essentiel dans la préparation militaire allemande. 
On n’a pas le droit d'en aggraver le sens qui peut étre 
dangereux, facheux et menaçant, mais sans que, d'une 
mesure non exclusivement dirigée contre nous, on ait 
le droit de faire une espèce d'attaque directe contre la 
France. C’est pourtant ce qu'on a fait, 

C’est ainsi que nous nous trouvons en présence de ce 
projet de rétablissement du service de trois ans. Je vou- 
drais que, dans notre campagne, nous continuions à faire 
ce-que nous avons déjà fait dans les articles dirigés 
contre ce projet. Je voudrais que nous le discutions avec 
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exactitude, avec précision, et j'essaierai de montrer tout 
à l'heure que nous pouvons, tout en nous en référant à 
nos principes, suggérer des mesures transitoires de na-, 
ture à donner satisfaction à ce qu'il peut y avoir de réel 
dans les préoccupations et les inquiétudes du pays. | 
Que veut-on faire quand on propose le rétablissement 
de la loi de trois ans? D'une part, on engage la Krance 
dans une lutte dans laquelle elle est fatalement condam- 
née à l’infériorité, quoi qu'elle fasse, parce que la ques- D 
tion de population ne peut pas mañquer de jouer un M. À 
| rôle aussi essentiel dans les armements de la France que URSS 
dans ceux de l'Allemagne. Nous ne pouvons rien faire 
contre ce fait que nous sommes une nation de trente- 
huit millions d'habitants et qui ne grandit pas. Si vous > 
voulez, par conséquent, sur le terrain des gros effectifs, He 
engager la lutte, vous êtes certainement vaincus d'avance, FES 
à moins que vous n'alliez aux folies les plus extrêmes. 
: Quoi que vous fassiez, votre service de trois ans ne 
4 vous donnera pas des éléments suffisants de résistance 
dans cette voie méfaste et maudite, 1l ne faudrait pas vous 
contenter du service de trois ans, il ne faudrait même pas 
| vous contenter du service de cinq ans, il faudrait que la 
É France finisse par être perpétuellement enchsernée et 
à qu'elle cesse d'exister moralement et économiquement sous 
le prétexte d'assurer la défense nationale! (4pplaudisse- 
É ments.) - 
pi Le service de trois ans, ce n'est pas seulement la riva- 
lité imbécile sur un terrain où nous sommes vaincus 
er d'avance, cela implique “ne espèce d'acte de foi dans 
| l’infaillibilité des ‘généraux du Conseil supérieur de la 
Guerre. Or je ne suis pas disposé à croire à cette infail- 
libilité. 11 m'est impossible par exemple de m'associer à 
ce qui a été dit par un député appartenant, je crois, at 
| parti radical, M. Joseph Reinach, qui a déclaré ne pas 
M: vouloir commettre la faute que les gauches auraient com- 
| mise ‘en 1869 en refusant au maréchal Niel les forces 
dont il voulait disposer. M. Joseph Reinach a simplement 
2h remis dans la circulation une dégende bonapartiste, déjà 
clouée au pilori par l’Assemblée Nationale de 1871. A 
ce moment, pérsonne ne doutait que lorsque le maréchal 
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Niel déposa ses projets, la gauche représentait une mino- 
rité impuissante, et que la majorité toute seule était res- 
ponsable de ce passsé. Ainsi, quand M. Joseph Reinach 
dit qu'il ne veut pas encourir les mêmes reproches que Îles 
sauches de 1869, il s'associe à un mensonge bonapar- 
tiste. 

Cependant, au lieu de s’incliner devant l’infaillibilité 
de ces vieux généraux du Conseil supérieur de la Guerre, 
‘l vaudrait mieux s'inspirer de certains exemples histo- 
riques. Il y a deux livres, faits l’un et l'autre par un 
militaire allemand des plus remarquanbles, le maréchal 
Von der Goltz. L'un s'appelle « Iéna et Rosbach »; dans 
ce livre, Von der Goltz retrace les étapes de la débacle 
prussienne en 1806 et il en montre la source principale 
dans l’infaillibilité prétendue des généraux, qui ñ étaient 
pourtant pas eux les survivants de PAnnée Terrible, qui 
n'étaient pas les anciens sous-lieutenants de l’armée de 
Sedan et de Metz, mais qui étaient les vétérans de Fré- 
déric le Grand et de la Guerre de Sept ans. Il démontre 
que c’est l'infaillibilité prétendue de ces hommes qui à 
creusé l’abime dans lequel la Prusse est tombée. L'autre 
livre, qu'on ferait bien de relire, c'est « La Nation ar- 
mée ». Le maréchal Von der Goltz, qui n'était à ce 
moment qu'un commandant d'état-major, examinant les 
conditions dans lesquelles les armées devaient se dévelop- 
per vers 1882 et 1883, tout en étant un partisan résolu 
des armées de métier, y proclamait que même pour l’Alle- 
magne, mais surtout pour des pays comme la France toute 
pénétrée d’une tradition démocratique et révolutionnaire, 
la nation armée était la solution infiniment supérieure; il 
y démontrait que ce n’est pas seulement au point de vue 
des institutions militaires proprement dites, que ce n'est 
pas seulement au point de vue de l'encasernement de 
centaines de thilliers d'hommes, mais encore pour la 
guerre, pour la stratégie et la tactique que le principe 
de la Nation Armée peut avoir les plus vastes consé- 
quences, comme il l’eut pour la France en 1702 et 1703. 

Voilà des livres que l’on ferait bien de relire: car ils 
sont des témoignages apportés à notre cause par un 
homme qui ne peut pas être suspect. 
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Il est d’autres raisons pour lesquelles nous devons 
repousser ce projet élaboré par le Conseil supérieur de 
la Guerre, élaboré en collaboration avec M. Poincaré 
et M. Briand. Même en se plaçant sur le terrain spécif- 
que qu'ils se sont assigné à eux-mêmes, même en admet- 
tant l’imminence de ce danger dont 1ls noüûs parlent pour 
la France de l'Est, ce qu’ils nous proposent ne nous donne 
aucune. espèce de satisfaction à cet égard On va en 
quelque sorte prendre d’un coup de filet la jeunesse 
française tout entière, on va l’éloigner pendant une an- 
née de plus des travaux utiles, on va larracher à Îa 
famille pendant trois ans, et on fera cette révolution pour 
aboutir à quoi? À avoir dans quelques mois 30,000 hommes 
de plus sur la frontière de l'Est. 

Quels sont les hommes qui font cela? Ce sont des 
généraux qui n'ont pas le droit de dire que la loi de 
deux ans a échoué, parce que si la loi de deux ans a 
échoué c'est qu'elle à été systématiquement, . délibéré- 
ment sabotée. (Applaudissements.) 

Et qui sont ceux qui nous disent ces choses-là? Qui 
sont ceux qui nous parlent de ces dépenses, qui nous 
menacent sans cesse de cette avalanche d’ennemis qui 
veut tomber sur nous? Ce sont ceux qui ont détourné 
de l’armée française, du continent, de la tàche de la dé- 
fense nationale, 80,000 hommes qui sont actuellement 
engagés au Maroc! (Applaudissements.) 80,000 hommes 
engagés dans la besogne néfaste de la conquête du Ma- 
roc! Et ces 8o,0000 hommes ne suffiront pas: quiconque 
connaît la situation là-bas sait que les autorités nuhtaires 
en réclament plus encore. Quiconque connaît ce pays — 
et ce qu'a coûté la conquête de l'Algérie — sait quil 
nous faudra pour la conquête du Maroc 120,0000 hommes 
pendant plus de vingt ans! Et ce sont les hommes qui 
sont responsables de cet état de choses qui viennent nous 
dite:’ Toi, Français, il faut que tu fasses le sacrince 
d'envoyer tes enfants pendant trois ans à la caserne! 

Eh bien, nous répondons, nous, tout d'abord en oppo- 
sant ce qui est notre idéal complet: les milices, qui au 
point de vue militaire — Vaillant vous le disait ce ma- 
tin — ont fait leurs preuves à l'égard de Ja sûreté de 
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la défense nationale d’un pays comme la Suisse, et qui 
pourraient également faire leurs preuves à l'égard d’un 
pays comme la France. 

Elles ont d’ailleurs un autre mérite à nos yeux: c'est 


que les institutions militaires conditionnent absolument 


la politique étrangère d'un pays: du moment que vous 
avez des milices, vous devez pratiquer une politique paci- 
fique, vous contenter de la défensive et renoncer a l’offen- 
sive (Applaudissements), et c'est pour nous; citoyens, je 
dirai le principe que devrait pratiquer la République fran- 
çaise. 

Nous ne nous contenterons pas de dresser devant 
l'opinion publique cet idéal, qui est un idéal parfaitement 
pratique et réalisable, mais peut-être difficile à réaliser 
du premier coup, dans les circonstances politiques ac- 
tuelles, nous ne nous refusons nullement à offrir un cer- 
tain nombre de solutions intermédiaires. Nous me nous 
refusons pas à dire au pays: Puisqu'on nous affirme qu'il 
existe un danger, nous venons vous présenter, non pas 
des mesures de façade, non pas des mesures prises dans 
une panique artificielle et provoquée, mais des mesures 
rationnelles, des mesures de sagesse, des mesures desti- 
nées à constituer une sécurité parfaitement effective. 

Nous avons déclaré que nous refusions de voter Îles 
crédits monstrueux déposés par M. Etienne, par l’homme 


dont on sait très bien que l'apparition au Ministère de 


la Guerre sera toujours suivie d’une demande de crédits 
extraordinaires. Un homme qui, pourtant, méfait ps 


bien difficile, qui n’appliquait pas un esprit bien sévére 


ni bien critique à l'examen des actes de son prédécesseur, 
M. Messimy n'a-t-il pas été amené dans un rapport, 
après la période ministérielle de M. Etienne, à recon- 
naître que sur les 200 millions qui avaient été dépensés 
sans aucune autorisation du Parlement, il y en avait 
quelques-uns — un total assez coquet — qui n'avaient 
présenté aucuñe espèce d'utilité au point de vue de la 
défense nationale et qui étaient allés s’égarer dans Îa 
poche des amis de M. Etienne. 

Par conséquent, nous approuvons hautement ceux de 


nos camarades qui, à la Commission du budget, luttent 
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pied à pied, demandent à connaître dans le détail les 
raisons, les motifs de ces demandes de crédits. 

Nous n'en déclarons pas moins qu'on peut envisager 
l'utilité de certaines mesures financières, afin d'améliorer 
notre défense de l'Est, cela à lexpresse condition que 
tout cela soit prouvé, démontré, que tout cela se fasse 
pièces en main. 

Et puis, enfin, tout le monde sait que de même qu'on 
a saboté la-loi de deux ans depuis le premier jour, on 
s’est refusé à enyisager les moyens de la rendre efficace 
comme loi normale de ce pays. On n'a pas voulu recou- 
rir à un article de cette loi qui permet, en présence de 
dangers spécifiques et spécifiés, de retenir pour un plus 
long temps sous les drapeaux tout ou portion du contin- 
sent de jeunes soldats. N'est-ce pas un scandale d’avoir 
vu abandonner le timide effort fait pour diminuer dans 
les rangs de l’armée le nombre des embusqués et des 
inutiles? A:t-on jamais vu un plus grand nombre d'or- 
donnances? A-t-on jamais vu plus de soldats occupés à 
traîner des poussettes des vieux généraux, à accom- 
pagner les petites filles à l’école, ou à faire les casseroles 
de la maîtresse de maison? (Applaudissemients.) 

Voilà donc déjà certains moyens de ramener à l'effec- 
tif les hommes qui lui font défaut, 1l s’agit de ne pas Te 
continuer cette aventure néfaste du Maroc, de ne pas 
| y enfoncer la République française jusqu'à ce qu'elle y 
| ait trouvé son Mexique, de réduire le nombre des non- 
combattants. Osera-t-on nous reprocher de nous enfer- 
mer dans “un. facile idéalisme? 

Nous voulons bien descendre sur le terrain tracé par à 
nos adversaires, et nous disons: Si ce que vous dites 
correspond, même à un degré minime, à la réalité, nous is 
sommes prêts à examiner les mesures pratiques qui nous 
permettront de parer au danger ainsi révélé. | 

Au fond, citoyens, tout cela, il faut bien Île dire, ce 
n'est pas un accident dans l’histoire de la République; 
nos institutions militaires sont dans un rapport étroit et 
nécessaire avec notre politique étrangère. Et la politique < 
étrangère que pratique actuellement la République, on 
peut bien le dire, c'est une politique de faillite! On a 
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prétendu qu'il ne devait y avoir aucune corrélation entre 
le principe intérieur d'un régime et le principe de sa 
politique étrangère. Si l’on a voulu dire par là que la 
République me doit pas envoyer des ambassadeurs à 
Vienne et à Pétersbourg pour y travailler à la chute des 
monarchies, nul ne le conteste. On entend autre chose. 
On refuse le droit à notre politique internationale d'avoir 
un idéal, une orientation, un but de civilisation et de 
paix. Sous le beau nom d'équilibre, c'est un tout autre 
objet que l’on poursuit. S'il ne s’agissait.que de s'opposer 
à la constitution d’une hégémonie au profit d'une puis- 
sance, de lutter comme le fit l’Europe au xvr siècle 
contre Charles-Quint, au xvirr contre Louis XIV, au 
xix° contre Napoléon I*, personne ne protesterait. Ce 
que l’on pratique en réalité, c'est une politique de com- 
pensation mutuelle et d’aveugle jalousie. C’est la poli- 
tique du partage .de la Pologne. Chaque Etat se croit 
en droit de ratifier les pires attentats commis contre Îa 
loi internationale. à la seule condition d'obtenir isa part 
de butin. Cette détestable habitude s’est étendue même 
aux contrats les plus légitimes. 

Par exemple, quand deux puissances signent un ac- 
cord aussi bienfaisant que celui auquel nous nous féli- 
citons d’avoir coopéré: le rétablissement de l’Entente 
cordiale avec l'Angleterre, elles le déshonorent dans une 
certaine mesure en y ajoutant un partage de dépouilles: 
la France donnant à l'Angleterre l'Egypte qui ne lui 
appartient pas, celle-ci donnant à la France le Maroc qui 
ne lui appartient pas davantage. | 

Et alors de quel droit nous étonner que d’autres puis- 
sances nous disent: Puisque cest votre système, pour- 
quoi ne l’appliquerions-nous pas aussi? Nous, Allemagné, 
nous avons droit à une compensation, et nous Îtalie ou 
Autriche, nous y avons également droit. Aussi, nous 
n'avons pas été seulement les complices passifs de laven- 
ture tripolitaine, mais c'est nous qui avons préparé ce 
brigandage et déchainé la tempête survenue en Orient. 
Oh! assurément, cette tempête n’a pas tenu exclusivement 
à l'aventure tripolitaine. L'Europe avait professé pen- 
dant un demi-siècle le principe de l’intangibilité néces- 
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saire de l'empire ottoman, mais le sultan Abdul-Hamid 
tombé, il n'y a plus eu de dogme de ce genre; on a permis 
à l'Autriche de se ruer sur la Bosnie et l’'Herzégovine, à 
l'Italie de se ruer sur la Tripolitaine. C’est en volant des 
provinces spécifiquement musulmanes qu'on a donné une 
formidable force au mouvement de chauvinisme nationa- 
liste en Turquie, et du même coup l’Europe se retirait 
tout moyen de plaider la cause des nationalités chré- 
tiennes. C’est à cause de ce qu’on a fait en Tripolitaine, 
en Bosnie et en Herzégovine que l’Europe a renoncé 
à résoudre la question de la Crète. Quélques mois avant 
l'explosion de la révolution jeune-turque, l'Europe avait 
dit aux Crétois: Attendez, c'est nous qui dénouerons paci- 
fiquement le nœud et vous réussirez à réaliser ce qui est 
dans vos vues depuis plus d’un demi-siècle, mais laissez- 
nous faire. (Applaudissements.) 

Et puis la révolution jeune-turque arrive, et alors on 
ne parle plus de la suseraineté ottomane; on parle de la 
souveraineté ottomane; et les mêmes puissances qui avaient 


consenti à ce qu’un prince grec fut Haut Commissaire en 


Crète, déclarent que la Crète doit rester inféodée à l'empire 
turc. Et ce n’est là qu’un incident de la faillite misérable 
de la diplomatie en Orient. 

Cette faillite commença le jour où, après avoir cru la 
Turquie un danger parce qu'une menace pour l’Europe, 
on la crut un danger parce que faible et exposée aux 
convoitises de trop d’héritiers déguisés "en médecins. En 
proclamant l'intégrité de l'empire ottoman, on proclame 
en même temps la nécessité de’sa forme organique comme 
condition sine quà non. 

. Par malheur, on négligea totalement l'exécution de ces 
réformes nécessaires. Quand nous dénoncions les crimes 
d'Abdul-Hamid contre les Arnréniens ou la Macédoine, 
on nous opposait le dogme de l'intégrité: à Habdul-Hamid 
lui-même on ne savait pas imposer les mésures de salut 
public. Les Etats des Balkans ont constaté l'impuissance 
de l'Europe. Ils ont attendu l’heure favorable pour réaliser 
par la guerre leur vœu séculaire. L'Europe n'avait pas su 
préserver la paix. Elle n’a pas su prévenir la guerre. Elle 
a joué le rôle d’un Géronte ridicule. C'est sous le nez du 
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Président de la République française et sous le nez des 
ministres français, que M. Isvolsky a conclu à Paris les ; 
emprunts qui seuls ont permis aux Alliés de faire la guerre! 

L'Europe s’est dit alors: je vais faire un dernier effort 
pour arrêter les hostilités. Cet effort ne pouvait réussir 
que si c'était un acte d'énergie. Depuis vingt ans et plus L 
les puissances répétaient à la Turquie: vous devez subsis- | 
ter ; mais il y a des conditions nécessaires à votre existence; | 
il y.a trente ans que nous avons rédigé un projet de consti- | 
tution pour la Macédoine; il s'agit enfin de mettre en | 
œuvre ce projet. Une fois de plus l’Europe a donné l'im- de 2. 
pression à tout le monde qu’elle n'irait jamais jusqu'au 
bout de ses propres conseils. De là est née la guerre, et 
cette guerre, entre autres conséquences, va déchainer 
entre les Alliés vainqueurs de furieuses disputes au sujet 
du butin. Avant même que le combat ait pris fin, alors 
qu’il faut encore lutter contre l'ennemi commun, les fusils 
sont déjà partis tout seuls entre Bulgares et Grecs. 

Tel est le résultat de la diplomatie imbécile et de la 
politique européennes en Orient! L'Europe recule devant 
les conséquences de ses propres actes et de ses propres 
principes. Ou plutôt, elle n’a aucun principe directeur en 
matière de politique étrangère. Nos grands hommes d'Etat 
s'imaginent qu'il suffit d'ajourner les difficultés, de régler 
tant bién que mal, au petit bonheur, les crises, de prescrire 
aux ambassadeurs d’être bien sages «et de parler toujours 
de la paix. Les événements de ces derniers mois ont duü 
leur apprendre qu'avec de tels procédés on prépare les plus 
douloureuses échéances et qu’on paie à intérêt composé la 
dette de tant de défaillances. 

En face de pareils résultats, le Parti socialiste se doit à 
lui-même de rappeler au pays qu'il lui offre une alternative 
à cette politique misérable et que c’est au nom du réalisme 
le plus clairvoyant qu’il appelle l'attention des nations eivi- | 
lisées sur ces deux moyens, qui ne sont pas des panacées, 
mais qui ont leur valeur incontestable et qui s'appellent 
l'arbitrage et la limitation conventionnelle des armements. 

Aujourd'hui, on se livre à des plaisanteries très faciles 
‘sur ce qu'on appelle l'optimisme et la naïveté incurable 
de ceux qui veulent recourir à ces moyens ! On se trompe 
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si l’on croit nous empêcher de plaider la cause de larbi- 
trage, en se livrant à quelques quolibets usés à notre égard. 
Certes, ces quolibets ne seraient que trop justiñiés si la 
question de l'arbitrage était réellement liée à ces morceaux 


de papier qu’on a apportés de La Haye. 


Ce n’est point ainsi que noùus envisageons l'arbitrage. 
Nous l’envisageons plus sérieusement; nous l’envisageons 
universel et obligatoire, nous l’envisageons portant sur 
toutes les questions et non pas seulement sur lès questions 
misérables et les vétilles qui n’ont jamais causé de guerres, 
portant sur des questions vitales d'intérêt et d'honneur 
national. Si l’on s'imagine que nous sommes découragés 
parce qu'à l'heure actuelle nous subissons une espèce de 
crise de recul, on se trompe fort. Nous avons d’abord pour 
nous les consolations de l’histoire. Ceux qui se livrent à 
ces plaisanteries si faciles ont, en effet, l’air d'ignorer 
qu'il y a eu un temps où lorsqu'on parlait de substi- 
tuer à la procédure brutale dès armes, à la force brutale 
dans les rapports des hommes une procédure régulière 
et amiable, on se heurtait aux moqueries et aux hausse- 
ments d’épaules des grands esprits de ce temps. Il en fut 
ainsi quand il fut questiom, par exemple, de substituer aux 
combats à coups de poings et à coups d'épée entre hommes 
et aux batailles entre communes ou entre provinces la pro- 
cédure judiciaire qui à fini cependant par triompher. 51 on 
avait dit vers le X1r° siècle qu'on arriverait à renfplacer ce 
recours universel àa-la force par une procédure, soit entre 
hommes, soit entre communes, soit entre provinces, on 
aurait pris en pitié ces naïfs comme on le fait à l'heure 
actuelle. | | 

Ces sarcasmes ne suffiront pas à nous détourner de notre 
tâche. Nous savons dès maintenant que, même parmi les 
nations affligées au plus haut degré du régime capitaliste, 
même chez le Président très réaliste de la République 
américaine, la moins idéologiste du monde, il y a un pre- 
mier effort, sincère, loyal et raisonnable pour réaliser 
l'arbitrage tel que nous le concevons. La tentative était 
insuffisante. Elle a échoué grace aux politiciens du Sénat 
américain. Elle n'en marque pas mois une étape encou- 
rageante dans l’évolution d'une grande idée. 














04 


EL 2e 





EU PR 
#1: 71 


» 

+4 n 
F4 Le. 

Li br € 

; L 

MS SEAT EE Nil ee ds 


ro 1 Pin | 
EL RENNES TE RO s 
raid tds" héche 2 dir 4x cul 
te RES - Le 
# PT tué ELRNE béni LS " 
Lee - sa 


js trans 

à = +: srsse— 
> A6 
FO w 


ee 


PR bé 521 





WEP 


EAP Au 








































par 


Ta à D 
51 : : Ne LS 
ai dr grues ) ETAT) il pi ide 
y ERA est ÈS ES A HE a] 1% 
L = pee eng pt A ce cé ‘A 
s À a M: À GE Y. ' L | 
MP} 4 FAX MONET! TE Dr PE: 
< » , à 1x4 Aux 
F d r NA EL LC 
# | Fos - 
Par j ‘ 
ê. W. 
\ vg à 





— 304 —- 


Au point de vue de la limitation des armements,, on 
nous dit: vous voyez bien, c’est fini, personne ne peut plus 
ÿ penser. Allons donc! Mais ne-vous. Soutenez vos pas 
qu'il y a quatorze ans on avait mis à l'ordre du jour de 
là Conférence de La Haye cette même question de la 
limitation des armements? C’est la Russie qui avait fait 
cette proposition, assurément dans une intervention plus 
hypocrite que loyale. Signe des temps. Pius tard, huit ans 
après ce n'est pas cette fois le tsar qui nous apporte une 
proposition de limitation des armements, mais c'est l’An- 
oleterre libérale, et si cette proposition a échoué à ce 
moment-là, c'a été dû avant tout et par dessus tout à la 
faute immense qui à été commise alors par notre ministre 
des Affaires étrangères. Nous savions d'avance que l’Alle- 
magne et la Russie étaient hostiles à ce projet, et pour 
servir ces puissances, pour faire le jeu du roi de Prusse et 
du tsar, M. Pichon a obtenu que ces questions ne vinssent 
pas en discussion. 

Néanmoins en est-ce fait de toute tentative de ce genr 
Ést-ce que précisément, après la collaboration loyale que 
l'Allemagne avait apportée l'automne dernier au maintien 
de la paix dans la crise d'Orient, est-ce que l'Angleterre 
ne s’est pas empressée de tirer la conséquence logique de 
cet état de chosés? N'avez vous pas vu le Chancelier 
allemand et l'amiral de Tirpitz faire des déclarations, qui 
certes ne sont pas des engagements entre les deux nations, 
mais qui attestent que des deux côtés on a l'intention dé 
ne pas pousser plus loin la folle concurrence des arme- 
ments maritimes et que, par conséquent, des deux côtés 
on ne multipliera plus indéfiniment les cuirassés ? La Russie 
elle-même ne s’est-elle pas servie de la force que nous lui 
donnions, nous, par notre servilité et notre domestication 
envers sa politique étrangère, pour se rapprocher à son 
tour de l'Allemagne? N'avons-nous pas vu les entrevues 
de Potsdam et de Port-Baltique et n’ont-eles pas porte 
leurs fruits, spécialement dans le retrait des corps de la 
Vistule ? 

Pour moi, je pense que, si vraiment la situation est aussi 
dangereuse que le pensent les auteurs de la campagne 
de panique actuelle, la France, au lieu de laisser les nat1o- 


p ? 
— + 





M ea 


€ 
Er ie 
SE PERS — 





en Pme 


er be 


naistes faire de grands gestes et prononcer de grands — 
et de gros — mots, aurait eu tout intérêt à s'inspirer de 


l'exemple donné par notre alliée et par notre amie, et se 


servant de l’état de choses ainsi créé, d'obtenir le concours 
2 


de l'Angleterre, afin d'opérer, à propos des armements 
terrestres, la détente qui venait de 1s’opérer à-propos des 


atmements maritimes ? 


On ne l’a pas voulu; on a préféré retourner brutalement 
au service de trois ans et on a montré par là qu'on ne se 
préoccupait nullement des intérêts de Ia défense nationale, 
mais exclusivement d’une mesure de réaction miitaire et 
politique. (Applaudissements.) 

Dans la lutte que nous livrerons jusqu'au bout, il est 
possible que nous soyons vaincus; il est possible que cette 
espèce de tempête de folie emporte la France ou le plus 
grand nombre. Mais je suis rassuré sur l'avenir et sur les 
conséquences fatales de l’adoption d’un tel projet. Ce n'est 
pas seulement parce qu’il sera une charge écrasante pour 
la nation française, ce n’est pas seulement parce qu'il 
rendra absolument impossible le développement normal de 
notre industrie, de notre agriculture, de notre production, 
ce n’est pas seulement pour tous ces motifs, que la démo- 
cratie découvrita vite qu'on l'a dupée et trompée et qu'on 
lui a imposé d’inutiles sacrifices, c'est aussi et surtout parce 
que cette loi ne pourra s'appliquer, à cause de l'esprit de 
nos classes dirigeantes, sans qu'on y ouvre un certain 
nombre de trappes et de fissures par lesquelles sortiront 
des privilégiés, mais par où entrera ce vice intolérable de 
l'inégalité du service militaire. (Applaudissements.) 

Quand on constatera que l'on demande sans merci le 
service de trois ans à ceux qui, économiquement. sent le 
moins capables de le faire; quand la nation ne s'arrêtera 
pas devant l’homme qui lui dit: mais c'est mon travail qui 
nourrit ma famille; quand elle s'imaginera avoir fait son 
devoir en jetant. d’une main discrète et chiche 75 centimes 
à la famille de ce malheureux: quand au contraire elle 
cèdera à celui qui vient lui dire: mes études exigent 
que je ne sois pas à la caserne pendant plus d'un certain 
temps: ou: ma maison de commerce veut que je reprenne 
vite ma liberté, alors, soyez-en sûrs, l'effet sera désastreux. 
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Nous avons déjà. vu les jeunes éphèbes qui demandent à 
entrer à la caserne pour trois ans, indiquer comment ils 
entendent faire ce service. Au bout d'un an et demi, ceux 
qui auraient eu assez d'argent pour décrocher pénible- 
ment un bachot et pour être inscrits à une Faculté de 
droit, ceux- finiraient leur service en suivant les cours 
d’une Université; ils pourraient aller au bal en uniforme, 
ailer passer Le examens en uniforme, et pendant ce 
temps-la les autres seraient courbés sous la loi et seraient 
forcés de servir jusqu'au bout. CÉRPORSSEMRENS.) 


Donc, citoyens, même si nous devons — et }; ‘espère qu’1i 
n'en sera pas ainsi — aller à une défaite temporaire, nous 
pouvons compter sur une revanche qui ne sera pas ‘ongue 
à attendre. Même je redoute, dans une certaine mesure, 
les proportions que cette revanche prendra. S'il ne s’agis- 
sait que de la banqueroute d’un parti dont la présence aux 
affaires constitue un péril pour la vie politique de la 
France, non seulement je m'en consolerais aisément, mais 
je saluerais cet événement comme un fait enr et 
bienfaisant. Toutefois, je l'avoue, je redoute dans une 
certaine mesure le simplisme de l'esprit populaire et-que 
la nation, dans son ensemble, ne soit pas capable. de distin- 
guer entre ces hommes qui ont faussé la ‘République, et 
la République elle-même. Je me demande si ce n’est pas 
le sort de la Répubique elle-même qui se joue ? Qu’y 
aurait-1] de plus naturel que de voir la foule se retourner 
vers ces radicaux qui pendant toute leur vie parlaient de 
l'impôt sur le revenu, qui déclaraient que la suppression 
du Sénat était leur objectif, qui affirmaient que l'honneur 
de leur vie était d’avoir fait la loi-de deux ans et qui, 
tout d'un coup, sabotent la loi de l'impôt sur le revenu, 
s’agenotillent devant le Sénat, déchirent de leurs propres 
mains la loi de deux ans; qu'y aurait-il de plus naturel 
que de voir le pays se retourner vers eux et leur dire: 
il est possible que pour cette fois vous ayez raison, mais 
il n'est pas naturel que je vous confie la mission d’orga- 
niser la défense nationale en détruisant votre œuvre de 
1905; 1 est plus : juste que ce soient les vieux grognards, 
qui n'ont cessé de démander caserne et service long, qui 
accomplissent cette besogne | 
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Si le pays confondait la République et les hommes qui 
la gouvernent, s’il oubliait qu'en dépit de tant de décep- 
tions et de justes colères, la République est encore la seule 
forme de gouvernement qui soit digne d'hommes qui 
veulent être libres et maîtres de leur destin et qu'après 
tout elle est ce que la fait le peuple, nous risquerions 
d'assister à un de ces néfastes retours des régimes déchus 
qui commencent par la confiscation de la liberté et la 
réaction sociale et qui finissent par la ruine, l'invasion et 
le démembrement. Toutefois, je l'espère, l'attitude du Parti 
socialiste suffira à sauver, non pas seulement l'honneur 
de la démocratie française, mais les intérêts supérieurs 
de la démocratie française et de la République. 

Ah ! citoyens, nous sommes véritablement dans une 
phase où les devoirs du Parti socialiste s'accroissent et 
orandissent chaque jour. Certes, nous ne renoncerons 
jamais à mettre au premier rang de nos préoccupations 
et de notre activité ce qui doit être l’œuvre propre et 
spéciale du Parti socialiste, à savoir laccomplissement de 
la Révolution sociale, la réalisation intégrale de la justice 
sociale! Mais les circonstances font de plus en plus que, 
tout en continuant cette besogne nécessaire et sacrée, nous 
sommes obligés de livrer d'autres combats. C'est nous, et 
nous seuls qui sommes les défenseurs de la tradition répu- 
blicaine, c’est nous seuls qui sommes les défenseurs de ces 
libertés, hélas! imparfaites et insuffisantes, que nous ont 
léguées nos pères et que nous ne voulons pas perdre, mais 
au contraire agrandir et affermir. À l'heure actuelle, le 
Parti socialiste n’est pas seulement un Parti socialiste qui 
n’ajourne aucune de ses revendications essentielles, 1l est 
en même temps et de plus en plus, le champion de la 
liberté, de la démocratie, de la paix et de la civilisation. 
(Applaudissements prolongés.) 

LE PRÉSIDENT. — I;e camarade Roland dépose la propo- 
sition suivante 

Le Congrès décide que le discours du citoyen Francis de Pres- 
sensé sera imprimé en brochure de propagande. Les Fédérations du 
Parti sont invitées à répandre partout cette brochure et à faire 


parvenir dans le plus court délai au secrétariat du Parti le chiffre 


-de leurs commandes. 


(V’ifs applaudissements.) 
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Inutile, n'est-ce pas que je mette la proposition aux voix, 
elle est adoptée. 


Uury. — Je renonce à la parole, après le discours du ci- 
toyven de Pressensé. 


BRACKE. —— Camarades, Je renoncerais volontiers à la 
parole si je ne tenais à dire ici que mon accord, en parti- 
culier avec les paroles qu'a prononcées notre camarade 
Francis de Pressensé, avec cet admirable discours pour 
lequel je me proposais de présenter la même motion que ie 
citoyen Roland vient de faire voter, que cet accord s'étend 
à tout ce qu'il a dit à propos de la politique coloniale du 
gouvernement. Je tiens à le dire, parce que ce n'est pas par 
voie d’une exclamation, d’une interruption, d'un démenti 
par-ci, d'une affirmation par là, que l’on obtient une discus- 
sion sur une question aussi importante que ia politique du 
Parti socialiste vis-à-vis de la po‘itique coloniale du gouver- 
nement. Bien entendu, ce que j'ai dit, ce que j'ai affirmé en 
réponse à ce que je croyais être dans l'idée de quelques 
camarades, c’est que le Parti socialiste avait toujours, lors- 
qu'il y avait une conquête coloniale, lorsqu'il y avait une 
entreprise de conquête coloniale, demandé le retrait des 
troupes, et non pas tel ou tel régime qui serait une forme de 
la domination, maïs la renonciation à la domination nou- 
velle sur des populations. Je le dis parce qu'il y a eu des 
malentendus à ce sujet. 

IT y aurait peut-être quelques petites remarques à ajouter, 
mais si le Congrès pensé que maintenant la discussion doit 
etre finie, si tout le monde renonce à la parole, j y renonce 
très volontiers. Naturel'ement, nous avons non pas des 
points de vue différents, mais des considérations différentes, 
et peut-être même après le discours du citoyen Francis de 
Pressensé y aurait-1l encore des points, comme par exem- 
ple, les conséquences morales au’entraîne l’encasernement 
d’une partie de la jeunesse, sur lesquels il y aurait lieu d’at- 
tirer votre attention; mais il est évident que cela se fera 
aussi bien dans notre polémique de presse, et je crois 
qu'en effet, nous ne saurions mieux terminer la discussion 
que sur le magnifique discours dont vous venez de décider 
l'impression. (Applaudissements.) 
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LE PRÉSIDENT. — Nous avons encore dix Er ins-- 
crits. Est-ce que tout le monde renonce à la parolé ? (Ow ! 


oui !) alors nous déclarons la discussion RE close. 


TÉNNEVEAU. — Je vois le citoyen Hervé qui va prendre 
la parole, et j'étais inscrit avant lui ! 

LE PRÉSIDENT. — Nous avons compris tout à l'heure que 
la discussion générale était close. Le citoyen Hervé est l'au- 
teur d’une motion, je lui donne la parole à ce titre 


TEÉNNEVEAU. — Je suis iriscrit depuis ce matin. 


LE PRÉSIDENT. — C'est entendu, mais vous permettrez 
aux auteurs de motions de déclarer ce qu'ils pensent faire 


de leurs motions, s’ils les maintiennent ou s'ils les retirent. 


Je mets d’e abord aux voix la clôture de la discussion. 
(Adopté, moins une voix). 


HERvÉ. — Je ne retire pas ma motion; je demande seu- 
lement que le Congrès la renvoie à l'examen de ‘a Commis- 
sion administrative permanente et du Groupe parlementaire. 
Jé ne suis pas insensible aux raisons d' opportunité et de 
prudence a que le citoyen de Pressensé vient de 
formuler, je désire autant que lui que le gros de notre effort 
porte en ce moment contre la loi de trois ans, et je ne vou- 
drais pas saboter notre campagne contre la loi de trois ans 
en greffant imme diatement sur cette campagne la question 
d'Alsace-Lorraine que j'ai soulevée. Je ne demande pas 
mieux que l’on série les questions. La première question va 
être liquidée «en quelques jours, quelques semaines. J'espère 
bien que ce sera par l’écrasement de nos ennemis communs ; 
mais l’autre question subsistera. En demandant qu'on ren- 
voie cette question à la Commission Se tivé perma- 
nente et au Groupe parlementa re , je veux obtenir du Con- 


grès qu'il reconnaisse bien que ce st une question que l'on ne 


cache pas, que l’on ne met point sous le boisseau, qui s'im- 
pose à l'attention de tous, que vous serez obligés d'examiner 
et de discuter. 

D'autre part, les raisons diplomatiques du citoyen de 
Pressensé, à savoir les dangers qu'il pourrait y avoir à poser 
brutalement sous forme d'ultimatum la question à lAlle- 
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magie, ces dangers-là je les vois bien; aussi, si la Commis- 
sion administrative permanente et le Groupe parlementaire 
trouvent que ma proposition sous la forme d'une invite au 
gouvernement présente quelques dangers, je ne demande 
pas mieux que l’on trouve une autre formule, mais les dan- 
gers que vous signalez là peuvent être évités. Vous avez 
suggéré l'idée pour un désarmement entre la France et 
l'Allemagne, du moins si je vous ai bien compris, de l’inter- 
vention d'un allié de la France qui est déjà en assez bonnes 
relations avec l'Allemagne, vous voulez parler de l’Angle- 
terre. Je vois parfaitement, à la suite de la manifestation 
que vous aurez faite 101, le gouvernement français non pas 
sommant le gouvernement allemand de répondre à un ulti- 
matum, mais le Gouvernement français par l'intermé- 
diaire de ses amis de Londres posant la question discrète- 
ment, délicatement, sans aucun danger de complications, 
au Gouvernement de Berlin. Voilà comment je vois la 
solution possible de la question. 

Mais, dans tous les cas, méfiez-vous les uns et les autres 
d’un excès de prudence diplomatique. Nous avons une 
tendance Îles uns et les autres, lorsqu'il y à des questions 
dangereuses, lorsqu'il y a des questions passionnantes, à 
dire avec les diplomates — ce n’est pas un terme mépri- 
sant, citoyen de Pressensé — : Oh! le temps mürira cette 
aïfaire. Le temps oui, mais l’audace également des partis 
d'avant-garde. Ce que je veux vous demander, c’est d’avoir 
l'audace de poser des questions que les autres partis n’osent 
pas examiner, que vous seuls avez assez de poids pour 
poser devant l’opimion publique française et devant l’opi- 
nion publique européenne. 

DE PRESSENSÉ. — Le citoyen Hervé a dit que c'était 
par des considérations purement diplomatiques que je 
m'Opposais à ce qu'on mette à l’ordre du jour la motion 
qu'il à présentée. Ce n’est pas cela; ce que je crains, étant 
donné surtout le fait que la demande serait introduite par 
le gouvernement de M. Poincaré et de M. Pichon: c’est 
que nous ‘aurions uniquement fourni ainsi aux adversaires 
de la campagne de paix que nous menons, l’occasion de 
rappeler devant la France sous une forme mensongère 
et inexacte la question d'Alsace-Lorraine. Nous ne vou- 








— 311 — 
lons pas que la question d’Alsace-[orraine soit mêlée à 
l'heure .actuelle à nos débats intérieurs, nous ne l'avons 


jamais voulu, et nous avons une raison à l'heure actuelle 
c'est que les Alsaciens-[,orrains ne veulent plus d’une guer- 
re de revanche. J'ajoute que si nous sommes partisans de 
les aider dans la recherche de leur autonomie, nous ne vou- 
lons pas exercer sur les Alsaciens-Lorrains un rôle de 
protecteur ou de tuteur et leur donner à la pointe des 
baïonnettes une liberté qu'ils sauront bien conquérir par 
eux-mêmes sans que nous intervermions. 


HERVÉ. — Il ne s’agit point d'imposer l'autonomie à 
l’Alsace-Lorraine à la pointe des baïonnettes, 1! s’agit de 
lobtenir par un geste qui permettrait le désarmement en 


Europe. Si à l'heure actuelle les Alsaciens-Lorrains obte- 
naient, sans que le Gouvernement français obtienne une 
satisfaction morale, leur autonomie par leurs propres 
efforts, la question du rapprochement avec lAllemagne 
n'aurait- pas fait un pas. La question du rapprochement 


avec l'Allemagne aura fait un pas le jour où le Gouver- 


nement allemand, qui. a certains intérêts à obtenir lui- 
même le désarmement du côté français, consentira à faire, 
par une sorte de réparation morale du coup de force 
accompli il y a quarante-deux ans, le geste qu’on veut lui 
faire faire. | 


LE PRÉSIDENT. — Nous sommes en présence de deux 
motions qui ne sont pas contradictoires, puisque le citoyen 
Hervé n’oppose pas sa proposition à celle déposée par 
notre camarade Compère-Morel; il demande simplement 
Son renvoi à la Commission administrative permanente et 
au groupe parlementaire. On ne peut pas refuser ce renvoi, 
toutefois je le mets aux voix. 

(Le renvoi est ordonné.) 


À présent, je crois que nous allons être tous unanimes 
pour adopter la motion présentée ce matin par le cama- 
rade Compère-Morel, et à laquelle nos camarades Vaillant, 
de Pressensé et autres se sont ralliés. 

(Adopté à l'unanimité.) 


TENNEVEAU. — Je veux demander seulement quelques 
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instants au Congrès pour préciser l’action générale di 
Parti sur la loi de trois ans. Après la motion qui vient 
d’être votée et contre laquelle aucun socialiste ne pouvait 
s'élever, il est du devoir du Congrès de préciser les moyens 
d'action. Dans nos motions internationalgs, nous nous 
sornmes déclarés partisans de tous les moyens, or, Je veux 
vous demander si dans tous les moyens vous voudriez 
employer les moyens qui ont été employés dans le Midi 
pendant la crise vinicole et lors de l'insurrection, si à ce 
momént vous iriez jusqu'a la démission. Quand la loi sera 
votée, lorsque vous aurez fait toute la nécessaire opposi- 
tion à la Chambre, je crois qu'il serait du devoir de tous 
les élus, à la Chambre, dans les conseils municipaux, dans 
toutes les assemblées, de démissionner. 


CoMPpÈrE-MorEr. — En faveur des radicaux! 

TÉNNEVEAU. — Pas du tout! je-dis que c’est la l'expres- 
sion de la classe ouvrière. 

CACHIN. — À la Fédération de la Seine, on né t'a jamais 
dit de défendre cela ici! 

T'ENNEVEAU. —— [es camarades qui sont venus ici 
n'avaient pas d'autre mandat que leur conscience. 

CACHIN. — Tu n'as pas ce mandat-la. 

LE PRÉSIDENT. — C’est une opinion personnelle du 
citoyen, pas comme délégué de la Seine. 

CACHIN. — C'était trop beau l'unanimité de tout à 
l'heure, n'est-ce pas? 

TENNÉVEAU. — On me dit que je vais jeter le trouble 
dans le Congrès... 

CACHIN. — Oui, c'est évident. 

TA RARE à S M if Le Te : 

JENNEVEAU. — Ceux qui posent cette question, ce sont 


les camarades qui sont un peu habitués à cela; jamais je 
n'ai jeté le trouble et je suis de ceux qui veulent voir 
un Congrès bien tenu. Or, je demande en mon nom per- 
sonnel, quand vous vous déclarerez partisans de tous Îes 
moyens, si vous voulez aller jusqu'à la démission. 


ROUANET. — Vous n'avez pas le droit personnellement 
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de demander leur démission aux élus tant que les sections 
et les fédérations né se seront pas prononcées là-dessus. 


TENNEVEAU. — Nous sonimes en Congrès, et nous devons. 
envisager les moyens de lutter contre la loi de trois ans. 


COMPÈRE-MOREL. — Le camarade n’a certainement pas 
entendu la fin de la motion, et dans le bruit c’est parfaite- 
ment compréhensible. Dans la motion, nous disons que ce 
sera le groupe parlementaire et la Commission adminis- 
trative permanente qui examineront les moyens à employer 
pour donner le maximum d’action contre la loi de trois 
ans; par conséquent toute garantie est donnée au camarade 
Tenneveau. 


TENNEVEAU. — J'aurais tout de même préféré que ce soit 


le Congrès qui vous dicte votre ligne de conduite. J'ajoute 
que vous auriez montré à la classe ouvrière votre abné- 
gation, que cette action nous rapprocherait de la €. G. 7. 
et de tous ou de beaucoup d’abstentionnistes et qu'en tout 
cas pas un élu, à-mon avis, n'eut manqué d’être réélu 


et avec une inajorité accrue, parce que, en dehors du rap- 


prochèement qu'aurait fait naître votre action avec les élé- 
ments révolutionnaires qui aujourd'hui sont désabusés, 
vous auriez eu encore beaucoup d'éléments de différents 
partis qui sont pacifistes. 

J'espère que le groupe et la C. A. P. examineront, s’il 


est mécessaire, la question et qu'ils agiront au mieux des 


intérêts du Parti et des prolétaires. J'en suis d’ailleurs 
convaincu et Je leur fais confiance. 


LE PRÉSIDENT. — Le camarade Ühry m'a remis la mo- 


{ion suivante : , 


Le Congrès invite la Commission administrative permanente du 
Parti à distribuer gratuitement les brochures des camarades Rosse! 
et de Pressensé, à organiser des meetings dans tous les chefs-lieux 


… 


de départements avec le concours d'élus et de membres de la Com- 


mission administrative permanente; il engage à organiser des: 


manifestations populaires dans la rue pour porter la pétition contre 
les trois ans à la Chambre. 


Je crois que nous n'avons qu’à renvoyer cette propo- 
sition à la Commission administrative. 

ROUANET. — kRenvoyez cela au citoyen Uhry qui fait 
partie de la Commission administrative permanente. 
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Discussion des conflits 


LE PRÉSIDENT. — [La question des trois ans étant ter- 
minée, je donne la parole au secrétaire de la Commission 
des écnfits - mais avant je dois vous donner lecture .de 
la motion suivante qui a êté déposée: 

Le Congrès élève une protestation indignée contre la violation 
éhontée de la liberté de penser dont a été victime de la part de Îla 
richissime Compagnie de Saint-Gobain le camarade Mauban, délé- 


gué de ia Fédération de l'Aisne au Congrès de Brest, jeté à la porte 


pour avoir accepté un mandat de confiance de ses camarades socta- 
listes de l’Aïisne, et signale une fois de plus la manière dont Îles 
potentats capitalistes entendent la liberté de parole. 


Poisson. — Je ne moppose pas au fond de cet ordre 


du Jour, mais il y a une règle générale que nous avons 
suivie dans tous nos Congres. nous avons décidé qu'on 
ne pouvait introduire aucune question qui ne serait pas 
à l’ordre du jour. Je suis convaincu que la motion en 
question pourrait parfaitement être acceptée par le Con- 
grès, mais j estime que ce serait un précédent déplorable; 
tout en accordant notre sympathie au camarade, je de- 
mande qu'on ne mette pas cet ordre du jour aix voix. 


Un Délégué. — Il est inadmissible qu'un camarade soit 
jeté sur le pavé par ses patrons pour être venu ici. Ceia 
doit être voté sans discussion. 


DELORY. — Il est certæin que cet ordre du jour ne peut 
être repoussé par nous; je demande qu'on le dépose au 
sécrétariat, et pendant qu'on va hHquider les conflits on 
pourra l’examiner. 


LE PRÉSIDENT. — C’est entendu. 
GUILLET. — Voici-les diverses décisions de la Commis- 


sion des conflits : 


Conîlit de Bègles 


La Commission des conflits, saisie par le Groupe socialiste de 
Bègles d’un incident relatif aux dernières élections municipales, 
déclare qu'il ne rentre pas dans sa compétence d'examiner une 
affaire qui n’est pas un conflit, mais une question de tactique qui 
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doit être résolue par le Congrès fédéral, et en tout cas qu'on doit 
d’abord suivre la procédure prévue par les statuts du Parti. 


LE PRÉSIDENT. — Personne ne demande la parole contre 
les conclusions du rapport? Elles sont adoptées. 

GUILLET. — Voici une autre décision: 

La Commission des conflits, devant l'attitude regrettable prise 
par le citoyen Lombard à l'égard des organisations ouvrières et du 
Parti d'Houplines, propose au Congrès sa suspension pendant un an. 


LE PRÉSIDENT. — Personne ne demande laparole ? 
Adopté. 


(GTUILLET. — Autre décision: 


La Commission des conflits tranche le différend de la Section de 
Denain ainsi qu'il suit et vous propose d'accepter sa décision: con- 
formément à l’article 53 des statuts du Parti, prive pendant trois 
ans Rémy et ses 24 camarades de toute délégation à partir de la 
date du Congrès; prononce l'exclusion contre le secrétaire et le 
trésorier de la Section de Denain si, dans le délai de hüit jours, 
ils n’ont pas donné au trésorier et au secrétaire actuels, la caisse et 
les documents du secrétariat. 


& 


DELORY, — Je demande qu'il soit ajouté dans le rapport : 
« Toutefois, si le citoyen Rémy demande à avoir copie 
de certains procès-verbaux, le Comité fédéral aura l'auto- 


risation de les donner certifiés conformes » 


GUILLET. — La Commission ne s'oppose pas à l’'ad;onc- 
tion. 


LE PRÉSIDENT. — Je mets aux voix la décision de la. 
A . SAS 5 SR 2, A” yes = LS 4 
Commission avec l’adjonction proposée. 

(Adopté.) 

GUILIET. — Autre décis: 

JUILLET, — Autre decision. 

La Commission des conflits, saisie du refus opposé par la $Sec- 
tion de Calais à la demande d'adhésion du citoyen Sellier, membre 
du Parti, et du refus du Citoyerr Salembier, secrétaire de la Section 
calaisienne, d'accepter une demande de contrôle : 

Considérant que les articles 581, 582 et 53 des statuts généraux du 
Parti ne peuvent en aucune sorte être modifiés par le règlement 
intérieur d’une Fédération, propose au Congrès d'adopter la réso- 
lution suivante 

« Le Congrès compte sur la Fédération du Pas-de-Calais pour 
inviter de nouveau la Section calaïsienne à désigner une Comimis- 
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sion d'arbitrage destinée à trancher le conflit existant entre le 
citoyen Sellier et un certain nombre de membres du Parti d'une 
part, et d'autre part le citoyen Salembier, secrét: ire de la Section. » 


LE PRÉSIDENT. — Personne ne demande la parole ? 


LAFONT. — Tout à l'heure, j'ai demandé au rapporteur 
si la peine de la suspension temporaire figurait dans les 
statuts du Parti, il m'a répondu oui Or, je réels Par 
ticle 53: il prévoit la suspension temporaire de toute déle- 

gation, et ensuite l'exclusion du Parti. Vous venez de pro- 
noncer contre des camarades la suspension de toute délé- 
gation pendant trois ans, c'est régulier, mais auparavant 
VOUS avez prononcé contre un camarade la suspension 
temporaire pure et simple. Or, il n'y a pas dans les statuts 
du Parti de suspension temporaire pure et simple, il y a 
seulement une suspension temporaire de délégation. Voici 
ce que disent les statuts: 
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« Lorsqu'une demande de contrôle sur une plainte est 
introduite contre un membre du Parti, cette demande peut 
selon les cas être rejetée, donner lieu à un avertissement 
privé ou public, à un blâme, à la suspension temporaire 
de toute délégation, ou à l'exclusion du Parti. » 


Decory. — Et l’article 57 dit: « La décision de la Com- 
mission arbitrale est définitive, sauf pour la suspension 
temporaire et l'exclusion. » 


LAFONT. — Attendez, je n'ai pas fm. 
GRAZIANI. — Alors, je demande le renvoi au Conseil 


d'Etat! 


LAFONT. -— [es plaisanteries de Graziani ne m'emipe- 
cheront pas de continuer. Dans les articles 53 et 55, nous 
retrouvons l'expression suspension temporaire, mais il 
est bien évident qu'il s’agit là, quoi qu’on n'ait pas äâjouté 
« de toute délégation », qu'il s’agit de la suspension de 
l’article 53, de même que dans l’articl e 57 que vient de 
vous lire Delory. Du moment que ce sont des ÉHuiciée d’in- 
terprétation ou d'application, ils n’ont pas pu, par le laisser- 
aller de la plume du rédacteur, créer en cours de route 
une peine qui n'avait pas été spécifiée dans l’article qui 
énumère limitativement les peines. Par conséquent, lors- 
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qu'on dit suspension temporaire on veut toujours dire 
suspension temporaire de toute délégation. 


LE PRÉSIDENT. — Laissez la Commission des conflits 
controler ce que le camarade Lafont vient de dire, et si 
cest exact modifier dans le sens quil indique les conclu- 
sions du rapport. (Assenitimient.) 


Poisson. — II me semble que c'est excessivement simple, 


et voici comment la Commission des conflits à examiné. 


le point. Il était question du cas prévu de la suspension 
temporaire de toute délégation, 1l est évident qu'après 
les explications du camarade Lafont la peine de la sus- 
pension temporaire pure et simple ne fait pas partie des 
peines ; mais il y ‘a le mot exclusion; or 1l ne peut y avoir 
évidemment deux sortes d’exciusions. 


LAFONT. — Alors, nous allons interpréter cela par les 
débats préparatiores de nos statuts. Il y a eu une longue 
discussion pour savoir {51 la peine de l’exclusion tempo- 
raire pouvait être maintenue, 1l a été décidé qu'il n'y en 
aurait plus car il n'était pas admissible qu'on ne puisse 
plus faire partie du Parti sans en être. Les nouveaux 
statuts veulent dire qu'on ne peut pas exclure un cama- 
rade en le priant d'aller en villégiature. On a prévu la 
suppression de toute délégation entre le blâme et l’exclu- 
sion complète. 


GUILLET. — Autre décision 


La Commission des conflits faisant siens les motifs de la Com- 
mission d'arbitrage entre la Section de Bry-sur-Marne et les cama- 
rades Audoin, Gilbert et Hoquet, décide d'accorder un dernier 
délai pour qu'ils envoient leur démission de conseillers municipaux; 

Compte à ce sujet sur leur loyauté socialiste et leur esprit de 
discipline. 

Cette décision sera notifiée aux intéressés en réunion de l'Union 
des Sections par un délégué de la Fédération. 

Dans un délai de deux mois à partir de cette réunion, l'exclusion 
prononcée contre eux deviendrait définitive. 


(Adopté à l’unanimité moins une voix.) 


GUILLET. —— Autre décision 


Considérant que l'exclusion des citoyens Dessaigne, Maistre et 
Michaud n'était faite que sous condition et qu'une nouvelle Com- 
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mission d'arbitrage doit examiner si cette condition na, pas été 
remplie, le Congrès s’en remet à la Fédération du Puy-de-Dôme 
pour l'application stricte des statuts, carantie nécessaire pour tous 
les membres du Parti. # 

PAULIN. — Citoyens, je ne veux mi discuter le rapport | 
de la Commission des conflits ni rentrer dans le fond du 
débat d’un conflit qui semble avoir été embrouwillé à plaisir 
par les appelarits. Je demande simplement, st le Congrès 
adopte les conclusions du rapport de la Commission des 
confits, qu'on fassse pouf la Fédération du Puy-de-Dôme 
ce qu'on a fait, je crois, à un certain moment, pour la 
Fédération de la Loire-Inférieure, c’est-à-dire qu'on donne 
à la Commission administrative permanente, d'après l’ar- 
ticle 61 des statuts, le pouvoir de Congrès pour statuer par 
la suite sur la décision que prendra la Fédération du Puy- 
de-Dôme wi elle décide d'introduire une nouvelle demande 
de contrôle et ce, de facon à ce que le conflit ne traîne. 
pas encore un an et que nous ne soyons pas, à la Fédé- 
ration du Puy-de-Dôme, continuellement entravés dans 
notre propagande par des gens qui cherchent à rendre fa 
propagande socialiste impossible. 

Citoyens, si la Commission des conflits se rend à mon 
appel, j'accepte sa décision. Si, au contraire, elle demande 
le renvoi à un an, c'est-à-dire si elle permet aux appe- 
lants de se pourvoir contre la décision de la nouvelle | 
Commission arbitrale devant un autre Congrès national, | 
ce qui permettrait aux appelants de continuer leurs ma- | 
nœuvres et leurs attaques au sein du Parti, et de faire 
œuvre de désorganisation; je m’opposerai à l'adoption du . 
rapport, et discuterai de fond, quitte ensuite à mous plier + 
devant la décision du Congrès. Je prie celui-ci de nous 
libérer de ce cauchemar et lui demande cela comme une 
faveur. [Il y aura autant de garanties pour les appelants 
à s’en rapporter à la décision de la Commission adminis- 
trative permanente qu'à la décision du Congrès. Je vous 
en supplie pour la Fédération du Puy-de-Dôme où, parmi 
les 57 sections il n'y en a qu'une qui soit opposée à l'adop- 
tion de la décision de la Fédération, adoptez ma propo- { 
sition. Je vous demande donc de décider que la -Commussion 
administrative aura pleins pouvoirs pour solutionner le 

. conflit, si les appelants veulent faire appel. 
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DELoRY. — Il suffirait d’'apphquer, non°pas à la lettre, 
mais dans son esprit, l'article 61 qui vient d’être signalé 
pour que satisfaction soit donnée à la Fédération du 
Puy-de-Dôme. Il est dit, en effet, que le Congrès peut 
juger, mais aussi qu'il peut renvoyer devant une nouvelle 
Commission dont le Congrès règle les pouvoirs. Eh bien, 
nous n'avons qu'a donner nos pouvoirs à la Commission 
administrative, parce qu'alors cette nouvelle Commission 
nommée par nous juge sans appel. 


. — If y a une procédire qui serait tout aussi 
simp Le Conseil National pourrait très bien se saisir 
de . question après que la Commission d'arbitrage aura 
décidé. 

LAFONT. — Pourquoi prendre une nouvelle procédure? 
Cette Cobnusstof spéciale dans l'espèce, suivant la pro- 


position de Delory, c'est la Commission administrative 
permanente. 


GUILLET. — Si la Commission demandait que ce soit 
À Conseil National, c’est pour offrir une garantie, car 
le Conseil National représente encore plus luniversalité 
des membres du Parti que la Commission administrative. 


DUBREUILH. Je demanderai que la proposition soit 
renvoyée à la oo pa administrative permanente qui 
:lexaminera et qui fera connaître sa décision au prochain 
Congrès qui tranchera la question. 


LE PRÉSIDENT. — Sous les reserves que viennent de. 

> - . . 
présenter nos camarades Delory et Dubrewilh, je mets 
aux voix la conclusion du rapport. 

(Adopté à l'unanimité.) 

LE PRÉSIDENT. — Je camarade Laval me communique 
là motion suivante: 

Le dixième Congrès du Parti socialiste proteste contre l’arres- 
tation du citoyen Jouhaux, secrétaire de la C. G. T. et son maintien 


atbitraite au régime de droit commun. 


la transmets au bureau avec l'approbation du Con- 
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Déuxième motion du camarade Laval: 


Le dixième Congrès du Parti socialiste invite les élus au Parle- 
ment à demander l'urgence du débat sur le projet de la loi d’amnis- 
tie et les engage à mener une action vigoureuse afin d'en étendre 
le bénéfice à tous ceux qui, sans distinction, sont tombés victimes 
de l’action politique ou syndicale. 


DELORY. — Je demande qu'on ne maintienne pas cette 
motion; cela aurait l’air de supposer que les élus n'ont 
pas fait jusqu'à ce jour le nécessaire. Nous sommes inter- 
venus pour faire mettre la question à l'ordre du jour et 
nous avons déposé une série. d'amendements pour étendre 
l’'amnistie. Prenez acte, si vous voulez, que les élus ont 
fait l'effort nécessaire. 


La Maison du Peuple de Paris 


Porr. — Je demande quelques instants d'attention a 
Congrès pour lui présenter le rapport du Comité de la 
Maison du Peuple, non pas: pour que le Congrès l’adopte, 
car dans l'état de nos travaux nous ne sommes pas en 
mesure de présenter une solution, mais pour qu'il l’enre- 
pistre et afin que l'opinion du Parti soit saisie de ]Îa 


question. 


Très rapidement, je vais vous dire ce que contient ce 
rapport. La première question qui a attiré l'attention du 
Comité de la Maison du Peuple est celle de la forme légale 
sous laquelle serait constituée la Maison du Peuple. Nous 
avons à ce sujet à examiner deux hypothèses: celle dans 
laquelle Île Parti resterait dans l’état organique actuel, 
c'est-à-dire sans capacité civile et, par conséquent, sans 
pouvoir de posséder, ou bien l'hypothèse dans laquelle 
le Parti, conformément à des décisions déja prises, se 
donnerait une constitution. Nous avons réuni les éléments 
de discussion de tout le problème, et le jour où la discus- 
sion viendra sur ce point nous pourrons fournir à la 
Commission administrative et au Conseil National Îles 
éléments nécessaires. 

Quant au projet possible de constitution de la Maison 
du Peuple, il semble admis que l'opinion générale des 
membres du Comité est pour une constitution légalement 
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indépendante, commercialement indépendante, avec réali- 
sation complète de l'hégémonie ou de la propriété du Parti 
par un dispositif statutaire convenable. Un projet a été 
rédigé que nous soumettrons en temps vottitia La GARE 

La deuxième question que nous avons envisagée est 
celle de la fixation des différentes organisations qui pour- 
raient participer à la Maison du Peuple. 

Dans l’état de la vie sociale en France, il est certain 
que le plus isùr et le plus court moyen d'arriver à l’édifi- 
cation d'une Maison du Peuple, c'est de compter tout 
d’abord uniquement sur les forces socialistes. C'est donc 
en tablant uniquement sur le concours des forces sOCIa- 
listes qui mous avons examiné Île problème. Mais it est 
bien évident que le concours possible et futur des orga- 
nisations syndicales et coopératives n'est pas écarté et que 
si ce concours peut être réalisé, nous n'y ferons pas obsta- 
cle. Nous ferons ‘en sorte, au contraire, de le réserver et 
de le rendre possible à quelque moment qu'il veuille bien 
s'offrir. 

Nous noüs sommes occupés ensuite de savoir dans quel 
arrondissement et sur quel point il faudrait édifier la 
Maison du Peuple, il nous a fallu aligner des chiffres. La 
question du choix du terrain est extrèmement importante, 
non seulement au point de vue de l'édification immédiate, 
c'est-à-dire au point de vue des capitaux à engager et 
des moyens financiers à mettre en œuvre; mais encore au 
point de vue des ressources normales qu'il faut constituer 
pour assurer l'avenir. À ce Sujet nous avons procédé d’une 
facon courante; nous avons cherché, dans les conditions 
normales des différents terrains pris comme types, quelles 
seraient les charges qui incomberaient à la Maison du 
Peuple, les capitaux à immobiliser. Nous avons ainsi 
établi le loyer du mètre locatif, et nous avons cherché, 
d'après la surface possible à adjuger à chacune des orga- 
nisations participantes, quel serait le loyer qui lui incom- 
berait. 

Nous somme arrivés à deux résultats: lespremier, c'est 
qu'au point de vue location, ce ne sera pas une bonne 
affaire que l’organisation de la Maison du Peuple, et il est 
certain que les organisations paieront aussi cher qu'à 
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Fheure actuelle. Mäis je pense que ceux qui réclament une 
Maison du Peuple ne le font pas surtout dans le but de 
se loger à bon marché, mais dans le but d’avoir un abri 
qui soit digne du Parti et lui permètte de prendre l'ex- 
tension à laquelle 1] a le devoir d'atteindre. Il est donc 
Certain que les loyers dans la Maison du Peuple impose- 
ront une charge aux organisations, si l’on s’en tient uni- 
quement à un tarif proportionnel aux surfaces occupées. 
Nous avons été amenés à conclure que les loyers des 
ofganisations ne pouvaient être que l’appoint des ressour- 
ces normales de la Maison du Peuple; qu'il fallait trouver 
des ressources normales d'un autre ordre et beaucoup 
plus considérables, nous permettant de réaliser et de faire 
vivre l'œuvre puissante qu'exige la dignité du Parti. 

Nous avons alors été conduits à examiner les ressources 
commerciales et avons trouvé nécessaire de prévoir l'intro- 
duction dans la Maison du Peuple d’un certain nombre 
de services productifs, comme par exemple une grande 
brasserie et surtout un grand cinéma. Actuellement à 
Paris et en province, un cinéma, lorsqu'il est bien con- 
duit, est une bonne affaire, et je crois qu'avec les élé- 
ments de clientèle que possède le Parti socialiste, on 
pourrait certainement alimenter le cinéma et le rendre 
très productif. 

Au surplus, selon le terrain et selon les capitaux enga- 
gés, nous pourrons introduire d'autres services productifs. 
IT est certain par exemple que,la présence d’un établisse- 
ment de bains-douches dans les sous-sols serait une chose 
excellente; la constitution d’un gymnase pourrait aussi 
donner matière à une réalisation intéressante. Toutefois, 
les ressources importantes seraient celles basées sur le 
cinéma et sur la brasserie. 

Une autre conclusion dans cet ordre d'idée concerne 
l'Hwmanité et son imprimerie. Jusqu'à présent on avait 
cru que l'Humanité pourrait être la pierre angulaire de la 
Maison du Peuple, l'organe productif qui permettrait, 
grace à son-crédit et à ses ressources, d’édifier et de faire 
vivre la Maison du Peuple. Eh bien, nous avons constaté 
non sans surprise, qu'au contraire, dans les conditions 


où l'Aumanité prévoit sa participation à Ia Maison du 
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Peuple et dans les conditions de prix où sont à l'heure 
actuëlle les terrains à Paris, 11 est, je ne veux pas dire 
à peu près impossible, mais du moins très difficile de 
réunir la Maison du Peuple et l'Humanité. Cependant, 
camarades, c'est un pro oblème qu: faut se poser et qu'il 
faudrait résoudre. Il y a certainement un très gros intérêt 
moral à ce que l'Humanité et son imprimerie soient dans 
la Maison du Peuple. Mais. actuellement l’'Æuwmamnité ne 
peut pas payer un loyer supérieur à 20,000 francs dans 
le centre, à 15,000 francs dans la zone comprise entre [la 


place de ‘La République, la Bastille et le Croissant. Voilà 


par conséquent l'emplacement de la Maison du Peuple 
possible pour l'Humanité. Impossible à l'Humanité d’outre- 
passer ces limites, et cela pour toutes sortes de raisons 
que ladministration du journal nous a données, raisons 
bonnes où mauvaises, mais qui sortent de la compétence 
de notre Comité. 

Eh bien, nous avons constaté que dans le centre de 
Paris les terrains sont à un prix tellément élevé qu'en 
prenant un terrain type qui nous convenait à beaucoup 
de points de vue, sauf le prix, nous étions obligés d'infii- 
ser un loyer de 43,000 francs à l'Humanité; c'est évi- 
demment trop fort pour elle; de plus, en raison da prix du 
terrain. tellement considérable, tous les loyers étarent 
augmentés dans des proportions absolument incompatibles 
avec les ressources des organisations. 

Enfin troisième conséquence autrement grave, c'est que, 
dans le centre, malgré l'accroissement considérable du 
capital engagé, les ressources commerciales n’augmentent 
bas en proportion, tant s'en faut. En effet, les ressources 
commerciales sont principalement celles de la brasserre et 
dit emema, car dans le centre, avec un terrain coùtant 
900 francs où 1,200 francs le mètre, nous ne pouvons pas 
songer à installer des bains-douches où un gymnase. Kh 
bien, dans le centre, la brasserie donnera peut-être un peu 
plus que dans un quartier populaire, mais le cinéma don- 
nera beaucoup moins. 

Par conséquent, augmentation considérable du capital 
engagé et, par suite, des charges, et augmentation peu 
sensible des recettes commerciales. Nous avons pense 
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qu'il nous fallait essayer de réaliser une salle de fêtes t 
où de réunions pouvant contenir 2,500 à: 3,000 personnes. L. 
Cette salle de fêtes, occupant une ou surface, repré- d 
senterait, dans le centre de Paris, un capital presque 
triple de celui qu'il faudrait y consacrer dans le X{° ou 
dans le XX° arrondissement par exemple. Cependant les 
recettes de la salle des fêtes seraient: presque identiques 
dans le centre et dans un quartier xcentrique. La encore, 
nous verrions un capital bien supérieur immobilisé pour 
des recettes qui n'auraient pas augmenté en proportion. 
Il nous est apparu, à la suite de ces calculs, comme 
presque impos ssible, et en tout cas imprudent, d'acheter un 
terrain à un prix Supérieur à quatre ou cinq cents francs 
le mètre. Il nous fallait donc renoncer à la possibilité de 
nous établir dans le centre, à moins que nous ne trouvions 
des ressources commerciales non prévues par nous, et je 
ne demande qu’une chose, c’est qu’on nous les signale. 
Mais la question se pose de savoir 151 réellement l'Auma- 
mité a dit son dernier mot, si elle ne peut pas élargir Île 
rayon qu'elle a indiqué et suivre la Maison du Peuple un 
peu au delà des premières limites assignées par elle. Si 
cela lui était impossible, il apparait comme bien difficile 
de les réunir sur un terrain qui convienne à chacune. 
Reste à parler des moyens financiers à employer pour 
réaliser le cäpital. Ils devront être mis en œuvre à deux 
reprises: d’abord pour l’achat du terrain, ensuite pour 
la construction. Pour l’achat du terrain, la question n'est 
pas très difficile. À Paris, lorsque les terrains se vendent, 
comme les prix sont extrèmement élevés, il arrive fré- 
quemment, je puis dire de façon normale, ou bien qu'il 
y ait un prêt hypothécaire préalable sur le terrain, pret 
dont on prend da suite, ou bien que l’on obtienne des 
facilités de paiement de la part du vendeur lui-même. En 
sénéral, le vendeur consent à ce qu'on lui donne la’ moitié 
du prix au bout, de deux ou trois mois, intérêts comptés 
bien entendu, et le reste au bout de quelques années. I] 
y a donc de grandes facilités pour trouver la somme né- 
cessaire à l'achat du terrain. Au surplus, nous pouvons : 
trouver un bailleur de fonds prêtant à intérêts; mais e 
nous pouvons surtout l’obtenir par la concession d’une par- | 
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ticipation financière dans nos entreprises commerciales. 
Il est possible, par exemple, d'affermer la brasserie ou 
le cinéma à quelqu'un qui apporterait une partie du 
Capital. Cela se fait d’une façon courante, et je crois 
savoir que dans les Maisons du Peuple ällemandes les 
gros brasseurs apportent toujours un certain capital en 
échange duquel on leur donne ie monopole de la vente 
de la bière. C’est une combinaison commerciale tout à 
fait acceptable et dont il resterait par conséquent à 
définir les détails. 

Quant à la deuxième partie du capital nécessaire pour 
la construction, nous pouvons la trouver de la facon 
suivante. D'abord une première opération normale et 
presque classique: c'est l’emprunt au Sous-Comptoir des 
Entrepreneurs sous forme de crédit de construction, ou- 
verture de crédit qui se fait couramment: il suffit de 
justifier d’un revenu industriel, de la possession d’un 
terrain et de l'élévation des murs au niveau du sol ee 
être dans les conditions normales où se font ces ouver 
tures de crédit. On obtiendrait ainsi la première moitié 
au moins du capital. 


Il resterait donc à réunir la seconde moitié du capital. 
Eh bien, pour cette seconde moitié, on peut d'abord passer 
des contrats d entrepreneurs qui donnent un certain délai: 
nous pouvons en même temps recourir à la souscription 
publique auprès de nos camarades; enfin nous pouvons 
encore utiliser une participation financière d'un intéressé, 
soit à la brasserie, soit au cinéma, car nous pouvons peut- 
être ne pas avoir épuisé ce moyen pour la constitution 
des fonds nécessaires à l’achat du terrain. 

Vous voyez qu'en restant dans les chemins battus nous 
pouvons très bien, avec toutes les garanties nécessaires, 
envisager la mise sur pied d'une combinaison financière 
nous permettant d’ ae une Maison du Peuple. Je vous 
ai indiqué tout à l’heure la possibilité de la Pre vivre ; 
Je vous indique maintenant les moyens possibles de l'édi- 
fer. 

Quant à la souscription publique nous voudrions qu'elle 
se fit avec certaines garanties préalables et précises que 
VOICI: nous voudrions pouvoir donner l'assurance à nos 
19 
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camarades, en premier lieu, que les fonds serviront uni- 
quement ou à l'achat du terrain, ou à la construction 
et qu'à chaque instant ils seront représentés par un gage: 
en second lièu que dès la souscription, avant la construc- 
tion et l'exploitation de l'immeuble, un intérêt minime, 
peut-être 3 0/0, mais un intérêt sera servi aux souscrip- 
teurs. La constitution du gage se réalise de la façon 
simple suivante: dès que les fonds sont versés, ils sont 
immédiatement transformés en titres productifs à 4 0/0 
et déposés dans une banque, dans un lieu ayant un crédit 
sur, dont 1ls ñe pourront sortir, par une procédure qu'il 
faudra fixer, que pour servir à l'achat du terrain ou au 
paiement des mémoires d'entrepreneurs. De cette façon, 
de deux choses l’une: ou le terrain ne sera pas acheté 
et l'immeuble pas construit, et dans ce cas Îles fonds 
seront représentés par des titres déposés en banque; ou 
bien Île terrain sera acquis et l'immeuble construit, et les 
fonds seront alors représentés, non plus par des’ titres, 
mais par le terrain et l'immeuble, constituant un gage 
certain et suffisant. 

Donc, la première condition du gage est réalisable. La 
deuxième condition, celle de l'intérêt dès la souscription, 
est réalisable précisément en achetant des titres à 4 0/0, 
ce qui est facile. On peut ainsi prélever 1 0/0 pour les 
diverses charges de ces opérations et servir momentané- 
ment 3 0/0 aux souscripteufs, quitte à donner -un intérêt 
supérieur à 3 0/0 pendant la période d'exploitation. 

Indépendamment de tous ces capitaux, nous aurons 
certainement des dépenses peu considérables, mais pou- 
vant s'élever à quelques milliers de francs, pour les études 
d'architectes, enfin toute une série de frais divers dont 
nous ne voudrions grever n1 la Maison du Peuple, ni Îles 
finances du Parti. Le Parti nous a voté 500 francs pour 
les premiers frais; nous avons dépensé là-dessus une 
centaine de francs; 1} nous reste encore 400 francs, c’est 
peu. Nous avons pensé, au Comité, qu'il fallait présenter 
au Congrès, pour qu'il en renvoie l'exécution au Conseil 
National, un projet émané de la XV® section de Paris 
pour la création par le Parti d’un timbre spécial de la 
Maison du Peuple. Ce timbre serait vendu aux Fédéra- 
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tions et le produit en serait uniquement, sous le contrôle 
des services du Parti, consacré aux frais divers et préli- 
minaires de la Maison du Peuple. 

Voilà par conséquent un projet à propos duquel nous vous 
demandons de donner tous pouvoirs au Coriseil National 
pour sa mise en pratique. 

Toutes les combinaisons que je vous ai indiquées tout 
à l'heure au point de vue financier ne peuvent être entre- 
prises ou même dessinées que lorsque nous aurons un 
terrain certain, sinon complètement acheté, mais pour 
lequel du moins nous aurons une promesse de vente for- 
melle, 

Eh bien, camarades, pour avoir une promesse de vente 
formelle concernant un terrain, il faut que les organismes 
réguliers du Parti se soient engagés et qu'ils aient eu le 
pouvoir de le faire. Le Comité de la Maison du Peuple a 
pour but de faire une étude sur la question, de fournir 
des éléments de discussion aux organismes du Parti, et 
il ne demande nullement à être investi d’un pouvoir extra- 
ordinaire, presque irrégulier, que certains pourraient ap- | 
peler irrégulier. Il demande simplement à restef dans son ns 
rôle d'étude; mais je voudrais, comme ces négociations 
doivent être faites parfois rapidement pour qu'on n’en- Fi 
lève pas le terrain, pour qu'un surenchérisseur ne surgisse [4ù 
pas, je voudrais qu'on ne soit pas obligé d'attendre un 4 
Congrès pour que l'affaire devienne possible. Il faudrait | 
donc que le Conseil National ou la C. A. P. aient le droit 
de s'engager après avoir étudié la question. à 

Voilà les deux conclusions que nous vous demandons Ke 
d'adopter: d’abord pouvoir au Conseil National pour la 
création d’un timbre affecté spécialement aux frais divers : L 
ensuite pouvoir au Conseil National ou, au besoin, à 1a 4 
C. À. P. de prendre un engagement en vue de l'acqui- 
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Sition d'un terrain. à 

Je vous signale en terminant que parmi les terrains 4 
que nous avons reconnus, 1l en existe un sur lequel nous 
avons fait faire un projet, pour voir s'il était possible 
d'y loger tous Îles éléments de la Maison du Peuple. Cela 
a Simplement la valeur d'une étude, tout à fait prélimi- 
naite, sur l'utilisation possible de ce terrain. Ne croyez 
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donc pas que nous ayons deja pris des décisions pour 
l'acquisition d'un terrain. 

Nous vous demandons de donner au Conseil National ou: 
à la C. À. P. les pouvoirs nécessaires. pouf affivér à une 
réalisation pratique, car nous avons la certitude que notre 
œuvre est favorable à l'épanouissement du Parti. Enfin, 
particulièrement dans Îa capitale, nous aurons un abri 
pour recevoir ces organisations étrangères qui nous ont 
de si loin devancé qu'il est un peu humiliant pour nous 
d’être d'autant en arrière. 


œ 


DxéLory. — Camarades, les résolutions quon nous pro- 
pose sont graves, et je demande qu’elles ne soient pas 
prises aujourd'hui, par conséquent je ne rentrerai pas 
dans tous les détails de la discussion. Cependant, je crois 
devoir présenter immédiatement. quelques observations. 

La prémière, c'est que je considère comme complètement 
utile la réunion de la Maison du Peuple et dé lmpri- 
metie de l'Humanité. Te connais suffisamment le journa- 
lisme pour savoir la nécessité pour l'imprimerie de l’'Hu- 
manité de ne pas quitter un certain rayon de Paris. 
c Comme vous l'avez très bien remarqué, si la Maïson du 
Peuple est édifiée dans le centre les frais seront tellement 
élevés qu'elle ne pourra pas vivre. D'autre part, pourquoi 
rechercher un terrain exclusivement pour les besoins de 
la Maison du Peuple? On pourrait voir au contraire Si on 
ne pourrait pas acheter un terrain plus srand, et annexer 
à la Maison du Peuple des constructions de rapport parce 
qu'il n’est pas utile pour tous les services du Parti d’être 
au centre de Paris. On peut trouver üne combinaison 
qui, par la location de maisons, viendrait vous décharger 
de Jourdes charges qui vous incomberons non pas seule- 
ment pour la question de construction, mais pour la ques- 
tion d'entretien. 
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Une voix. — Et si un locataire ne paie pas son loyer? 
DaLorv. — Il y a toujours un moyen, c'est d'avoir quel- 


qu'un qui prend à charge l’ensemble de l'immeuble, et 
c’est lui qui est chargé de faire rentrer les loyers. 

Mais il y a une autre objection, et celle-là je la consi- 
dère comme énorme. Comment! pour constituer votre » 
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capital vous parlez de faire une souscription? Mais avant 
de demander au Parti un nouveau sacrifice, laissez-lui ac- 
complir le sacrifice nécessaire pour la souscription de 
l'imprimerie de l'Humanité; il n’y aura qu’à ce moment-là 
que vous pourrez parler de faire appel à la bourse des 
membres du Parti. 

D'un autre côté, vous demandez dès aujourd'hui les 
pouvoirs nécessaires pour procéder à des études d'achats 
de terrains. Je crois qu'il faudrait qu'un rapport bien 
détaillé fat envoyé à chaque fédération afin que nous 
puissions étudier la question plus profondément. Ce n'est 
pas à la fin du Congrès, lorsque nous n'avons même pas eu 
le temps de lire avec attention votre rapport, -que nous 
pouvons prendre une pareille décision. J'admets très bien 
comme vous la nécessité d’une Maison du Peuple conve- 
nable, mais je crois qu'il faut commencer cette affaire par 
un rapport détaillé aux fédérations, avoir leur approba- 
tion ferme. Si vous nous demandiez aujourd'hui de voter, 
nous, Fédération du Nord, nous ne pourrions même pas 
voter sur ce que vous proposez. En effet, avant de donner 
à la Commission le pouvoir d'opter pour un terrain, ïl 
faut savoir si la combinaison que vous proposez est viable. 
Eh bien, avant, je veux voir comment elle est présentée. 
Voilà pourquoi, sans repousser l’idée, au contraire en 
remerciant la Commission de la Maison du Peuple des 
premiers efforts qu’elle a faits, je lui demande de faire un 
second effort pour établir et envoyer aux fédérations un 
rapport détaillé, à charge par le prochain Congrès de 
donner à la Commission les pouvoirs que vous demandez 
aujourd'hui. 


LoNGur Tr. — Camarades, je vous demande la permis- 
sion de présenter quelques observations à propos du rap- 
port que notre camarade Pol vient de nous apporter. Il 
est profondément regrettable qu'une bonne moitié du Con- 
orès ne l'ait même pas écouté, car il ny a pas de question 
plus urgente à l'heure actuelle pour le Parti en France, 
que cette question de la Maison du Peuple de Paris. Mais, 
comme notre camarade Delory, j estime que nous ne pou- 
vons pas sur uné question aussi grave nous prononcer à 
la légère. 
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Sans entrer dans le détail des différentes combinaisons 
économiques que nous propose le camarade Pol, je vou- 
drais simplement faire une observation. Il a invoqué 
l'exemple des Maisons du Peuple des grandes nations qui 
nous entourent, et c'est cet exemple qui a inspiré à notre 
camarade Cachin les articles excellents qui ‘ont 
contribué à faire créer la Commission de la Maison du 
Peuple. Eh bien, je voudrais vous faire remarquer une 
chose: c'est que dans les pays qui nous entourent il n’y 
a pas une seule Maison du Peuple ou organisme analogue 
qui ait été créé par l'effort du Parti socialiste tout seul; 
même dans des pays comme l'Allemagne, comme la Bel- 
gique, comme la Suède, où le mouvement socialiste est 
beaucoup plus puissant ét beaucoup plus riche que le 
nôtre, on n'a réalisé la Maison du Peuple que par une com- 
binaison, soit avec les syndicats, soit avec les coopéra- 
t1YeS. 
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BRACKE. — Soit avec les capitalistes. 


LONGUET. — A Berlin, par exemple, un de nos cama- 
rades a prêté 1,500,000 francs à la Maison des Syndicats, 
mais c'était à des organisations économiques qu'il prêtait 
l'argent. En Belgique, ce sont les coopératives qui ont 
permis de construire les Maisons du Peuple, en Scandi- 
navie ce sont les syndicats. Vous pouvez regarder dans 
tous les pays qui nous entourent, nulle part vous ne ver- 
rez les grands immeubles appartenant à la classe ouvrière 
construits par les efforts des organisations polifiques 
seules. | 
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CACHIN. — Il y a à Hambourg la Maison des Syndicats | 
d'une part, et la Maison du Parti d'autre part. 
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LONGUET. — Voici un exemple que: Cachin m'indique et 
sur lequel nous pouvons justement tabler. À Hambourg, 
il y a la Maison des Syndicats, qui remplit la plus grande 
partie des fonctions que nous voulons donner à la Maison 
du Peuple: c’est là où il y a la grande salle de réunions, 
c'est là où la masse ouvrière de Hambourg $se réunit; 
et puis, à côté de cela, il y a la Maison du Parti qui ne 
comprend uniquement que des bureaux et l'imprimerie du 
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Parti. Mais ce n’est pas la Maison du Peuple; la Maison 
du Peuple, C’est la Maison des Syndicats, ét Roland qui à 
été avec nous là-bas ne me démentira pas. J’estime que 
dans ces conditions, si vous voulez faire une œuvre viable 
pour la Maison du Peuple de Paris il faut ou une entente 
avec les syndicats —— elle n'est malheureusement pas pos- 
sible à l'heure actuelle —— ou une entente avec les coopé- 
ratives: autrement vous entrerfez dans des combinaisons 
avec des capitalistes, et je trouve cela déplorable. 


LEBEY. — J'ai une proposition très simple à faire: c'est 
de demander qu'à là Commission déjà existante on en 
adjoigne une atütre pour examiner les plans de Maison 
du Peuple qui pourront être apportés. II me semble qu'il 
faut que nous fassions à cette occasion une manifestation 
d'architecture intelligente; il ne s’agit pas d'édifier nim- 
porte comment une Maison du Peuple sans goût; j'estime 
qu'en préparant un concours, en sollicitant les architectes 
qui ont du talent, nous pourrions obtenir des résultats 
intéressants, finit même, peut-être, par convaincre les 
œenis à la fois par l'excellence de nos idées et par notre 
atchitecture. À l'étranger, on a réalisé de cette manière 
des choses assez belles. Je demande au camarade Pol 
qu'il vetille bien se mettre à cet égard en rapport avec 
la Commission administrative permanente, 

DELORY. — Avant de nomimer une Commission pouf 
savoir dans quel genre nous allons construire notre Mai- 


son du Peuple, faisons un rapport pour décider si nous 
allons la construire, 


Porr. — Je n'ai pas parlé de beaucoup, des questions 


qui ont été soulevées ici, cependant elles n'avaient pas 


échäppé au Comité. Par exemple une des premières ques- 
tions posées, c’est celle de l’architecte. Vous pensez bien 
que lorsqu'on parle de construire une Maison du Peuple, 
les architectes et particulièrement les architectes du Parti 
dressent l'oreille, ce qui est extrêmement naturel et n'a 
rien d'illégitime. Lorsque nous avons abordé cette ques- 
tion, nous avons convenu de ceci: c'est que nous avions 
besoin de deux catégories d'architectes; d'abord des archi- 
tectes pour l'étude préliminaire du terrain, pouf avoir 
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des devis d’avant-projets sur des terrains, pour savoir 
si les éléments constitutifs de la Maison du Peuple pour- 
raient se loger sur ce terrain, et ces travaux préliminaires 
d'architecte nous étions décidés à les demander à des 
camarades et à les payer, de façon à ce qu'ils ne consti- 
tuent pas un droit pour les dits camarades, le jour où il 
s'agira de faire le projet définitif de la Maison du Peuple. 

Ce jour-là, nous aurons à utiliser la deuxième caté- 
gorie d'architectes et nous demanderons au Parti d’insti- 
tuer un concours; mais vous ne pourrez instituter un 
concours que lorsque vous aurez le terrain, sinon sur 
quoi ferez-vous le concours? Sur une Maison du Peuple en 
l'air? Il est facile de faire de belles Maisons du Peuple 
lorsqu'on tire des lignes à sa guise sur un plan! Mais ie 
problème est tout autre. On a des terrains qui ont tant 
de façade, tant de surface; il y a des ordonnances de 
police qui vous obligent à avoir des sorties de telle impor- 
tance, des murs libres sur tant de côtés, etc. Vous ne pou- 
vez par conséquent songer à avoir un projet que lorsque 
vous aurez acheté un terrain; à ce moment-là nous serons 
tous d'accord pour demander au Parti l'ouverture d’un 
concours auquel participeront tous les architectes que la 
question intéresse. Le Parti fera choix du gagnant avec 
toutes les garanties que le Parti fixera lui-même, aux- 
quelles nous serons encore complètement étrangers, car 
nous voulons écarter de l’œuvre du Comité tout ce qui 
pourrait donner lieu à la possibilité d’une faveur dans un 
sens ou dans un autre. Nous nous bornerons toujours 
à étudier les questions, à préparer les délibérations du 
Parti et nous nous én remettrons aux organismes régu- 
hers du Parti pour les décisions. Nous y tenons pour 
deux raisons: d'abord, parce que nous savons combien 
ïl en coûte lorsqu'on prend certaines responsabilités, et 
ensuite parce qu'en réalité la question est tellement im- 
portante qu'il y a intérêt pour tous à ce que le Parti 
lui-même ‘en décide. C’est, en effet, une question qui peut 
engager non seu:ement ses finances actuelles, mais encore 
son crédit moral futur. [1 faudra que notre Maison du Peu- 
ple vive, car si nous aboutissons à l'édification d'une Maison 
du Peuple et qu’'ensuite nous tombions en faillite, ce serait 


€ _ “ = 1) n f # _" 
Que RG ou 0 D on ta PA TP qu Dar 
+ L .” hg . 1 ba D ES EP ed ch a ot je L 7 À. ' à 
: , P PA ve LC Re SERRES 2 Fa ER TRE RENE LS ‘y 


PE, sa. 
Pt, 


RER 


EE is 


/ 


ER CE SE TP ET ETF er TL VAS Pr D ee RE 7 om mn D CT 


une honte et un recul dont la répercussion se ferait long- 
temps sentir. 

Je voudrais maintenant répondre au camarade Delory. 
Il nous a dit qu'il faudrait une combinaison dans laquelle 
nous aurions à côté de la Maison du Peuple des maisons 
de rapport... 
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près les mêmes pour les deux solutions. Nous avons songé 
d’abérd à faire un ensemble d'habitations à bon marché 
et à caser la Maison du Peuple au milieu comme un 
service général; nous pensions avoir en faisant cela un 
double avantage: d’abord celui d'obtenir des concours 
| financiers sous forme de fourniture de capitaux, et de 
| terrains à prix réduit de la part des Caisses d'épargne ou 
| des diverses institutions que la loi de 1906 autorise à 
faire ces opérations; nous avions là par conséquent un 
| sécours extrêmement important. Nous comptions ainsi 
| avoir pour la Maison du Peuple une subvention finan- 
35 cière considérable dont nous voulions conserver le béné- 
fice. Ensuite, nous pensions jouir des immunités fiscales 
importantes que la même loi de 1906 accorde aux habi- 
| tations à bon marché. 

+ Eh bien, nous avons fait une enquête auprès de l’Admi- 
| nistration; j'ai demandé à notre camarade Lauche d'en- 
voyer aux administrations intéressées par un projet pa- 
reil, c’est-à-dire la Préfecture de la Seine, la Caisse des 
Dépôts et Consignations, le Ministère des Financés et le 
Ministère du Travail, un questionnaire complet posant 
à ces diverses institutions toutes les questions dont la 
réponse pouvait avoir une importance pour nous. J'ai 
recu des réponses que j'ai soumises au Comité et qui nous 
ont démontré qu'il était à peu près illusoire pour nous 
de nous engager dans cette voie. En effet, les avantages 
de cette loi ne sont consentis qu'à la suite de toute une 


| DorMoy. — C'ést la seule combinaison possible. 

| Porr. — Nous l'avons étudiée, du moins sous la forme É 
| d'habitations à bon marché. | || 
| DELoRYy. — Non, de maisons de rapport. i 
| Por. — Vous allez voir que les objections sont à peu f 
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série de formalités administratives extremement ennuyeu- 
ses, extrêmement longues, et j'ajoute extrêmement aléa- 
toires : il faut l'approbation du Ministère du Travail, du 
Ministère des Finances, de diverses Commissions, du 
Préfet, que sais-je encore. 

Ensuite, quand ce bénéfice est accordé, il n’est accordé 
que pour la partie représentée par les, habitations à bon 
marché, de telle facon que la partie représentée par la. 
Maison du Peuple en aurait été exclue. De sorte qu'en 
réalité qu'aurions-nous fait? Nous aurions élargi le pro- 
blème d’une facon double au point de vue terrain et au 
point de vue argent. D'abord la recherche très difficile à 
Paris d'un terrain suffisant; il n'y a plus de terrains, la 
Ville elle-même est obligée d’en acheter pour édifier les 
habitations à bon marché qu’elle à l'intention de cons- 
truite: nous eussions été obligés de prévoir l'achat d’un 
terrain construit, de procéder à la démolition et de recons- 
truire dessus. C’eut été une solution très coûteuse, très 
difficile, et bien au delà de nos moyens. 

En second lieu, les difficultés d'étude d'un projet de 
cette importance nous eussent menés tellement loin que 
nous aurions vu la possibilité de l'édification de la Maison 
du Peuple indéfiniment reculée. Or, nous voulons aboutir 
vite, et c'est pourquoi nous avons réduit autant que pos- 
sible la question, c'est pourquoi aussi — et je réponds 
ici à Longuet — nous avons, non pas abandonné mais 
réservé la participation des organisations coopératives ou- 
vrières. À telles enseignes que nous avons écrit au Ma- 
gasin de Gros et à la Fédération des Coopératives pour 
leur demander leur concours; ces organisations ne nous 
ont pas répondu, fais j'ai su qu'à l'heure actuelle, avec 
toutes les responsabilités que crée pour elles la situation 
nouvelle, il leur est matériellement impossible de s'engager 
et d'étudier une solution de ce genre. 

Ce qu'il faut que nous fassions par conséquent, c'est 
aboutir rapidement, et nous le ferons en diminuant autant 
que possible les complications du problème. C’est pourquoi 
nous avons prévu, je ne veux pas dire une Maison du 
Parti, mais presque une Maison du Parti; nous avons 
prévu la maison faite par le Parts avec les ressources 
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dont 1l dispose et qu'il peut mettre en œuvre, mais tout 
en réservant le plus largement possible le concours futur 
et probable du Magasin de Gros, de Îa Fédération des 
Coopératives, et peut-être de quelques syndicats qui ne 
demeurent pas à la Bourse du Travail. 

Quant à dla souscription, j'indique. dans le rapport que 
si la question de l'Humanité n’était pas actuellement en 
couns, nous demandetions l'étude immédiate de cette sous- 
Cription, mais quil faut rejeter cette étude même au 
moins à un an. Vous voyez, citoyen Delory, que nous 
avons tent compte au Comité de votre objection qui a 
évidemment une grosse valeur. J'ajoute que la souscrip- 
tion ne viendrait dans notre ésprit qu'après l'achat du 
terrain. 

En résumé, il faut bien vous rendre compte qu'il y a, 
dans une opération du genre de la nôtre, une dose d’aléa 
et de hasard que vous ne pouvez pas écarter; c’est une 
Opération financière que vous tentez, 1l y a une quantité de 
points d'interrogation que vous ne pouvez pas retrancher 
du débat «et qu'il faut affronter carrément, Il vous faut 


par conséquent d'abord acheter un terraiñ où avoir une 
option. 


DELORY. — Avant de discuter l'achat d’un terrain et 
tout le reste, 1l faut par un rapport aux Fédérations dé- 
montrer qu'on peut trouver un système financier permet- 
tant de marcher plus avant. Vous demandez tout de suite 
l’autorisation pour la Commission administrative perma- 
nente de prendre une option de terrain; avant tout, laissez 
aux Fédérations le soin de se prononcet. 


Porr. — Je dis: au Conseil Nañonal et au besoin à la 
Commission administrative permanente. Nous n'aurions 
peut-être pas besoin de demander cela, car le Congrès de 
Toulouse a donné tous pouvoirs au Conseil National. 
Dans la mesure où il sera possible de saisir les fédérations 
de tous les détails. de l'affaire, nous le ferons, nous ne 
demandons qu'à le faire. Mais il est incontestable que 
lorsque l'acquisition d'un terrain se présentera, il sera 
peut-être — je ne veux pas dire sûrement — matérielle- 
ment impossible de faire ce que vous nous demandez: 
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à moins qu'il se produise ceci — c’est possible maïs c'est 
aléatoire —: à moins que nous puissions obtenir une 


option d'un à deux mois (ce qui est très difficile à Paris) 
et qu'alors nous puissions faire un rapport, l'envoyer aux 
fédérations et réunir le Conseil National avant la fin de 
l'option. Eh bien, c'est une opération vraiment peu pro- 
bable, et je crois que pour une promesse de vente il n’est 


peut-être pas indispensable de nous astreimdre à faire, 


cela. Maintenant, si le Congrès estime que c'est absolu- 
ment indispensable, il n’aura fait que compliquer Îles difñ- 
cultés très considérables de la question, il n'aura rien 
ajouté au désir que nous avons de soumettre tout notre 
travail au contrôle du Parti. 


DELory. — Enfin, je ne sais pas comment je peux 
m'expliquer! Qu'est-ce que je demande? Je demande que 
dans un rapport on nous donne des chiffres, on nous 
dise: Voici ce que nous prévoyons comme achat de ter- 
rain, voici ce que nous prévoyons comme dépenses de 
construction, nous aurons tels et tels locaux que nous 


espérons louer tant, cela nous rapportera tant, notre ca. 


pital à amortir et à rétribuer nous coûtera tant, par consé- 
quent il faudra que le Parti fasse le sacrifice de tant. 


Ce sont tous ces chiffres-là que nous voudrions avoir 
avant qu'on prenne le moindre engagement, car si nous, 
délégués de province, nous désirons comme vous avoir une 
Maison du Peuple à Paris encore faut-il que nous n'enga- 
sions pas le Parti dans une véritable impasse financière. 
Vous n'oubliez pas que déjà le Parti s’est engagé à ga- 
rantir les 200,000 francs de capital qu'il a fallu pour 
l'extension de l'Humanité; les chiffres qu'on nous a don- 
nés sont rassurants, j'espère qu'ils continueront à nous 
donner la certitude d’une situation bonne, mais nous 
n'avons pas le droit de nous engager à nouveau, parce 
qu'il a été démontré qu'actuellement, étant donné Îles 
dépenses que le Parti fera, étant donné qu'il doit encore 
l'année prochaine verser 25,000 francs à l’Humamité, il ne 
lui reste pas un centime sur le budget actuel, et si nous 
n'avions pas eu les si gros chiffres de l'Humanité nous 
aurions été obligés de manger toute la réserve pour faire 
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face l’année prochaine au paiement des intérêts des obli- 
o gations de l'Aumianité. 
Eh bien, dans cette situation, avant de prendre des 
engagements, nous demandons des chiffres. 


Porr. — Nous sommes d'accord, camarade Delory, seule- 
ment à une réserve près, c'est la suivante: je voudrais 
alors dernander au Congrès que la Commission adminis- 
trative permanente ait le droit de reculer la réunion du 
Conseil National ou de l’avancer; de façon à ce quil 

"4 - puisse se tenir dans les limites de l’option que nous au- 
rons obtenue. : 
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, DEÉLORY. — Je demande qu’on ne prenne pas une option 
avant que les Fédérations 5e soient prononcées. 
.- Porr. — L'option m'engage à rien. 

DÉLorv.. — Le jour où l'étude aura été faite, que les 


fédérations auront donné leur approbation et qu'il y 
aura une option à prendre, il est bien entendu que la 
Commission administrative permanente a toujours Île 
droit de fixer la date du Conseil National, puisque d’après 
le règlement il y a tant de Conseils nationaux paf an, 
et que la Commission administrative permanente a le droit 
d’en convoquer supplémentairement. 


Por. — Quand je dis option, je veux dire ceci: nous 
avons une option sur un terrain, le Parti n'est pas engagé, 
c'est l'intermédiaire qui a pris une option à son nom: 
# voilà dans quels termes je parle d'option. Il est évident 

que si nous nous permettions de prendre un engagement 
préalable, il deviendrait inutile de consulter le Parti. Ce 
que je veux dire, c’est que vous donniez à la Commission 
administrative permanente Le moyen de convoquer le Con- 
seil National, de façon que les négociations puissent, être 
faites dans les délais voulus. 
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| Lx PRÉSIDENT. — Nous prenons acte du rapport du 

x camarade Poli, et il reste entendu que le Conseil National 
x conserve tous Ses pouvoirs. 4 
DELORY. — Oui, mais que la question ne pourra pas 4 
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être discutée au Conseil National si, au préalable, Îles 


fédérations n'ont pas reçu de rapport. 


LonGurr. — Je demande qu'en continue les démarches 
auprès des syndicats et des coopératives. 


Motions diverses 


DuerkuILH. —— Le Secrétariat à été saisi d'un certain 
nombre de motions. Tout d’abord la motion du Puy-de- 
Dôme, mais celle-ci est retirée par son auteur. Puis, 1l 
y a la motion déposée par le citoyen Longuet et un 
cettain mombre de camarades concernant la révocation du 
camarade Maubant chassé de l'usine de Saint-Gobain. 
I] n’y à aucune objection à ce que cet ordre du jour soit 
accepté par le Congrès. 

Voici imaintenant une résolution présentée par le ci- 
toyen Laval: 

Le dixième Congrès du Parti socialiste proteste contre l’arresta- 
tion du citoyen Jouhaux, secrétaire de la C. G. T. et son maintien 
arbitraire au régime de droit commun. 


Pas d’objection? Cet ordre du jour est adopté. 


Voici maintenant deux motions concernant le 
objet, l'une émanant du citoyen Chevalier, de la Fédé- 
ration de Seine-et-Oise et l’autre du citoyen Laval. 


Voici la motion du citoyen Chevalier: 


Le dixième Congrès du Parti socialiste applaudit à l'intervention 
des élus du Parti au Parlement en faveur de l’amnistie et compte 
sur eux pour mener à cet égard l’action la plus vigoureuse. 


Voici la motion du citoyen Laval: 


Le dixième Congrès du Parti socialiste invite les élus au Par- 
lement à demander l'urgence du débat sur le projet de loi d'amnistie 
ét les engage à mener une action vigoureuse afin den étendre le 
bénéfice à tous ceux qui, sans distinction, sont tombés victimes de 
laction. politique ou syndicale. 


Le Secrétariat estime qu'on peut fondre les deux ordres 
du jour. 
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DELorRvY: — Comme je l’ai fait observer tout à l’heute, 
plusieurs de nos camarades du groupe ont fait un effort 
considérable pour étendre cette amnistie. Si on invite 
les députés à faire le nécessaire, c'est laisser croire que 
le Congrès suppose que les, élys ne l'ont pas fait. Tandis 
que la première motion dit: remercie Îles députés de 


l'effort fait et les invite à le continuer. 


LAVAL. — Je me rallie à la motion de Chevalier, maïs en 
lui donnant le sens que j'entendais donner à la mienne. 
I1 y a, én effet, dans le Finistère notamment, un militant 
qui a été frappé pour une action que peut-être le Congrès 
n’approuverait pas; mais enfin 1l à été condamné. pour 
action syndicale à une peine de deux ans de prison, qui 
a déjà accompli dix-huit mous de cette peine, qui se trouve 
dans un état de santé déplorable, et au sujet de qui, du 
reste, l'administration préfectorale du Finistère avait à 
différentes reprises manifesté le désir de le faire béné- 
ficier d’une mesure de clémence. Ofr,:1l est encore en 
prison. Il y en a d’autres, notamment les 19 membres du 
Syndicat du Bâtiment frappés pour l'institution du Sou 
du Soldat qui, par le jeu de la lenteur parlementaire, ne 
pourront pas bénéficier d'une amnistie qui, normalement, 
devait s'appliquer à eux. Il y en a d’autres encore, notam- 
ment ceux qui ont été condamnés en vertu des lois scélé- 
rates de 1804. 

Je ne demande pas au Congrès de discuter les idées 
de ces militants anarchistes, qui du reste ne le sont pas 
tous, car le secrétaire des Jeunesses syndicalistes, notre 
jeune camarade Parmeland, a été lui aussi frappé en vertu 
des lois scélérates, et quand dans ma motion j'introdui- 
sais cette expression « sans distinction », c'est à ceux-là 
que je pensais, et les quelques explications que je viens 
de donner me permettent maintenant de me rallier à la 
motion présentée par le camarade Chevalier, à la condi- 
tion toutefois que nos camarades élus at Parlement enten- 
dent mener une action vigoureuse autant en Ce qui cof- 
cerne ceux qui ont été frappés en vertu des lois scélé- 
rates qu'en ce qui concerne Gourmelon. 


LE PRÉSIDENT. — Poûüt rassurer le camarade Laval, 
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nous pouvons lui dire que tous les cas qu'il a signalés 
ont-été envisagés par le Groupe parlementaire et que 
notamment en ce qui concerne de citoyen Gourmelon, 
avant le dépôt du projet d’amnistie, des démarches pres- 
santes ont été faites par plusieurs camarades du Parle- 
ment pour obtenir sa mise en liberté. C'est dire que sur 
ce point de lFamnistie nous sommes tous d'accord, que Îe 
Groupe parlementaire a fait tout son possible et qu'il 
continuera à le faire. 

Je mets donc aux voix la proposition du camarade 
Chevalier à laquelle tout le monde se ralle. 


(Adopté à l’unanimuté.) 


Élections du Directeur politique et du Conseil 
d’Administration et de direction 
de “ l’Humanité ”” 


DuBrEUILH. — (Citoyens, le Congrès, chaque .année, 
renomme le directeur du journal l’'Aumamité et nomme 
également la délégation du Parti au Conseil d’adminis- 
tration et de direction de l’Humanaté. Au nom du bureau 
du Parti, je vous propose de renommer comme directeur 
du journal, pour le cours de l’année qui va venir, le 
citoyen Jaures. 


(Adopté à l'unanimité.) 


DuBrEUILH. — Le Parti est représenté, comme vous le 
savez, au Conseil d'administration de l'Humanité, par 
treize membres élus chaque année et nommés par le Con- 
grès. Au nom du bureau, nous vous demandons de confir- 
mer les pouvoirs des treize membres sortants et qui sont 
les citoyens Bracke, Bræmer, Compère-Morel, Delory, Du- 
breuilh, La Chesnais, Landrieu, Lauche, Ed. Longuet, 
Mauss, H. de la Porte, Renaudel, Voilin, titulaires; Dor- 
moy et Hubert Rouger, suppléants. 


(Adopté à l'unanimité). 
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SUILLET. — Citoyens, la Commission des conflits a modi- +1 
hé ses deux décisions en tenant compte des observations F1 
de notre camarade Lafont. En ce qui concerne la section #4 
de Denain, la Commission des conflits tranche le différend 7h 
de Denain ainsi qu'il suit 1 
1 Conformément à l’article 53 des statuts, prive pendant trois ans Li 
à Rémy et ses 24 camarades de toute délégation à partir de la date He 
| du Congrès, prononce l'exclusion contre le trésorier et le secrétaire 2: 
le la Section de Denain si, dans le délai de huit jours, ils n’ont ‘1 
pas donné au trésorier et au secrétaire actuels la caisse et les docu- à 
ments du secrétariat. 4 
| DELORY. — [La suspension temporaire de délégation se- # 
| ; ; 3 z 
| rait transformée en exclusion pour le trésorier et le secré- + 
taire, s'ils n'avaient pas remis les livres. . 
#_ 4 
GUILLET. — C’est bien cela. F4 
| & £ À 
| DErORY. — Le règlement de la Fédération du Nord porte a 
1 ceci : « Toutefois les sections qui ont confié un mandat : | 
| _ pourront examiner si elles doivent remettre ou faire re- | 
| mettre le mandat. » Par conséquent, les sections du canton ‘à 
: de Denain auront à voir ce qu’elles ont à faire. a 
| | | É] 
Li PRESIDENT. — Je mets aux voix les conclusions de la 4 
: 3 Commission. | +3 
*: (Adopté à l'unanimité). 8 
GUILLET : «| 
La Commission des conflits, devant l'attitude regrettable prise ; 
| par le citoyen Lombard à l'égard des organisations ouvrières et du 4 
| Parti d'Houplines, propose au Congrès sa suspension temporaire de # 
| toute délégation pour un an à partir de la date de ce Congrès. 34 
(Adopté à l'unanimité). > 
& Le prochain Congrès °4 
<: x 
1 r / r 17 : 
! PAULIN. — Citoyens, certains délégués des Fédérations è 
| se démandent si le vote qui a été émis hier en ce qui con- 1 
| cerne le renvoi de la discussion sur l'action générale du :4 
| à. 
CE : 
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È Parti, porte bien qu’il y aura à la fin de l'année courante 
H: un Congrès spécial pour discuter à fond cette question. 
: © = . | 
_ Dans mon esprit et dans celui de la plupart des camarades 


1862 
ù a) à 
4 


délégués de province, il était bien entendu quil y aurait 
à la fin de cétte année un large débat sur l'action générale 
du Parti et, en même temps, sur la question agraire, dofit 
tous les camarades de province attendent depuis si long- 
temps la solution. (Applaudissements.) Il est inadmissible, 
en effet, camarades, qu’on ne puisse pas dans notre propa- 
sande, nous, militants des milieux ruraux, établir devant 
les paysans quelle est la véritable conception du Parti 
en ce qui concerne la question agraire. 

Nous demandons donc que cette question soit réglée, et 
je ne vois pas d'autre moyen pour cela qu'un nouveau et 
large débat institué dans le Parti. 

Épcarp MiLHAUD. — J'allais précisément attirer latten- 
tion du Congrès sur ce point avant que nos camarades 
parlementaires se retirent, afin qu'il ny ait pas de sur- 
prise. 

Je suis de ceux qui ont voté contre la discussion immé- 
diate, dans ce Congrès, de l’action générale du Parti, parce 
que les raisons qui ont été données m'ont parues convain- 
cantes. Mais je suis aussi de ceux qui pensent qu'on ne 
peut pas ajotürner la discussion de cette question indéfi- 
niment, sine die, comme disent les juristes. Il faut que 
nous prenions date pour un Congrès qui aurait lieu assez 
tôt pour que les débats de ce Congrès, connus et müris par 
les Fédérations, puissent aboutir, avant le Congrès qui pré- 
cèdera les élections générales, à des conclusions qui nous 
permettront d'aller, aussi bién en ce qui concerne la 
question agraire qu'en ce qui concerne la question de Ja 
nationalisation des services publics, devant le corps élec- 
toral avec des notions précises. [Il ne faut pas, par exemple, 
que la question de la nationalisation des chemins de ef, 
qui est une question brülante, parce qu'il y a 2.500 chemi- 
nots qui seraient réintégtés si les chemins de fer étaient 
nationalisés.. (Applaudissements.) Il ne faut pas que cette 
question soit indéfiniment ajournée. C’est pourquoi je vous 
demande de prendre rendez-vous dans quélques mois, ati- 
tant que possible en juin ou en juillet, en tout cas au plus 
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tard au mois d'octobre ou au mois de novembre, enfin en 
temps utile pour qu'il soit possible que le Congrès ulté- 
rieur se serve de ces délibérations pour aboutir à des 
résolutions fermes. 
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RÉNAUDEL. — Citoyens, pour ma part, j'estime, en effet, 
que nos camarades ont raison de demander au Congrès 
de préciser les conditions du nouveau Congrès dans lequel 
sera examinée l’action générale du Parti. [Je ne veux faire 
moi-même qu'une observation à notre camarade Milhaud qui 
dit : un Congrès qui précédera le Congrès qui doit, lui- 
même, précéder les élections générales. À la vérité, nous 
n'avons pas besoin de dire cela. En effet, il a toujours été 
entendu que les années d'élections notre Eongrès devait 
être avancé et n'avoir pas dieu à Pâques, de façon à ce 
que les Fédérations puissent faire leur propagande électo- 
rale sur le programme élaboré par le Congrès. Or il est 
certain que les résolutions sur l’action générale du Parti se 
traduiront en programme du Parti, et, par conséquent, 
c'est ce Congrès-là qui peut parfaitement servir à la fois 
à la discussion du programme général et de l’action géné- 
rale du Parti. Je crois que, dans ces conditions, il suffirait 
d'indiquer que la Commission administrative ou le Conseil 
national aura à choisir, dans le courant de cette année, 
avant le I’ janvier, pour que la propagande du Parti 
puisse se faire ensuite pour les élections de 1914, la date la 
plus favorable pour discuter les questions que nous n'avons 
pu aborder aujourd’hui, et, par conséquent, faire un seul 
Congrès. 

Un camarade me dit _: Il faudra qua ce Congrès ou 
vote. C’est évident. Aujourd'hui, nous n’aurions eu qu’un 
Congrès de discussion, mais le prochain eut été un Congrès 
de vote et de décisions, et puisque nous n'avons pu tenir 
celui d'aujourd'hui, les Fédérations vont être préventies 
dès maintenant par la décision du Congrès. 
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BRUNÉLLIÈRE, — Nous avons jusqu'à présent le pro- 
gramme du Parti ouvrier, puis le programme arrêté par la 
Commission. Je demande donc d'une façon très précise 
qu'on fasse ce Congrès cette année. Maintenant, il y a une 
chose certaine, c'est que nous autres dans la Loire-Infé- 
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rieure, nous allons nous servir du programme de Tarbou- 
riech d'ici la. cs | 

Poisson. — Je demande que le Congrès de novembre 
ait un ordre du jour limité et ne soit pas encombré d’une 
série de questions d'ordre administratif et que la iseule 
en portée à l’ordre du jour soit célle de l’action géné- 
rale du Parti et la discussion des résolutions pour l'organi- 
sation de ia canfpagne de 1914. 


Edgard MirHaup. — Je tiens à faire remarquer que 
nous abandonnons ainsi ce qui avait été convenu et consi- 
déré comme un principe, à savoir que sur ces deux grosses 
questions une large discussion de Congrès, appelée à servir 
de base aux discussions des Fédérations, devait être le 
point de départ des décisions. En procédant comme Île 
propose le camarade Renaudel, nous aurons des décisions 
prises séance tenante par le Congrès. C’est Cela qui me 
paraît grave et je préférerais qu'au mois de novembre, un 
Conseil national prolongé, devenu un Congrès extraordi- 
naire de deux jours, permit à quelques camarades des deux 
directions, de présenter les arguments pour et contre, le 
vote n’intervenant qu'au Congrès suivant. J'aimerais mieux 
cela qu'une discussion plus longue ayant lieu devant des 
congressistes mandatés et qui ne pourront pas profiter de 
la discussion, des arguments présentés, parce qu'ils arrive- 
ront avec une sorte de mandat impératif qui leur aura été 
donné par leurs Fédérations. C’est pourquoi J'insiste pour 
qu'avant le Congrès qui tranchera 1 y ait un Congrès 
préalable, que le camarade Renaudel paraissait juger 
inutile. 


Paurz ConsraANs. =— Il serait profondément regrettable 
que lorsqu'il s'agira -de fixer des motions définissant une 
fois de plus la conception et la tactique pour l’action géné- 
rale du Parti, nous aboutissions à un vote hatif, dans lequel 
les uns ou les autres chercheront à se majoriser. 

Voici comment nous avions compris l'étude de l’action 
générale du Parti : La discussion aurait lieu dañs un 
Congrès spécialement organisé pour permettre à tous. les 
orateurs de conception différente de faire connaître, sans 
limitation de temps ni préoccupation.de vote, leur point de 
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vue particulier. Les différents arguments fournis seraient 
réunis en brochure et adressés aux Fédérations qui, après 
les avoir examinés et discutés, auraient pu déléguer ensuite 
à un Congrès suivant des délégués mandatés en connaïs- 
sance de cause pour voter. 

Je crois donc que si nous faisons un Congrès unique, ce 
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sera insuffisant pour nous permettre d'avoir un programme à 
mürement étudié. En organisant un Congrès d’études: nous t 
donnerions un spectacle que seul le Parti socialiste peut & 
donner en France. Nous prouverions que le Parti socialiste & 
est tellement uni et tellement convaincu dé sa solidité qu'il k. 


te 4 


ne craint pas d'exposer publiquement les divergences qui 
peuvent exister dans son sein sur telle où telle question 


sans que, pour cela, il ait à craindre une division quelcon- 44 
que bien que notre unité date de huit ans à peine; nous : 
montrerions ainsi que nous sommes un Parti de véritable “1 


discussion et, une fois ces discussions terminées, tous Îles L 
adhérents du Parti auraient entre les mains tous Îes élé- 
ments d'appréciation qui leur permettraient de se déter- 
miner pour telle ou telle tendance. 

Voilà pourquoi j'estime qu'il nous faudrait avoir un 
Congrès pour la discussion, où le temps ne serait pas 
limité, où chacun de nous pourrait apporter ses arguments 
sur toutes les questions sans se préoccuper de‘savoir Si 
À la fin du Congrès il sera en majorité où én minorité; 
mais uniquement dans le but d'apporter au Parti les res- 
sources d'information suffisantes pour permette à nos adhe- 
rents de savoir, dans telle ou telle circonstance, auelles 
sont les raisons qui les déterminent. 

Gi vous avez un seul Congrès pour préciser l’action géné- 
ralé du Parti, il y aura dans l’ordre du jour autre chose 
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que cette question. Nous savons, en effet, ce qui arrive; on :1 
discute le rapport du secrétaire, le rapport de l'Humanité, et :| 
on commence seulement le dernier jour à discuter la partie 
importante de l’ordre du jour; on n'a ainsi qu'une discus- 
sion écourtée et incomplète. 

Par conséquent, j'estime qu'il faudrait deux Congrès, Île 
premier pour la discussion et le second pour la conclusion | 
et le vote. Si cette manière de voir n'était pas adoptée, il De 
faudrait tout au moins décider: que le Congres où l'on | 
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discutera l’action générale du Parti soit exclusivement ré- 
servé à cette discussion. 


DUBREUILH. — Je demande que le Congrès s’en tienne 
purement et simplement à la proposition que Renaudel 
faite tout à l'heure, à savoir que le Parti tienne au cours 
de cette année, c'est-a-dire avant le 31 décembre, à une 
date à déterminer que nous fixerons ensuite, un Congrès 
particulier, un Congrès extraordinaire qui sera réservé 
exclusivement à l'étude et à l’examen de l’action générale 
ME Parti. se 

Le Congrès n’a qu'à prendre aujourd’hui cette décision 
en spécifiant qu'en ce qui concerne la détermination des 
modalités, il s’en remet au Conseil national. Alors, au 
Conseil national prochain, qui aura lieu en juin, sans 
doute, nous détérminerons le lieu, la durée et l’ordre du 
jour précis de ce Congrès, étant entendu que c'est l'action 
générale du Parti qu ‘on examinera, 

Voilà la proposition que je vous fais. En même temps 
également on pourra examiner les idées émises par Milhaud 
et par Constans et voir si les votes devront être rendus 
dans ce Congrès extraordinaire, ou bien si lés votes devront 
être exprimés dans le Congris ordinaire de 1914. 

Maïs ce qui importe maintenant, c’est que le Congrès 
décide de donner mandat à la Commission administrative 
permanente d'organiser avant la fin de l’année un Congrès 
extraordinaire qui aura comme seul ordre du jour l’ac- 
tion générale du Parti. 


MARQUET. — Le citoyen Dubreuilh vient de demander au 
Congrès de décider que la Commission administrative sera 
chargée d'organiser pour la fin de l’année un Congrès 
extraordinaire qui devra étudier la question agraire et, 
d'une facon plus générale, l’action générale du Parti. Je 
crois que si nous décidons que la Commission administra- 
tive devra organiser ce Congrès et qu’en outre si nous 


indiquons qu'il sera un Congrès d’études, nous concilierons 


ainsi les différentes propositions faites à cette tribune. 


En effet, que demandaient Milhaud et Constans? C’est 
qu'il y ait d bon un Congrès de préparation. Il est abso- 
lument indispensable pour notre Parti qu’un jour ou l’autre 
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sotte de nos délibérations une tactique qui sera la tactique a 
même de notre Parti unifié; mais 1l faut, avant de prendre 1 
‘ cette décision qui sera grave, grosse de conséquences, À 
| qu'un large débat ait lieu. Nous voulons donc que la Com- 53 
mission administrative, d’ailleurs sur sa demande presque / 
officielle, ait à organiser pour la fin de l’année un Congres É 
d’études, étant entendu qu'on ne votera que dans le Congres s 
de l’année prochaine, c’est-à-dire à la veille des élections is 
générales. 7 
Rénauprt. — Le seul inconvénient de la proposition de 4 
4 Marquet est de nous lier en quelque sorte pour l'avenir :4 
| d'une facon trop rigide et de nous imposer obligatoirement 1 
deux Congrès. Or, vraiment, ne croyez-vous pas que nous 
| pouvons sur ce point nous donner au moins la possibilité de 
quelques réflexions. Lorsque nous allons préparer un Con- 24 
orès pout la fin de cette année, ne croyez-vous pas que 4 
charger encore le commencement de l’année prochaine, “1 
quelques mois avant les élections pour lesquelles les événe- Ë 
| ments peuvent nécessiter un grand effort du Parti, ne : 
| croyez-vous pas que décider cela dès maintenant, c'est 
| nous enfermer dans un cadre trop rigide ? 
| Dans ces conditions, je demande à Marquet d'accepter la 
formulé un peu large de Dubreuilh indiquant l’organisation 
d'un Congrès pour la fin de cette année; puis un Conseil | 
Lr national prochain décidera sur la question de savoir si on #1 
| votera ou non et sur la modalité générale de ce Congrès. 4 
| Cela n'implique pas le rejet de la proposition de Marquet; ë 
mais cela laisse tout de même au Parti une certaine lati- 
é tude. | 
| ConsrANSs. — Je me rallie volontiers à cette manière de à 
voir. 
MarQuET. — Je me rallie à la proposition de Renaudel, Fi 


mais À une condition expresse : c'est que ce ne soit pas Île 
Conseil national qui tranche la question de savoir si le 
Congrès d'études votera ou non; je demande qu'au moins 14 
| cé soit ce Congrès de fin d'année lui-même qui soit maitre 
en cette question. 
| LE PRÉSIDENT, — Nous sommes tous d'accord sur ce 
point; par conséquent cette manière de voir est adoptée. 


; Re 
< 


ssh audi den 4 
ER font sy > 

Va * F: $ 

fe, 4 2 : : 


vw 
Bar 


# 


RARES 


Atrs 
Fey 
de 


DE PER 


rt 
Cm 


#7 


Core ide joe 7 


rit 


TT 


eg x 4 D the À 


al 
La 


EP TER EUR 





nn à 
"à = =. RS eTus Te 


See 


A SE ra À. DRE nE es = _—_ 
DAS — 
Cauvin. — Dans ce Congrès on devait discuter l’action 


générale ‘du Parti, et maintenant on va s’en aller. On: 


dépiorait tout à l'heure que dans chaque Congrès il y eut 
des rapports à discuter, rapport de l’'Humamté, les différents 
rapports des Commissions : eh bien, je me demande ce que 
nous aurions fait 1c1 s'1l n'y avait pas eu cela ? 

Je vous démande pour le prochain Congrès si ce sera 
encore un Congrès d'études, et alors nous allons arriver aux 
élections sans avoir de programme. Il ne faut dire, par 
exemple, qu'on va discuter l'action générale du Parti : 1] 
faut qu'on précise la question agraire, la question des 
inonopoles et même une autre question qui est celle de 


l’alcoohisme. Je demande donc au Conseil national de met- 


tre ces questions à l’ordre du jour des Fédérations afin 
qu'au mois de novembre on puisse définir la tactique du 
Parti sur ces questions importantes. (Brut.) 

LAFONT. — Camarades, il ne me parait pas possible 
quelque opinion que vous ayez sur Île ee de savoir si 
lon votera où non, ii ne me paraît pas possible, dis-je, que 
vous laissiez même au Congrès prochain le soin de décider 
de l'attitude à prendre 

J'étais partisan de voter dans ce Congrès; mais j'ai fini 
par être converti par les affirmations éminentes et autori- 
sées publiées dans la presse, indiquant qu'il était capital 
qu'il y eut un Congrès sans précccupation de majorisation 
et du vote. On l’a dit, on l’a répété; la plume de Dubrewiih 
— l'âme écrite du Parti — nous a indiqué notre devoir sur 
ce point. C'était l’opimion de Jaurès, de -Renaudel, de 
Bracke, de tout le monde. 

Moi, je suis une ame innocente, et alors j'avoue ne plus 
comprendre du tout lorsque cette nécessité capitale devient 
une chose secondaire simplement parce que, les circons- 
tances ont voulu que nous fussions amenés à saboter un 
Congrès, Nous n’en sommes pas responsables. Maïs il ne 
faut pas qu'à aucun titre, ceux qui péuvent supporter, 
dans une certaine mesure la responsabilité du temps perdu 
iC1, il ne faut pas que ceux-là rious conduisent involontai- 
rement à nous en faire sabote; un autre. La qi uestion est 
de savoir si on votera ou non dans le prochain Congrès; 
mais il faut qu'avant ce Congrès on sache si on votera où 
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non. Il faut donner aux Fédérations la possibilité de dis- 
cuter elles-mêmes, en sachant où elles vont et pourquoi elles 
vont dans ce Congrès, et je me permets de dire que la seule 
manière que rious avons d'être éclairés avec certitude, cest 
que ce soit le Congrès d'aujourd'hui qui se prononce. Je 
n'ai plus, moi, qu'une confiance insuffisante dans nos ofga- 
nismes directeurs pour organiser des Congrès et les taire 
travailler. (Applaudissements. ) Je tiens à savoir maintenant 
parce qu'il n'est pas possib'e que ce soit le prochain Con- 
orès lui-même qui le dise après coup, ce que devront faire 

les Fédératioris. Il faut d'abord que les Fédérations sachent 
où elles vont, si elles vont à ün Congrès avec où sans 
sanction. Elles auront peut-être même une attitude diffé- 
rente suivant qu'on pourra voter ou non en fin de discussion 
et qu'on pourra épancher librement son cœur et dire ce 
qu'on pense. Eh bien, je demande qu'on aille au Congrès 
avec franchise, c'est-à-dire sans préoccupation de vote et 
que dès maintenant, le Congrès dise que ce Congrès sera un 
Congrès de discussion complète, étendue, approfondie, et 
que avenir seuement viendra apporter la sanction du 
scrutin aux débats qui auront eu ainsi toute leur ampleur. 
Mais, encore une fois, que le Congrès d'aujourd'hui le dise. 
Vos Fédérations auront à discuter pendant six mois, et 
ainsi elles pourront venir au prochain Congrès avec des 
questions étudiées. 

C’est donc maintenant qu'il faut dire à vos Fédérations 
ce que vous aurez à faire au prochain Congrès à Paris. et 
c'est maintenant le Congrès qui doit dire : On se réunira à 
telle époque, approximativement, pour tel objet et la dis- 
cussion aura telle forme et telle allure. (: Applaudissements.) 


LE PRésiIbENr. — Nous sommes saisis de la proposition 
du camarade Lafont qui consiste à décider, dès aujourd'hui, 
qu'on ne votera pas à la suite du débat sur l'action cénérale 
du Parti. 


RÉNAUDEL. — I] m'a semblé que Lafont proposait dis- 
cussion et décision. 


LAFONT, — Il t'a mal semblé. 
LE PRÉSIDENT. — Je mets aux voix la proposition qui 
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décide qu’à la, suite de la discussion sur l'action généra.e 
du Parti, il-n’y aura pas de vote. 


(Adopté). 


UN DÉLÉGUÉ. J'étais venu ici avec l'intention de 
prendre des nr avant les prochaines élections, je 
suis surpris que nous partions en décidant de ne pas voter 
sur l’action du Parti avant les prochaines élections. 


Laronr. —— Je demande un Congrès de discussion à 
l'automne, à Paris, spécialement convoqué pour examiner 
l'ordre du jour délaissé au Congrès de Brest; puis, 1l y 
aura le Congrès ordinaire du Parti, qui aura à statuer sur 
la tactique générale qui aura été discutée dans un Congres 
antérieur. 


LE PrésipeNtT. — C’est voté, c'est inutile d'insister. 
UN DeLécué. — On a décidé, au début de ce Congres 


que le compte rendu sténogra/ >hique serait imprimé comme 
d'habitude : or, on a décidé, tout à l'heure, d'imprimer en 
a le discours du citoyen de Pressensé ; 1e die 
demande ce qui restera du Congrès dans le compte rendu 
analytique, quand on en aura retiré le discours du citoyen 
de Pressensé. 


LE PRÉSIDENT. — Il figurera des deux côtés. 

L'ordre du jour est épuisé, je déclare le Congrès clos. 
Mais avant de lever la séance, je crois être votre inter- 
prète à tous en adressant nos remerciements à nos Cama- 


rades de Brest et à la municipalité socialiste, pour le bon 


accueil qu'ils nous ont réservé. 51 les circonstances ne 
nous ont pas permis de traiter à fond toutes les questions 
inscrites à l’ordre du jour, nous partons tout au moins 
d'ici avec le désir d'entrer tout de suite en action contre 
la loi de trois ans. 


Masson. — Camarades, la Fédération du Finistère vous 
invite à prendre part demain à une promenade en vapeur 
sur la rade, nous espérons que vous viendrez le plus nom- 
breux possible à cette promenade. 

Je remercie le Président des compliments qu il à bien 
voulu nous décerner. Je regrette que les camarades qui 
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sont venus de tous les points de la France et de l'Algérie 
s en aillent aussi vite; j espère que néanmoins ils garderont 
une bonne impression de leur visite dans notre ville de 
Brest. (Applaudisemenits.) Je suis convaincu, comme je 
vous le disais au commencement de notre première réunion, 
que rétournés dans leurs Fédérations, ils mèneront l’action 
la plus énergique contre la guerre, et ils pourront dire que 
de Brest, ville maritime, port de guerre, port qui vit de la 
marine et de la guerre, port Gui est rempli d'engins de 
destruction et de carnage, est sortie une motion contre la 
guerre, ce fléau de l'humanité ! (Æpplaudissements.) 


La séance est lévéé à 7 heures. 
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L'Internationale, partition p' piano. à 2 fr. 50 le cent (franco) 
La Semeuse, partition pour piano. L'Internationale, par Eug. Pottier. 
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mes. Roland. 
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